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Pour lutter contre le piratage
RICHARD SMITH, un programmeur de ciliter le suivi des péri

Kubrick dans les étoiles
était un cinéaste exceptionnel, figure

Corse : le retour des nationalistes
b Corsica Nazione, favorable à la lutte armée, obtient plus de 10 % des voix au premier tour

des élections territoriales b Les nationalistes totalisent près d’un quart des suffrages 
b Ces résultats et une abstention record traduisent une défiance vis-à-vis du gouvernement

LE PREMIER tour des élections Les résultats manifestent une

territoriales en Corse a été mar-
qué, dimanche 7 mars, par un
taux d’abstention (42,71 %) jamais
atteint dans une consultation de
ce type, et par le regain des natio-
nalistes qui totalisent 23,45 %. La
liste Corsica Nazione, solidaire du
FLNC-Canal historique, gagne
plus de 4 000 électeurs par rap-
port à 1998 et obtient 10 477 voix,
soit 10,41 % des suffrages. La
droite RPR et DL, conduite par
Jean Baggioni, président de l’exé-
cutif sortant, et José Rossi, pré-
sident de l’assemblée sortante,
obtient, avec 24 355 voix (24,2 %),
un score inférieur à ses espé-
rances, mais devrait maintenir sa
position en tête, le 14 mars au se-
cond tour, et retrouver ainsi la
majorité relative de l’assemblée
et la maîtrise de l’exécutif. La
gauche « officielle », conduite par
Emile Zuccarelli (PRG), ministre
de la fonction publique, a perdu
10 000 voix par rapport à 1998,
descendant de 24,82 à 20,57 % des
suffrages exprimés.
Brésil, Japon : flagrant
délit d’abus doctrinal

ASIE, RUSSIE, BRÉSIL, et tou- naie « forte ». Nous, Européens, sa-

, Microsoft pirate ses clients
grinations des inter- puce était programmée pour envoyer auto-
insatisfaction devant la politique
dite d’Etat de droit, menée par le
gouvernement dans l’île depuis
l’assassinat du préfet Claude Eri-
gnac, le 6 février 1998. L’absten-
tion s’explique aussi, il est vrai,
par l’application de règles strictes
quant à l’identification des élec-
teurs, par le mauvais temps en
montagne et par le sentiment,
très répandu, que le premier tour
de scrutin ne serait pas décisif. Le
score des nationalistes, en re-
vanche, et ceux des listes dissi-
dentes de la droite et de la
gauche, expriment bien une mé-
fiance envers les principales
forces politiques. Sept listes au
total ont franchi le niveau de 5 %
des voix et peuvent se présenter
au second tour. L’une des inter-
rogations porte sur l’attitude des
nationalistes modérés, seule Cor-
sica Nazione pouvant participer
au second tour de scrutin.

Lire page 7
et notre éditorial page 14
LE LÉGENDAIRE reclus du ciné-
ma, Stanley Kubrick, est mort di-
manche 7 mars à son domicile, en
Grande-Bretagne. Il aurait suc-
combé à un accident cardiaque. A
soixante-dix ans et avec seulement
douze films en quarante-six ans, il
mythique de l’auteur travaillant à
s’effacer derrière une œuvre mémo-
rable, dont Orange mécanique et
2001 : l’Odyssée de l’espace.

Lire pages 30 et 31
Sang contaminé
et santé publique

LA COUR de justice de la Ré-
Brookline, dans le Massachusetts, président
de Phar Lap Software, a pris le géant du logi-
ciel, Microsoft, la main dans le sac. Jeudi
4 mars, en analysant la procédure d’enregis-
trement de Windows 98, il a découvert qu’un
numéro était transmis automatiquement à
l’éditeur en même temps que les informa-
tions classiques (nom, adresse, numéro de
téléphone, type d’ordinateur, etc.). Or rien
ne permet de savoir qu’une telle communi-
cation se produit. « Microsoft ne m’a jamais
demandé si j’acceptais de communiquer ce
numéro, ni même ne m’a informé qu’il était
envoyé... », indique Richard Smith au quoti-
dien américain The New York Times, qui a ré-
vélé l’affaire dans son édition du dimanche
7 mars.

L’utilisation combinée de Windows 98 – le
système d’exploitation qui équipe près de
80 % des ordinateurs personnels – et de logi-
ciels de bureautique très populaires comme
le traitement de texte Word ou le tableur Ex-
cell, crée une véritable « empreinte digitale »
du propriétaire de l’ordinateur. De quoi
constituer de vastes bases de données et fa-
nautes sur la Toile. Un rêve pour tous les
commerçants du cyberespace. Un cauche-
mar pour les défenseurs des consommateurs.

Microsoft admet l’existence du numéro
unique d’identification de ses logiciels.
Néanmoins, Robert Bennett, directeur des
produits Windows chez l’éditeur de Red-
mond, déclare que « le logiciel n’est pas censé
envoyer cette information sans que l’utilisateur
n’ait donné son accord ». Or c’est précisé-
ment ce qui semble se produire... « Dans ce
cas, il s’agit d’un bogue et nous allons l’élimi-
ner », poursuit-il. Microsoft s’est engagé à
modifier la procédure d’enregistrement, lors
de la prochaine mise à jour de Windows 98,
et à purger ses bases de données de toutes
les informations collectées par ce moyen. De
plus, l’entreprise étudie la possibilité de créer
un petit programme permettant aux utilisa-
teurs de Windows d’effacer le numéro de sé-
rie enregistré dans la mémoire de leur ordi-
nateur.

Cette mésaventure survient quelques jours
seulement après celle d’Intel et de son nou-
veau processeur, le Pentium III. A l’origine, la
matiquement son numéro de série lors des
communications sur Internet. Un moyen sûr
d’identification justifié, selon le fabricant,
par les besoins de sécurité des transactions
électroniques. Le tollé engendré par ce « per-
fectionnement » a conduit Intel à rendre
l’envoi du numéro optionnel et à le désacti-
ver sur les ordinateurs neufs.

En fait, c’est la lutte contre le piratage des
logiciels qui explique, pour une bonne part,
l’acte de Microsoft. En récupérant un numé-
ro de série à l’insu de l’utilisateur, l’entre-
prise peut vérifier si ses logiciels sont illéga-
lement utilisés par plusieurs personnes et
obtenir une preuve du piratage exploitable
devant les tribunaux.

Pour l’instant, de telles pratiques se
heurtent à la vigilance des protecteurs de la
confidentialité de la vie privée. Mais il est re-
marquable que l’astuce de Microsoft n’ait
pas été découverte plus tôt alors que des di-
zaines de millions de personnes utilisent ses
logiciels dans le monde.

Michel Alberganti
a publique doit rendre, mardi
9 mars en fin de matinée, son arrêt
décidant de la relaxe ou de la
condamnation de Laurent Fabius et
de deux de ses anciens ministres,
Georgina Dufoix et Edmond Hervé,
dans l’affaire du sang contaminé.
Une enquête du Monde réalisée au-
près d’actuels et anciens respon-
sables de la santé publique montre
à quel point cette affaire a marqué
les esprits, généré de nouveaux
comportements. Même si, à la fa-
veur de ce drame, les structures sa-
nitaires ont changé, l’administra-
tion de la santé publique reste un
parent pauvre qui ne bénéficie pas
de la considération et des moyens
qui devraient être les siens.
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La balade
de l’Irlandais
jours le Japon. Les crises se suc-
cèdent ; elles ont un air familier,
mais chacune n’est « ni tout à fait la
même ni tout à fait une autre ». Elles
sont de fait profondément diffé-
rentes, ne serait-ce que parce
qu’elles concernent des économies
dont les structures et les niveaux de
développement sont assez éloignés
les uns des autres. Elles ont ceci de
familier que chacune illustre, da-
vantage que les effets de la mondia-
lisation, une erreur de doctrine et
que pourtant la doctrine sort ren-
forcée de son propre échec. Au
temps où, dit-on, les idéologies se
sont effondrées, les doctrinaires
abondent ! Il faudra revenir sur
cette étrange emprise des idéolo-
gies « secondaires », cette puis-
sance formidable des idées simples
qui va jusqu’à reproduire, au nom
du bien, des actions par avance
vouées à l’échec.

Ce qui se joue au Brésil comme
au Japon, e n’est pas, comme on
pourrait le penser, de l’ordre de la
fatalité, mais de celui d’une diver-
gence radicale entre les préceptes
de la bienséance économique et le
principe de réalité, un flagrant délit
d’abus doctrinal. Le cas du Brésil est
le plus simple. Voilà une économie
sous la chape de plomb d’une mon-
vons d’expérience ce qu’il en coûte :
un handicap artificiel de compétiti-
vité pour les entreprises, redoublé
d’un étouffoir pour l’activité sous
forme de taux d’intérêt anormale-
ment élevés. La situation est insou-
tenable dans la durée et, tôt ou
tard, la spéculation va faire son miel
d’un taux de change anormalement
élevé. De gré ou de force, la mon-
naie doit se déprécier. La réaction
normale, rationnelle, apaisante, est
alors de laisser flotter la monnaie
pour donner à l’économie au moins
une chance de salut en baissant les
taux d’intérêt.

Oui, il existe des dévaluations
réussies, lorsqu’elles mettent un
terme à une situation artificielle où
les taux de change sont maintenus
à bout de bras jusqu’à complet
épuisement. Le Brésil, dans un pre-
mier temps, en prit le chemin. Les
capitaux revenaient, la Bourse re-
montait puisqu’on ne pouvait
qu’anticiper un meilleur niveau
d’activité, une meilleure profitabili-
té des entreprises.

Jean-Paul Fitoussi
pour 0123

Lire la suite page 14
et nos informations page 16
SUR les vingt-deux formules 1
au départ du Grand Prix d’Austra-
lie, épreuve d’ouverture de la sai-
son 1999 disputée dimanche
7 mars à Melbourne, seules huit
sont allées au bout de l’épreuve. Le
deuxième pilote de l’écurie Ferrari,
l’Irlandais du Nord Eddie Irvine, a
profité de la défaillance des favoris
pour signer, à trente-trois ans, le
premier succès de sa carrière.

Lire page 25

EDDIE IRVINE
a Le désarroi
des Verts allemands
Les Verts, réunis en congrès à Erfurt,
ont reconnu qu’ils n’avaient pas su
adopter une culture de gouvernement.

p. 2
a Autriche : flambée
de l’extrême droite
Le parti nationaliste de Joerg Haider a
obtenu 42 % des voix, dimanche, aux
élections régionales de Carinthie. p. 3
a Européennes :
pas de liste MDC
Jean-Pierre Chevènement a annoncé
qu’il ne présenterait pas de liste indé-
pendante Mouvement des citoyens et
se ralliait à celle conduite par François
Hollande. p. 6
a Rugby : le retour
des « diables rouges »
Les Gallois se sont imposés, samedi à
Paris (34-33) en Tournoi des cinq na-
tions face au Quinze tricolore, qui a
perdu tout espoir de réaliser un troi-
sième grand chelem consécutif. p. 24
a Hôpitaux : le Nord
sous-équipé
On meurt trop et trop vite dans le
Nord-Pas-de-Calais, en déficit d’équi-
pement hospitalier. Lors des états gé-
néraux de la santé, les élus ont réclamé
des mesures de rattrapage. p. 10
Allemagne, 3 DM ; Antilles-Guyane, 9 F ; Autriche,

a Prêt-à-porter :
défilés marathon
Les défilés hiver 1999-2000 se sont
achevés à Milan. Ils débutaient di-
manche, à Paris, pour un marathon de
la mode d’une semaine. p. 26
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a Les femmes sont
moins bien payées
a Emploi : 10 pages
d’annonces classées
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I N T E R N A T I O N A L
LE MONDE / MARDI 9 MARS 1999

ERFURT
de notre envoyé spécial

« Nous sommes devenus en-
nuyeux, nous et nos conceptions. »
Le chef de file des Verts allemands
et ministre des affaires étrangères
de Gerhard Schröder, Joschka Fis-
cher, a ainsi qualifié, samedi
6 mars, la crise dans laquelle se
trouve son parti devant les délé-
gués réunis en congrès à Erfurt.
Les Verts ont beau avoir atteint en
septembre 1998 leur objectif – par-
ticiper à un gouvernement fédéral
de gauche et obtenir trois minis-
tères –, ils traversent une crise
existentielle profonde. Election
après élection, le parti écologico-
pacifiste a enregistré, depuis un
an, des reculs. Début février, il a
subi une déroute dans son fief de
Hesse, où il n’a recueilli que 7,2 %
des suffrages (contre 11,2 % quatre
ans plus tôt) et où il a perdu le
soutien des jeunes.

Au gouvernement, les Verts ont
essuyé des échecs sur leurs sujets
de prédilection : la sortie du nu-
cléaire sera étalée sur plus de vingt
ans ; la réforme du code de la na-
tionalité sera plus timide que pré-
vu, la population refusant que les
étrangers puissent devenir alle-
mands tout en gardant leur natio-
nalité d’origine ; la réforme écolo-
gico-fiscale, censée taxer l’énergie
pour protéger l’environnement et
financer la protection sociale, est
essentiellement symbolique, Ger-
hard Schröder ne voulant pas
taxer les automobilistes.

Enfin, le chancelier a semé la zi-
zanie dans le parti. Il a joué son
ministre des affaires étrangères, le
réaliste Fischer, contre son mi-

nistre de l’environnement Jürgen
Trittin, chef de file de l’aile gauche
des Verts, en déclarant vouloir
« plus de Fischer, moins de Trittin ».
Les Verts ont été incapables de
faire front.

Aujourd’hui, les Verts sont à la
fois diabolisés par leurs adver-
saires, qui leur reprochent leurs re-
vendications outrancières, et vili-
pendés par leurs partisans, qui se
montrent déçus des résultats ob-
tenus. « Il ne sert à rien d’avoir des
exigences aussi élevées et de ne rien
obtenir. On reçoit des coups de tous
les côtés », reconnaît Hubsi Klei-
nert, proche de M. Fischer.

« DES PRIORITÉS DIFFÉRENTES »
Marqués par vingt ans de

combats protestataires, les Verts
n’ont pas su adopter une culture
de gouvernement. Ils continuent
de combattre au lieu de
convaincre. Le parti n’a pas été en
mesure de contrer la pétition de la
droite contre la réforme du code
de la nationalité. « Nous avons été
incapables de faire campagne », a
déploré M. Fischer. Les Verts ont
cru que leurs principes généreux
s’imposeraient d’eux-mêmes.
« Nous n’avons pas pris en compte
les problèmes des gens qui vivent
avec des étrangers », explique la
Verte berlinoise Renate Künast, af-
firmant que « même les Verts re-
tirent leurs enfants des écoles où il y
a beaucoup d’étrangers ».

Même sur le dossier du nu-
cléaire, où les Verts disposent du
soutien de la population, ils n’ont
pas abouti. « On n’a même pas dis-
cuté sérieusement dans le parti de la
manière de sortir de l’atome »,

lance M. Kleinert. « Nous devons
avant tout être concrets sur notre
future politique énergétique. C’est
ainsi que la sortie du nucléaire sera
mieux acceptée », a expliqué Kers-
tin Müller, coprésidente du groupe
parlementaire Vert. Aucune solu-
tion de remplacement réellement
crédible au nucléaire n’a été pré-
sentée. « On sait ce à quoi les Verts
s’opposent, mais on ne sait pas à
quoi ils sont favorables », a résumé
Gunda Röstel, coprésidente du
parti.

Nés des combats écologiques,
pacifistes et féministes des an-
nées 70, dans l’Allemagne jugée ri-
gide du chancelier Helmut
Schmidt, les Verts ont les tempes

grisonnantes. Ils ne sont plus en
phase avec la population, en parti-
culier avec les jeunes. « Les jeunes
d’aujourd’hui ont des priorités dif-
férentes de celles qui étaient les
nôtres », a déclaré la coprésidente
du parti, Antje Radcke. Si les
« soixante-huitards » étaient les
fils de l’Allemagne bourgeoise et
du miracle économique, ceux
d’aujourd’hui sont ceux de l’Alle-
magne du chômage. Avec la mon-
tée du nombre des sans-emploi et
de la pauvreté, « les soucis maté-
riels reviennent au premier plan
pour beaucoup de gens », écrit Lud-
ger Volmer, secrétaire d’Etat Vert
aux affaires étrangères, tandis que
le « post-matérialisme a perdu sa

fonction d’idée directrice ». Les
propositions des Verts, comme
l’augmentation du prix de l’es-
sence, sont vécues comme antiso-
ciales et attentatoires aux libertés
individuelles. « Nous n’attirerons
pas les jeunes s’ils ont le sentiment
que nous leur interdisons d’utiliser
la voiture en augmentant le prix de
l’essence à 5 marks », a déploré
Mme Radcke.

DÉBAT REPORTÉ
A Erfurt, les Verts ont estimé

qu’ils n’avaient pas su évoluer. Au
cours des dernières années, ils au-
raient surtout cherché à élaborer
des compromis entre l’aile gauche
et l’aile « réaliste » du parti.
M. Fischer a mis en cause la struc-
ture même du parti, notamment le
dédoublement des postes, à la pré-
sidence du parti et du groupe par-
lementaire, qui permet à chaque
tendance d’avoir son représentant.
Cette structure « a stabilisé le parti.
Mais nous en payons un prix élevé.
Elle est l’une des causes principales
de l’immobilisme », a déploré
M. Fischer. « Dans le passé, il n’y a
pas eu de débat politique : les cou-
rants se sont partagé les postes et le
pouvoir », déplore Rebecca Harms,
Verte de Basse-Saxe. M. Fischer a
suggéré que les Verts deviennent
un parti normal, avec un pré-
sident, mais il a suscité un tollé au-
près des femmes. Celles-ci y ont vu
une atteinte à la parité homme-
femme. 

Le débat a finalement été repor-
té, alors que l’hebdomadaire Der
Spiegel révélait que M. Fischer
comptait, si nécessaire, faire d’ici
un an un putsch à la tête de son

parti – ce que l’intéressé a démen-
ti. Les réflexions de fond
manquent. L’avenir du parti est,
selon l’expression de M. Kleinert,
de devenir « social, libéral, écolo-
gique ». Bref, jouer le rôle du Parti
libéral (FDP) dans les années 70 :
libéral en économie, progressiste
sur les sujets de société, tout en
occupant le ministère des affaires
étrangères. Le parti est loin d’être
prêt. « Nous courrions à notre perte
si nous voulions nous transformer en
un FPD avec un label écologique »,
a déclaré Jürgen Trittin. La mue se-
ra très délicate. « Il est très difficile
de changer une image. Nous
sommes un parti lié à l’écologie et
au pacifisme. Cela prend dix ans
d’acquérir une compétence dans
d’autres domaines », explique
Heide Rühle, chef de file des Verts
aux européennes.

Ludger Volmer a quasiment an-
noncé la fin du parti : « Un virage
au centre est aussi impossible qu’un
retour vers le traditionalisme de
gauche. Notre électorat sera limité
entre 5 % et 7 % dans les prochaines
années. Cela peut suffire pour être
un parti d’appoint dans une majori-
té. Cela ne l’est pas pour influencer
la politique du gouvernement. Mais
il serait aussi illusoire de croire que
nous retrouverions une nouvelle
force en étant dans l’opposition. »

Joschka Fischer, en dépit du dé-
sarroi qui régnait à Erfurt, a voulu
donner un message d’espoir. Selon
lui, les trois thèmes des Verts – la
justice sociale, l’écologie et les
droits de l’homme – sont ceux du
XXIe siècle.

Arnaud Leparmentier

M. Schröder veut
conserver le Reichstag

« Reichstag » ou « Bundes-
tag ? » A quelques semaines de
l’inauguration du bâtiment qui
abritera la nouvelle Chambre
des députés à Berlin, le chance-
lier Gerhard Schröder s’est dé-
claré contre le fait de le débapti-
ser pour le nommer
« Bundestag », dans un entre-
tien accordé à la Frankfurter All-
gemeine Zeitung. « Je suis
contre », a-t-il dit, arguant que le
nom de « Reichstag », désignant
le Parlement berlinois, était an-
cré dans l’usage courant. Le nom
de « Reichstag » est inévitable-
ment associé au IIIe Reich nazi.

Le 4 mars, le comité des
doyens du Bundestag, présidé
par le social-démocrate Wolf-
gang Thierse, avait décidé que la
direction « Reichstag » disparaî-
trait des panneaux indicateurs à
Berlin au profit de celle de
« Deutscher Bundestag », ce à
quoi s’opposent la Ville de Ber-
lin et l’opposition.

Un parti qui a su faire bouger une société crispée

ANALYSE
L’échec sur le nucléaire
a occulté les apports
positifs des Verts au
gouvernement Schröder

BONN
de notre correspondant

Pacifistes et écologistes, les Verts
allemands sont nés du combat
contre le nucléaire, civil et mili-

taire. Vingt ans après, ils menacent
de tomber... sur le nucléaire. Le pa-
cifisme n’est plus de mise depuis la
fin de la guerre froide et ne mobi-
lise plus les foules. Le retrait du nu-
cléaire civil est, lui, bien à l’ordre
du jour mais les Verts ont eu, sur
ce dossier, une approche « à la
hussarde » qui les a disqualifiés.
Déboussolés par ce revers enregis-
tré sur un sujet qui a, pour eux, va-
leur de mythe fondateur, les Verts
s’interrogent sur leur avenir. Mais
leur autoflagellation, lors de leur

congrès d’Erfurt, est excessive. Le
parti pacifiste s’est déjà totalement
transformé avec succès en matière
de politique étrangère. Grâce aux
efforts de Joschka Fischer, au-
jourd’hui ministre des affaires
étrangères, les Verts ont amendé
leurs thèses et acceptent désor-
mais les interventions de l’OTAN
en ex-Yougoslavie. Les Verts se
veulent les porte-parole d’un hu-
manisme actif. Concernant le nu-
cléaire civil, la mue sera aussi diffi-
cile. Mais les écologistes peuvent
espérer mener une réflexion d’en-
semble sur l’énergie, de manière
déterminée mais rationnelle.

L’échec enregistré sur ce dossier
a occulté les apports positifs des
Verts au gouvernement Schröder.
Ce sont eux qui ont imposé dans le
contrat de coalition une réforme
audacieuse du code de la nationali-
té. Certes, celui-ci ne sera pas mo-
difié autant qu’espéré, la gauche
allemande ayant perdu la majorité
absolue au Bundesrat, la chambre
représentante des Länder, suite
aux élections de Hesse en février.
Mais la réforme de M. Schröder ira
sans doute plus loin que tout ce
qu’aurait pu proposer le Parti so-
cial-démocrate (SPD) s’il avait for-
mé, comme envisagé par certains,
une grande coalition avec la droite
chrétienne-démocrate.

IMPULSIONS DÉCISIVES
Petit parti, les Verts ont du mal à

accepter le fait qu’ils ne par-
viennent pas à imposer complète-
ment leurs projets. Mais ils
peuvent donner des impulsions
décisives à long terme. Le mariage
homosexuel, que le contrat de coa-
lition signé entre les Verts et le
SPD prévoit d’introduire, suscitera
sans doute un tollé à droite. Il sera
sans doute amendé. Mais cela ne
signifie pas nécessairement que les
Verts courent de nouveau à
l’échec : le simple débat devrait ai-
der la société allemande à se dé-
crisper.

Car aujourd’hui, l’Allemagne est
rigidifiée, autant dans le domaine
économique et social – comme le
démontre le niveau (4 millions) at-
teint par le chômage – que dans le
domaine sociétal. Elle est inca-
pable d’intégrer ses millions

d’étrangers ; incapable de faire une
place aux familles et aux enfants,
ou de permettre aux mères de tra-
vailler. Dans ce pays où tout est
fait pour les vieux, les Verts ont vu,
en premier, que le pacte entre les
générations menaçait d’être brisé.
C’est pourquoi ils ont tenté, en
vain, de sauver la timide réforme
des retraites proposée par Helmut
Kohl et annulée par M. Schröder
sitôt élu. Au congrès d’Erfurt, le
jeune député Vert Matthias Ber-
ninger a insisté sur la nécessité de
favoriser la vie des enfants et des
familles.

Dans le paysage politique alle-
mand, les Verts sont les seuls à
pouvoir jouer le rôle d’aiguillon,
pour faire bouger une société
conservatrice. Les chrétiens-démo-
crates, sous l’influence des chré-
tiens-sociaux de Bavière, ont enta-
mé un virage à droite. Le Parti
libéral-démocrate (FDP) est deve-
nu quasi exclusivement le parti de
la baisse des impôts. Le Parti so-
cial-démocrate (SPD), obsédé par

la nécessité de prendre en compte
les soucis de la population, n’a
pour l’instant, décidé aucune ré-
forme décisive, se contentant d’an-
nuler celles, jugées injustes sociale-
ment, de Helmut Kohl.

VOLONTARISME EUROPÉEN
Dans le domaine économique

– dossier politiquement central en
Allemagne encore plus qu’ail-
leurs –, les Verts ont des idées
souvent plus modernes que celles
de leurs alliés sociaux-démocrates.
Mais ils manquent encore de crédi-
bilité parce le parti n’a pas encore
fait la synthèse entre les exigences
utopistes de son programme offi-
ciel et le travail réel effectué par
ses experts économiques. Ces der-
niers plaident pour une baisse du
taux des impôts : appliquant à la fi-
nance les principes de protection
de l’environnement, ils réclament
une réduction des déficits afin de
ne pas laisser aux générations fu-
tures des montagnes de dettes. Ils
sont partisans d’une réduction des

dépenses de fonctionnement de
l’Etat et d’une hausse des investis-
sements d’avenir ; méfiants envers
l’Etat, ils veulent laisser au marché
le soin de gérér l’économie quitte à
l’encadrer. En baissant les charges
sociales (financée par une taxe sur
les carburants), les Verts espèrent
réduire le coût du travail et lutter
contre le chômage. 

Enfin, au niveau européen, les
Verts sont les seuls porteurs de vo-
lontarisme. Ils sont montés au cré-
neau contre le manque de démo-
cratie à Bruxelles parce qu’ils
veulent une Europe proche des
gens. Ils comptent parmi les rares
partis favorables à une Europe fé-
dérale : en Allemagne, cette atti-
tude tranche avec celle d’une
droite de plus en plus euroscep-
tique et avec celle d’un Gerhard
Schröder plus prompt à parler de
la nécessité de défendre les inté-
rêts nationaux allemands qu’à en-
tonner un credo européen.

Ar. Le.

Le Parti social-démocrate joue la carte néocommuniste
BONN

de notre correspondant
« Avec moi, il n’y aura pas de col-

laboration avec le PDS au Bundes-
tag ». Le chancelier Gerhard
Schröder a répété, début mars,
qu’il ne voulait pas gouverner avec
les néocommunistes du PDS, qui
ont obtenu environ 20 % des voix
dans l’ancienne RDA aux dernières
élections législatives. Le débat
peut apparaître largement théo-
rique : le SPD dispose pour quatre
ans d’une majorité solide au Bun-
destag avec les Verts. Il a même la
possibilité de changer de parte-
naire – si les Verts deviennent trop
turbulents – et de former un gou-
vernement avec les libéraux du
FDP.

En réalité, l’enjeu est décisif,
mais il concerne le Bundesrat, la
chambre représentant les Länder
au Parlement. La gauche y a perdu
la majorité absolue après sa dé-
faite électorale en Hesse, début fé-
vrier. Le gouvernement allemand
ne veut pas subir le sort de Helmut

Kohl, dont les réformes avaient été
entravées par la chambre des Län-
der.

Pour reconquérir une majorité,
le Parti social-démocrate attend
les élections prochaines dans six
Länder. Dans ces régions, il a inté-
rêt à former des alliances de
gauche avec le PDS.

CHANGEMENT DE DISCOURS
Les alliances avec le PDS au ni-

veau régional n’ont rien de nou-
veau. En dépit d’une déclaration
de 1994, dite « de Dresde », où le
SPD s’était engagé à ne pas colla-
borer avec eux, il partage le pou-
voir avec les ex-communistes de-
puis l’autome 1998 en
Mecklembourg-Poméranie occi-
dentale. Il dirige en outre un gou-
vernement minoritaire en Saxe-
Anhalt avec le soutien sans partici-
pation du PDS.

A l’automne, le SPD espère re-
conquérir la majorité au Bundes-
rat en enlevant la présidence de la
région de Thuringe aux chrétiens-

démocrates, là aussi avec l’aide du
PDS.

La conséquence en est que les
néocommunistes vont avoir de
l’influence sur la politique fédérale
à Bonn via le Bundesrat. Le SPD va
devoir changer de discours, lui qui
expliquait, jusqu’à présent, que le
PDS était fréquentable au niveau
régional, mais qu’il ne l’était pas
au niveau national.

Sur le fond, le président du SPD,
Oskar Lafontaine, dont les rela-
tions avec la droite sont exé-
crables, n’a pas d’état d’âme, tan-
dis que le chancelier Schröder a
des réticences : il est plus centriste
et a peur que l’anticommunisme
viscéral de la population ouest-al-
lemande lui coûte des voix au
centre. Le chancelier s’en est sorti
en jouant sur les mots, dimanche
7 mars : « Au Bundesrat, on ne tra-
vaille pas avec des partis mais avec
des Etats fédérés », a déclaré le
chancelier.

Ar. Le.

Le grand désarroi politique et idéologique des Verts allemands
Réuni à Erfurt, le parti écologiste s’est livré à une vive autocritique. « Nous sommes devenus ennuyeux », a résumé Joschka Fischer, ministre des

affaires étrangères. Sur le nucléaire, l’immigration, les jeunes et le social, les « Grünen » sont à la recherche d’une ligne réformiste 

CONGRÈS Réunis à Erfurt, same-
di 6 mars, les Verts allemands ont tiré
les leçons de leur participation au
gouvernement Schröder et de leur
recul électoral important. Dans son

fief de Hesse, le parti écologiste n’a
recueilli, début février, que 7,2 % des
suffrages – contre 11,2 % quatre ans
plus tôt – et il a perdu le soutien des
jeunes. b AU GOUVERNEMENT, les

Verts ont enregistré un échec pour
n’avoir pu obtenir la sortie rapide du
nucléaire, et la réforme du code de la
nationalité sera moins audacieuse
qu’ils ne l’espéraient. b LES CRI-

TIQUES sont nombreuses : elles
viennent à la fois de leurs adver-
saires, qui leur reprochent leurs re-
vendications outrancières, et de
leurs partisans, qui sont déçus des ré-

sultats obtenus. b LES STRUCTURES
du parti, qui reflètent le compromis
entre l’aile gauche et l’aile « réa-
liste » du mouvement, sont jugées
responsables de cet immobilisme. 
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Victoire des partis réformistes en Estonie
STOCKHOLM

de notre correspondant en Europe du Nord
Mené par un dirigeant controversé, le Parti centriste

estonien est arrivé assez largement en tête à l’issue des
élections législatives du dimanche 7 mars. Cette forma-
tion a obtenu 23,4 % des suffrages exprimés, selon les
résultats quasi définitifs publiés lundi matin par la
Commission électorale. Edgar Savisaar a visiblement
réussi à séduire les laissés-pour-compte des réformes li-
bérales engagées avec vigueur depuis le retour à l’in-
dépendance de la République balte, en 1991. Mais avec
28 sièges au Riegikogu (le Parlement), le Parti centriste
est loin d’atteindre la majorité de 51 sièges.

Son allié de gauche, le Parti du peuple de la campagne
– dirigé par l’ancien président du Soviet suprême de
l’Estonie soviétique, Arnold Ruutel – n’a obtenu que
sept sièges (7 %). Et même l’appoint éventuel d’un petit
parti représentant la minorité russophone – près d’un
tiers de la population – ne devrait pas suffire.

Tout semble donc indiquer que M. Savisaar, réputé
pour être autoritaire, ne sera pas désigné par le pré-

sident Lennart Meri, afin de tenter de former un gouver-
nement, après la publication des résultats officiels le
17 mars. Celui-ci devrait plutôt se tourner vers l’un des
responsables de l’alliance informelle formée par trois
partis de centre droit. Ensemble, ils peuvent compter sur
une majorité de 53 sièges (sur 101). Leur credo : la pour-
suite accélérée des réformes et de l’intégration du pays
de 1,5 million d’habitants au monde occidental, en parti-
culier l’adhésion à l’Union européenne et à l’OTAN.

Arrivée la première de ce trio, l’Union Pro Patria, de
l’ancien premier ministre Mart Laar, a obtenu 16 % des
voix. Elle est suivie du Parti de la réforme de l’ultra-
libéral Siim Kallas, ex-président de la banque centrale, et
des Modérés du centriste Andres Tarand, lui aussi an-
cien chef du gouvernement. Le président Meri n’a pas
encore fait savoir sur qui se porterait son choix. Comme
prévu, le Parti de la coalition du premier ministre sor-
tant, le centriste Mart Siimann, a réalisé un score mé-
diocre de 7,5 %.

Antoine Jacob

Moscou menace la Tchétchénie après l’enlèvement d’un général
MOSCOU

de notre correspondant
Moscou a réagi, ce week-end,

avec une inhabituelle fermeté à
l’enlèvement, vendredi 5 mars, sur
l’aéroport de Grozny – la capitale
tchétchène –, du général Guennadi
Chpigoun, représentant du minis-
tère de l’intérieur russe en Tché-
tchénie. Outre un ultimatum
adressé aux ravisseurs, qui expire
lundi soir, les troupes du ministère
de l’intérieur basées aux frontières
de la République indépendantiste
ont été placées en état d’alerte.
Tous les représentants de Moscou
installés à Grozny ont été évacués,
et une réunion exceptionnelle du
conseil de sécurité devait se tenir
mardi 9 mars.

Dimanche soir, le ministre de
l’intérieur, Sergueï Stepachine, in-
terrogé par la chaîne de télévision
NTV, a multiplié les menaces.
« Pour la première fois depuis des
années, nous avons décidé de
prendre un ensemble de mesures à
caractère opérationnel », a-t-il dé-
claré. « Ce ne seront pas des chars,
ce ne seront pas des jeunes de dix-
huit ans », a ajouté le ministre,
sans pour autant démentir les in-
formations de plusieurs médias
russes sur la préparation d’éven-
tuelles opérations militaires. Mos-
cou n’avait pas montré une telle
fermeté lors de précédentes ac-
tions contre ses représentants.
Ainsi, le 1er mai 1998, l’envoyé spé-
cial de Boris Eltsine, Valentin Vlas-
sov, a été enlevé puis détenu pen-
dant six mois. Et, en septembre, un
autre représentant du pouvoir
russe basé à Grozny, Akmal Sai-
dov, a été retrouvé mort quelques
jours après son enlèvement.

Cette fois, le ministre de l’inté-
rieur russe a directement accusé
Chamil Bassaev, ancien premier
ministre devenu principal oppo-
sant au président tchétchène Aslan
Maskhadov, d’avoir organisé l’en-
lèvement du général Chpigoun.

NOUVELLE HUMILIATION
D’autres sources russes, citées

par l’agence Interfax, mettent en
cause les services de sécurité du
gouvernement de Grozny, notant
que les conditions de l’enlèvement
nécessitaient leur participation.
Un groupe d’une demi-douzaine
d’hommes armés de fusils d’assaut
a en effet pu passer les contrôles
de sécurité de l’aéroport, s’empa-
rer de l’avion qui s’apprêtait à dé-

coller, enlever le général puis quit-
ter l’aéroport et disparaître dans la
ville. M. Bassaev a démenti toute
participation à cet enlèvement,
préférant y voir une nouvelle pro-
vocation « des services spéciaux
russes » ouvrant la voie à des re-
présailles contre la Tchétchénie.

Alors que les négociations sur le
futur statut de la République indé-
pendantiste sont au point mort
depuis la fin de la guerre, en août
1996, Moscou se retrouve confron-
té à une nouvelle humiliation. A
l’issue d’un entretien téléphonique
avec le président Eltsine, toujours
hospitalisé, le ministre de l’inté-
rieur a fait savoir que la Russie
avait épuisé sa patience face aux
activités criminelles en Tchétché-

nie. Soutenant jusqu’alors le pré-
sident Maskhadov, le pouvoir
russe brandit désormais la menace
d’un « blocus économique » et
d’actions d’envergure « contre
ceux qui soutiennent les bandits ».
M. Stepachine s’est engagé, di-
manche, à obtenir une libération
rapide de son représentant. Obser-
vateurs et journalistes russes de-
meurent néanmoins sceptiques
sur la capacité du gouvernement
de M. Primakov à mettre fin à ce
nouvel épisode d’une crise qui ne
cesse de s’aggraver. Environ cent
vingt personnes sont actuellement
détenues en otages en Tchétché-
nie.

François Bonnet

Pour la première fois, la population du Qatar
est appelée à une élection au suffrage universel

DOHA
de notre envoyé spécial

La démocratie s’est souvent ga-
gnée dans la peine, au bout du fu-
sil. Dans le petit émirat de Qatar, la
voici imposée par la volonté d’un
seul, cheikh Hamad Ben Kalifa Al
Thani, qui aurait sans doute préfé-
ré que ses sujets réservent un ac-
cueil enthousiaste à l’événement
prévu le 8 mars. Pour la première
fois, une élection était en effet or-
ganisée dans l’émirat, et qui, de
plus, est ouverte aux femmes. Les
Qataris devaient désigner, au scru-
tin majoritaire à un tour, les vingt-
neuf membres du conseil munici-
pal consultatif unique prévu pour
toute la péninsule. Mais la cam-
pagne électorale est restée dis-
crète, les pancartes rares et les
banderoles étiques.

C’est que cette sérieuse ébauche
de démocratie est comme tombée
du ciel. Arrivé au pouvoir en 1995,
après s’être prestement débarrassé
de son père, l’émir a entrepris de
moderniser son pays, au grand
dam de voisins souvent frileux.
Mais ces résistances ont trouvé
leurs prolongements au sein même
de la société qatarie, laquelle ne

constitue qu’un cinquième de la
population totale de l’émirat, esti-
mée à un demi-million de per-
sonnes, et qui compte une abon-
dante main-d’œuvre asiatique.
« Les Bédouins ou les gens âgés
n’ont pas compris pourquoi on a
voulu des élections, ni à quoi elles
allaient servir », assure Youssef El
Nisf, au ministère de l’intérieur.

D’autant que l’émir a décidé
d’autoriser les femmes à être à la
fois électrices et candidates. « Ils
commencent là où nous sommes
bloqués », estime un parlementaire
du Koweït, venu assister au vote. Si
les Koweïtiens désignent en effet
un Parlement depuis huit ans, les
Koweïtiennes sont toujours priées
de garder leur avis pour elles. Dans
le Golfe, côté arabe, seuls les Oma-
nais ont jusqu’à présent ouvert le
vote aux femmes, avec un succès
mitigé, puisque le conseil consulta-
tif n’y compte aujourd’hui pas plus
de femmes que lorsqu’elles étaient
désignées par le sultan.

Au Qatar, cette avancée a suscité
plus d’un grincement de dents. Le
ministre de l’intérieur a annoncé
publiquement qu’il ne souhaitait
pas que sa propre épouse s’inscrive

sur les listes électorales. « De nom-
breuses familles ont interdit aux
femmes de faire la démarche », té-
moigne un Qatari. Les Qataris ont
d’ailleurs fait preuve d’un civisme
plutôt modéré lors des inscriptions
sur les listes électorales. Les
femmes ont représenté 40 % des
21 992 inscrits et seules 6 candi-
dates, sur un total de plus de 200,
ont pris le risque d’affronter les
suffrages, dont 3 dans la même cir-
conscription.

RÉDACTION D’UNE CONSTITUTION
Parmi celles-ci, toutes profes-

seurs ou médecins, Moza Abdallah
El Malki a fait l’effet d’une tor-
nade. Psychologue de formation,
elle a été la seule à participer aux
émissions prévues à la télévision
publique comme elle est dans la
vie, c’est-à-dire non voilée. Ma-
quillée selon les règles esthétiques
en vigueur au Proche-Orient, déli-
vrant les entretiens à la chaîne
dans les salons d’un grand hôtel de
Doha, entre deux appels sur son
téléphone portable, elle n’a pas ca-
ché ses ambitions. « Si je ne suis
pas élue, ce ne sera pas un drame,
parce que j’ai déjà beaucoup de tra-

vail, mais pour moi ces élections mu-
nicipales sont surtout une première
étape vers des élections législa-
tives », a-t-elle assuré.

Car la contagion démocratique
voulue par Cheikh Hamad ne s’ar-
rêtera pas au conseil municipal.
Une Constitution est en train
d’être rédigée, la législation sur les
libertés publiques va être révisée
dans un sens plus libéral, et le pro-
jet d’un Parlement élu au suffrage
universel fait effectivement son
chemin.

Mais il faudra aussi que cette vie
publique devienne un bien
commun et qu’elle cesse d’appa-
raître à ses détracteurs comme une
lubie de « happy few », obnubilés
par l’Occident. Pendant que les
plus optimistes espéraient voir
deux femmes élues, Cheikha Moza
El Misned, la très influente épouse
de l’émir, a réuni dans son palais,
la veille de l’élection, toutes les
candidates pour leur témoigner
son soutien et espérer avec elles
que les Qataris répondront plutôt
favorablement aux questions qu’ils
étaient forcés de se poser.

Gilles Paris

L’extrême droite autrichienne triomphe
aux élections régionales de Carinthie

Jörg Haider brigue la présidence de la province
Les élections de Carinthie, dimanche 7 mars, ont
confirmé la popularité du leader de l’extrême
droite autrichienne, Jörg Haider, dans cette riche

province autrichienne, frontalière de la Slové-
nie. Avec 42,1 % des voix, il parvient pour la pre-
mière fois à devancer les sociaux-démocrates et

les conservateurs, qui forment le gouvernement
à Vienne. Un avertissement sérieux pour les lé-
gislatives de la fin d’année.

VIENNE
de notre correspondant

L’extrême droite nationaliste au-
trichienne, sous la direction de Jörg
Haider, a emporté dimanche 7 mars
le plus grand succès électoral de
son histoire lors des régionales de
Carinthie, où avait eu lieu en octo-
bre 1998 le sommet européen de
Pörtschach. Pour la première fois, le
FPÖ (Parti libéral autrichien), qui
porte ses couleurs, est devenu le
premier parti d’une des neuf pro-
vinces de l’Autriche. Il a emporté le
scrutin avec 42,1 %, devançant lar-
gement les deux grands partis autri-
chiens, le Parti social-démocrate
(SPÖ) du chancelier Viktor Klima,
et son allié au sein du gouverne-
ment fédéral, le parti conservateur
ÖVP.

Pour Jörg Haider, dont l’objectif
déclaré est d’écarter du pouvoir à
Vienne les sociaux-démocrates,
cette victoire est précieuse. Pre-

mière force politique en Carinthie
depuis 1945, le SPÖ a perdu 4,5 %
pour arriver à 32,9 %. Le Parti
conservateur a obtenu 20,7 %
(− 3,1 %). L’excellent score du FPÖ
(+ 8,8 %) a d’autant plus surpris que
le parti a été secoué l’année der-
nière par une série de scandales po-
litico-financiers qui avait sérieuse-
ment terni l’image qu’il cherche à se
donner de parti libre des compro-
missions des « vieux partis ».

Jörg Haider, quarante-neuf ans,
exploite avec un talent redoutable
son quasi-monopole de l’opposi-
tion face à deux formations qui se
partagent le pouvoir et les postes
de responsabilités depuis 1945 en
Autriche. Il devrait logiquement re-
vendiquer le fauteuil de gouverneur
de Carinthie qu’il avait déjà occupé
de 1989 à 1991 avec l’aide des
conservateurs. Il avait alors été des-
titué par la Diète régionale après
s’être félicité des effets positifs de la

politique pour l’emploi du IIIe Reich
d’Adolf Hitler.

Dans la Diète élue dimanche, le
FPÖ ne dispose que de 16 sièges,
contre 12 aux sociaux-démocrates
et 8 aux conservateurs. Jörg Haider
aura donc besoin de soutien pour
être élu gouverneur, soutien que
sociaux-démocrates et conserva-
teurs ont jusque-là exclu. Repro-
chant au chef de file de la droite ses
discours nationalistes et xéno-
phobes, les deux grands partis
cherchent désespérement à le tenir
à l’écart du pouvoir. Mais cela ne
sera pas facile.

ÉCHO AU TYROL
Jörg Haider a décuplé le score de

sa formation depuis qu’il en a pris
la tête en 1986. Et le succès du FPÖ
en Carinthie a été confirmé dans
une mesure plus modeste, di-
manche, au Tyrol et à Salzbourg,
deux provinces où avaient égale-

ment eu lieu des élections régio-
nales.

Plus opportuniste qu’idéologue,
Jörg Haider réussit depuis des an-
nées à récupérer les déçus de la
gauche aussi bien que de la droite.
Il joue de la lassitude de l’électorat
devant l’indéboulonnable grande
coalition de Vienne et des peurs en
tout genre de l’opinion. Il attire les
anti-européens, les adversaires de
l’euro, les chômeurs, ceux qui s’in-
quiètent des répercussions du futur
élargissement de l’Union euro-
péenne vers l’est. Tout jeu tactique
de la part du SPÖ et de l’ÖVP pour
l’empêcher d’accéder à la tête du
gouvernement de Klagenfurt risque
fortement de renforcer le sentiment
de blocage politique. Une position
dont il saurait profiter pleinement
dans la campagne des législatives
prévues pour l’automne.

Waltraud Barily

Emeutes anti-chrétiennes dans
la ville indonésienne de Bandoung
DJAKARTA. Des vandales ont saccagé, dimanche 7 mars à Bandoung
(ouest de Java), un ensemble immobilier qui servait de lieu de réunion à
une communauté chrétienne. Un demi-millier d’émeutiers s’en sont éga-
lement pris à un quartier chinois, où une école chrétienne et une soixan-
taine d’habitations ont été endommagées. De nombreux Chinois d’Indo-
nésie sont de confession chrétienne. Le même jour, à Djakarta, des
dizaines de milliers de musulmans ont défilé pour protester contre l’inca-
pacité des forces de sécurité à rétablir l’ordre à Amboine, dans l’archipel
des Moluques, où des affrontements entre chrétiens et musulmans ont
fait près de deux cents victimes. – (AFP, Reuters.)

L’Allemagne renonce
à « renationaliser » la PAC
BONN. Le gouvernement allemand a renoncé à l’idée d’un cofinance-
ment national des aides agricoles de l’Union européenne, jugé « poli-
tiquement non négociable », selon un communiqué officiel du gouverne-
ment publié dimanche 7 mars. L’Allemagne donne ainsi satisfaction à la
France, qui a toujours catégoriquement refusé le concept de cofinance-
ment, synonyme pour elle d’une « renationalisation » de la politique agri-
cole commune (PAC). La réforme de la PAC, pomme de discorde entre la
France et l’Allemagne, est la clé d’un compromis global sur le dossier du
financement de l’Union européenne (Agenda 2000), qui fera l’objet d’un
sommet extraordinaire à Berlin les 24 et 25 mars. Les ministres de l’agri-
culture des Quinze devaient se réunir une nouvelle fois, mardi 9 mars à
Bruxelles, pour poursuivre leurs négociations autour du dossier. – (AFP.)

ASIE
a JAPON : le ministre de la justice, Shozaburo Nakamura, a démis-
sionné, lundi 8 mars, après que la presse eut révélé qu’il était intervenu
pour que l’acteur américain Arnold Schwarzenegger entre sans passe-
port dans le pays, en octobre 1998. M. Nakamura s’était déjà fait remar-
quer en souhaitant publiquement une révision de la Constitution paci-
fiste du Japon. Il était aussi soupçonné d’abus de pouvoir pour avoir
déclenché une enquête sur un projet touristique qui aurait concurrencé
un hôtel dont il est propriétaire. – (AFP.)

PROCHE-ORIENT
a ÉTATS-UNIS/GOLFE: le gouvernement américain a approuvé la li-
vraison à l’Arabie saoudite et à Bahreïn de missiles air-air Amraam, le
modèle le plus perfectionné de missiles de cette classe conçus pour le
Pentagone et ses alliés de l’OTAN jusqu’en 1998. Depuis, les Etats-Unis
ont accepté de vendre des Amraam à Israël et aux Emirats arabes
unis. – (AFP.)
a ISRAËL : le ministère public a fait appel devant la Cour suprême
pour réclamer la réincarcération de Marcus Klinberg, libéré en sep-
tembre. Il avait été condamné, en 1983, à dix-huit ans de prison ferme
après avoir été reconnu coupable d’avoir livré à Moscou des informa-
tions sur les armes bactériologiques, dont il avait connaissance comme
chef adjoint de l’institut biologique ultrasecret de Ness Ziona. – (AFP.)
a Le conseil des ministres a approuvé, dimanche 7 mars, à l’unanimi-
té, la création d’un Conseil national de sécurité, qui « aura pour vocation
de coordonner les recherches et les activités liées à la défense nationale, et
agira dans le cadre de la présidence du conseil israélien ». – (AFP.)

AFRIQUE
a ALGÉRIE : seize militaires ont été tués et vingt et un blessés, di-
manche 7 mars, près de Bouira (120 km au sud-est d’Alger) alors qu’une
flambée de violence a fait plus de soixante-dix morts en dix jours, à l’ap-
proche de l’élection présidentielle du 15 avril. Les militaires, dont un ca-
pitaine, sont tombés dans une embuscade attribuée à un groupe armé
présumé islamiste contre un convoi de l’armée. L’information, rapportée
lundi par des quotidiens d’Alger, n’a pas été annoncée officiellement
mais a été confirmée par des habitants de la région. – (AFP.)
a AFRIQUE DU SUD : un journaliste de la Télévision suisse ro-
mande, Jean-Philippe Ceppi, a été arrêté, vendredi 6 mars, à son hôtel
du Cap pour « possession illégale de documents militaires secrets ». Jean-
Philippe Ceppi mène une enquête sur les rapports entre la Suisse et
l’Afrique du Sud du temps de l’apartheid. – (AFP.)

EUROPE
a ITALIE : la commissaire européenne italienne, Emma Bonino, cin-
quante ans, a officiellement annoncé sa candidature à la présidence de la
République de son pays, a-t-on appris, dimanche 7 mars, auprès du Parti
radical (droite libertaire). « Si, dans le pays et au Parlement, se forme un
courant en faveur du rétablissement de la légalité, je ne me déroberai pas à
mes responsabilités », a déclaré Mme Bonino, selon la même source.
L’élection présidentielle aura lieu fin mai. – (AFP.)
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Un tribunal cambodgien
jugera le chef

khmer rouge Ta Mok
Washington veut un procès international

BANGKOK
de notre correspondant

en Asie du Sud-Est
Ta Mok, l’un des principaux cri-

minels khmers rouges, sera jugé
par une tribunal cambodgien. Ar-
rêté officiellement samedi 6 mars,
dans un secteur proche de la fron-
tière thaïlandaise, transféré le
jour-même par hélicoptère dans
une prison militaire de Phnom
Penh, le « boucher » du Cambod-
ge y est interrogé, depuis, par des
officiers en vue de sa traduction,
peut-être rapide, devant une cour
civile ou militaire. « Très fatigué,
très fragile, triste », les menottes
aux mains, le dernier rebelle en
fuite devrait être notamment jugé
aux termes d’une loi, votée à
l’unanimité en juillet 1994, qui fait
des dirigeants khmers rouges des
hors-la-loi.

Voici donc, pour les prochains
jours, le scénario avancé par Hun
Sen, premier ministre cambod-
gien, sans attendre les « re-
commandations » de l’ONU en fa-
veur d’un tribunal international
pour juger les Khmers rouges. Ta
Mok, âgé de 71 ou 72 ans et qui a
perdu une jambe dans les an-
nées 80 en sautant sur une mine,
est considéré comme l’un des plus
brutaux dirigeants khmers rouges
encore en vie. Il avait été l’exé-
cuteur des basses œuvres de Pol
Pot, mort l’an dernier dans des cir-
constances jamais éclaircies, après
avoir été écarté en 1997 de la direc-
tion khmère rouge par Ta Mok qui
lui avait infligé un humiliant « pro-
cès ».

Comment, où et quand Ta Mok
a-t-il été capturé ou arrêté ? Les
Cambodgiens ne sont pas lo-
quaces et les Thaïlandais dé-
mentent toute implication dans
l’affaire. Les Américains, qui ont
aussitôt « félicité » Hun Sen de ce
« pas positif », ont affirmé qu’ils
avaient été « en contact étroit à ce
sujet, ces derniers mois, avec le
Cambodge. » Mais le communiqué
américain a ajouté qu’« il est im-
portant de procéder maintenant à
l’établissement d’un tribunal inter-
national chargé de juger les atroci-
tés du régime de Pol Pot de 1975 à
1979 ». Ce qui n’est pas la voie que
trace Hun Sen pour le moment.

A la constitution d’un tribunal
international, le premier ministre
cambodgien préfère la réunion
d’une « commission vérité et ré-
conciliation » de type sud-africain,
également « recommandée » par
l’ONU. Hun Sen veut aussi que la
période examinée s’étende de la
naissance, en 1970, de l’organisa-
tion khmère rouge, à son effon-

drement, et non pas uniquement
de 1975 à 1979, lorsqu’elle était au
pouvoir à Phnom Penh. En tradui-
sant Ta Mok devant la justice
khmère, ce qui lui permet de
conserver le contrôle du proces-
sus, il pense probablement ré-
pondre à une requête prioritaire
des Occidentaux, en dépit de sé-
rieuses réserves émises sur l’indé-
pendance et la compétence de la
justice au Cambodge. Il sous-es-
time peut-être ainsi une volonté,
surtout américaine, de dessaisir le
Cambodge du procès de « crimes
contre l’humanité » et le risque
qu’on lui reproche de vouloir
court-circuiter un procès interna-
tional.

UNE CIBLE EXEMPLAIRE
La traduction annoncée de Ta

Mok devant un tribunal cambod-
gien ne fait donc que relancer le
débat entre Washington et Phnom
Penh sur le procès des Khmers
rouges. Certes, le « boucher », qui
peut être condamné à perpétuité
faute de peine capitale au Cam-
bodge, est une cible exemplaire.
Ieng Sary, Nuon Chea et Khieu
Samphan, dirigeants khmers
rouges réfugiés à Païlin, leur zone
quasi autonome de l’extrême-
Ouest cambodgien, lui ont appa-
remment refusé l’asile et ne se
plaindront probablement pas de le
voir ainsi offert en pâture. Mais les
pressions en faveur d’un procès in-
ternational ne prendront pas pour
autant fin.

L’ONU doit publier les « re-
commandations » de son enquête
sur le terrain vendredi, à l’occasion
d’un entretien à New York entre
son secrétaire général Kofi Annan
et Hor Namhong, chef de la diplo-
matie cambodgienne. Le fait que
la Chine puisse mettre son veto, au
sein du Conseil de sécurité des Na-
tions unies, à ces recommanda-
tions ne devrait pas davantage
clore un débat qui s’appuie, depuis
trois ans, sur un fort courant
d’opinion international.

Ce bras de fer semble reléguer
au second plan la raison d’être
première de tout procès : rendre
compte aux victimes et aux survi-
vants cambodgiens de vingt ans de
guerres et de massacres. Que s’est-
il réellement passé ? Qui sont les
véritables responsables de terreurs
qui ont débouché sur une culture à
la fois de survie et d’impunité ?
Telles sont les questions dont les
Cambodgiens attendent toujours
les réponses à la veille du
XXIe siècle.

Jean-Claude Pomonti

1 500 nouvelles infections par jour
L’Afrique du Sud est l’un des pays où le sida progresse le plus ra-

pidement au monde. Selon les derniers chiffres publiés par le minis-
tère de la santé, début mars, le taux d’infection de la population
adulte a augmenté de 33 % en 1998. Sur 40 millions d’habitants,
3,6 millions de personnes sont contaminées. Chaque jour, on compte
1 500 nouvelles infections, près de 50 000 par mois, en très grande
majorité au sein de la population noire.

Selon le ministère, 20 % des actifs pourraient être touchés en
l’an 2000. La pandémie, qui frappe d’abord les 15-40 ans, risque de
décimer la jeunesse et la main-d’œuvre du pays. En 1998, le taux
d’infection a progressé de 65 % pour les moins de vingt ans. D’après
certains experts, l’espérance de vie moyenne pourrait tomber de
soixante à quarante ans d’ici à 2010. Les hôpitaux ont déjà du mal à
faire face. Entre 15 % et 20 % des admissions sont causées par une af-
fection liée au virus.

Pionnier dans la lutte contre la pandémie,
le Brésil cherche à abaisser le coût des traitements

RIO DE JANEIRO
de notre envoyé spécial

Avec près de 150 000 cas de sida
officiellement recensés depuis 1982
et, aujourd’hui, 600 000 personnes
infectées par le virus HIV, le Brésil
n’est pas, compte tenu de sa popu-
lation de 158 millions d’habitants,
le pays qui paie le plus lourd tribut
à la pandémie. C’est, en revanche,
l’une des nations à l’avant-garde
dans la lutte, préventive et cura-
tive, contre cette maladie virale. En
dépit de la profonde crise écono-
mique à laquelle son pays est
confronté, le président Fernando
Henrique Cardoso a publiquement
annoncé, jeudi 25 février, à Brasi-
lia, qu’il ne procéderait à aucune
réduction des crédits affectés à la
prise en charge par trithérapie an-
tirétrovirale des personnes infec-
tées. Cette annonce, faite en pré-
sence du professeur Peter Piot,
directeur général d’Onusida,
conforte la position originale
adoptée par le Brésil, qui consacre-
ra cette année, sur des fonds pu-
blics, plus de 500 millions de dol-
lars (460 millions d’euros) aux seuls
achats des médicaments compo-
sant les trithérapies.

Le sida est apparu au Brésil en
1982 dans le sud-est du pays, avant

de s’étendre progressivement, se-
lon des dynamiques différentes en
fonction des régions. Dans le
même temps, les modes de trans-
mission se sont modifiés. Initiale-
ment observée dans différents
groupes d’intellectuels homo-
sexuels aisés, l’épidémie atteint dé-
sormais toutes les couches so-
ciales, touchant de plus en plus
fréquemment aujourd’hui les
femmes, les jeunes et, d’une ma-
nière générale, les plus pauvres.

« L’infection se développe actuel-
lement chez les adolescents et les
jeunes adultes, à cause notamment
de l’usage qu’ils font des drogues
[consommées par] intraveineuses »,
explique le docteur Pedro Chequer,
responsable du programme natio-
nal brésilien de lutte contre le sida,
qui souligne qu’à la différence de la
quasi-totalité des pays les plus tou-
chés, le Brésil est en mesure de
fournir des bilans épidémiolo-
giques fiables, compte tenu de la
surveillance mise en place depuis
plusieurs années.

Après le dépistage systématique
des donneurs de sang, réalisé à la
fin des années 80 grâce notam-
ment à une coopération franco-
brésilienne, les autorités sanitaires
ont progressivement étendu le ré-
seau national des centres de dépis-
tage anonymes et gratuits, fort au-
jourd’hui de 137 unités. « Ce
dépistage de l’infection est au-
jourd’hui systématiquement proposé
aux femmes enceintes et, assure le
docteur Chequer, nous avons mis
un terme aux pratiques de rémuné-
ration des donneurs de sang. »

Le système hospitalier public
brésilien assure d’autre part les in-
dispensables examens de surveil-
lance biologique des malades
(comptage des lymphocytes ou,
trois fois par an, mesure de la
charge virale). Ce même système
public fournit gratuitement les mé-

dicaments antirétroviraux, qui de-
meurent pratiquement inacces-
sibles à la quasi-totalité des
malades du sida ne vivant pas dans
des pays industrialisés.

Les crédits alloués
aux soins n’ont pas
été réduits malgré la
crise économique

Ainsi, aujourd’hui au Brésil,
68 000 personnes infectées par le
HIV, dont 3 000 enfants, sont sous
trithérapie. Après l’arrivée en 1992
de l’AZT, les autorités sanitaires
ont progressivement organisé l’ac-
quisition de toute la gamme ac-
tuelle des antirétroviraux. De plus,
en 1996, une loi a été adoptée, qui
stipule que les personnes infectées
ont droit aux soins que réclame
leur état. Promulguée sous la pres-
sion de l’opinion publique, de
nombreuses organisations non
gouvernementales et des militants
des droits de l’homme – parmi les-
quels Herbert de Souza, hémophile
mort du sida en 1997 −, cette loi fait
du Brésil un pays pionnier en ma-
tière de lutte contre cette maladie.
Elle permet le financement de ce
combat non dans le cadre du sys-
tème général de protection sociale
mais bien sur des crédits publics et
du fait d’une volonté politique.

En 1997, les achats de médica-
ments antirétroviraux se sont éle-
vés à 200 millions de dollars. Ils
étaient de 320 millions l’année sui-
vante et sont estimés pour 1999 à
500 millions, une progression due
pour beaucoup au prix très élevé
des nouvelles molécules issues des
laboratoires des multinationales
pharmaceutiques. Mais un nouvel

obstacle apparaît d’ores et déjà.
Jusqu’à présent, près de 40 % des
achats de ces médicaments étaient
effectués auprès de fabricants na-
tionaux, qui copiaient les pre-
mières molécules antirétrovirales
occidentales. Dorénavant, la chose
n’est plus possible, le Brésil ayant
depuis peu choisi de reconnaître la
législation internationale sur le
droit à la propriété intellectuelle.

On observe toutefois au-
jourd’hui une nouvelle dynamique
qui pourrait conduire à boulever-
ser les règles commerciales de l’in-
dustrie pharmaceutique. Plusieurs
études récemment conduites dans
l’ensemble des pays d’Amérique la-
tine, avec le soutien d’Onusida, ont
mis en évidence de notables diffé-
rences dans les prix pratiqués par
les entreprises. « Nous avons dé-
couvert que le prix d’un même médi-
cament pouvait varier selon les pays
dans un rapport de un à six, ex-
plique le docteur Chequer. Le coût
de la mesure de la charge virale, une
trentaine de dollars au Brésil, est de
220 dollars en Argentine. Et le coût
annuel d’une trithérapie faite d’AZT,
de 3 TC et d’Indinavir est de
7 000 dollars au Brésil, contre 16 000
en Uruguay. »

Sur une initiative brésilienne, les
bases d’une coopération groupant
dix-sept pays d’Amérique latine
ont été jetées en 1997. Elle devrait
rapidement se transformer en une
forme de « coopérative internatio-
nale » capable d’obtenir des multi-
nationales concernées qu’elles
baissent leurs prix dans l’ensemble
de la zone géographique ainsi
constituée. A Brasilia, le président
Cardoso a d’ores et déjà indiqué
que ce sujet figurerait à l’ordre du
jour du prochain sommet de La
Havane qui réunira, en septembre,
les chefs d’Etat d’Amérique latine.

Jean-Yves Nau

La prise en charge des victimes du sida pose
un problème économique aux pays émergents

Le gouvernement sud-africain refuse de fournir l’AZT aux femmes enceintes infectées
L’immense majorité des 30 millions de personnes
infectées par le HIV vivent dans des pays en voie
de développement, où, pour des raisons de

coûts, elles ne peuvent bénéficier d’aucune prise
en charge médicale adaptée. Les exemples de
l’Afrique du Sud et du Brésil fournissent deux ré-

ponses politiques et économiques totalement
opposées face à un problème sanitaire d’une
ampleur considérable.

JOHANNESBURG
de notre correspondant

Nkosazana Zuma persiste et
signe. Habituée à la confrontation
avec les médecins et les associa-
tions qui luttent contre le sida, la
ministre de la santé sud-africaine
est à nouveau au centre d’une po-
lémique. La controverse porte sur
le refus de fait de son ministère,
qui ne répond pas à la demande
d’AZT des femmes enceintes. En
Afrique du Sud, l’un des pays les
plus touchés au monde, la lutte
contre la pandémie figure pour-
tant au rang des priorités natio-
nales. Mais le gouvernement es-
time que le traitement
antirétroviral susceptible de pré-
venir la transmission du virus HIV
de la mère à l’enfant coûte trop
cher, et qu’il n’a pas les moyens de
le distribuer aux hôpitaux publics.

Alors que près d’un quart des
femmes enceintes sont infectées,
l’attitude du gouvernement a pris
la dimension d’un véritable débat
de société, alimenté par la presse
médicale internationale. Dans un
éditorial incendiaire, la revue an-
glaise Nature Medicine s’est ré-
cemment indignée de la position
de Pretoria, accusée de « donner le
mauvais exemple » au reste du
continent malgré des moyens fi-
nanciers sans commune mesure
avec les autres pays. Une partie de
la presse sud-africaine a suivi en
demandant que les considérations
d’ordre moral passent avant les
impératifs budgétaires. « Avons-
nous le droit de laisser mourir des
enfants que nous pouvons sauver ?
En tant que nation, nous devrions
être jugés sur ce que nous avons au
fond du cœur, et non sur la taille de
notre déficit budgétaire », a affirmé
un grand quotidien de Johannes-
burg. La communauté médicale,
elle aussi, s’est mobilisée. En ré-
ponse aux appels lancés par les
spécialistes du sida, un groupe de
médecins s’est exprimé dans la
dernière édition du South African
Medical Journal pour demander à
Mme Zuma de reconsidérer sa posi-
tion.

En dépit des pressions, la mi-
nistre de la santé n’a pas changé
d’avis. Elle souligne que l’AZT n’a
qu’une efficacité limitée, tandis
que le coût de sa distribution re-
présenterait la quasi-totalité du
budget alloué à la lutte contre le
sida (80 millions de francs). « Nous
sommes un pays en voie de déve-
loppement. Pour nous, l’AZT est
hors de prix et nous préférons nous
concentrer sur la prévention et le
traitement des maladies qui ac-
compagnent le sida », explique

Claudine Mtshali, un des méde-
cins responsables du ministère de
la santé chargés du dossier. Le
docteur Mtshali rappelle le far-
deau que fait peser l’héritage de
l’apartheid, malgré les richesses et
les infrastructures du pays. « Nous
avons hérité d’une situation où il
s’agit avant tout de permettre au
plus grand nombre d’accéder aux
soins de santé – et cela, avec des
ressources limitées », affirme-t-
elle.

UNE DÉCISION ÉCONOMIQUE
« La décision sur l’AZT n’a pas

été prise à la légère et elle est avant
tout économique. Mais elle peut
être révisée en fonction des négo-
ciations avec le fabricant. Pour une
fois, les compagnies pharmaceu-
tiques devraient faire preuve de so-

lidarité et mettre la notion de profit
de côté pour nous aider », souligne
la représentante du ministère de
la santé. Au nom de Glaxo Well-
come, la multinationale fabri-
quant l’AZT, le docteur Peter
Moore réplique : « L’offre que nous
avons faite au gouvernement sud-
africain est déjà la plus basse au
monde et elle a été acceptée par le
Botswana. » Avec une réduction
de 70 %, le traitement y est dispo-
nible pour 60 dollars, soit environ
400 rands (400 francs). Les repré-

sentants de Glaxo s’estiment
« plutôt optimistes » sur les dis-
cussions en cours avec le minis-
tère concernant le prix de l’AZT en
Afrique du Sud.

Mais, au-delà des coûts, c’est le
climat de méfiance, voire d’hostili-
té, entre le ministère de la santé et
les grandes sociétés pharmaceu-
tiques qui explique l’actuel blo-
cage. Certes, la volonté du gou-
vernement post-apartheid d’offrir
un accès aux soins à bon marché
pour le plus grand nombre heurte
de front la logique économique
des entreprises pharmaceutiques.
Sur ce thème, déjà, la nouvelle loi
sur les médicaments, en 1998 (vi-
sant à réduire leurs coûts à l’im-
portation), avait provoqué un
violent conflit.

Mais « il y a d’autres raisons der-

rière la décision du gouvernement
sur l’AZT. L’argument économique
ne tient pas, tout simplement parce
que cela coûte moins cher de don-
ner de l’AZT aux femmes enceintes
que de soigner les enfants auxquels
elles transmettent le sida », juge le
docteur Glenda Gray, codirectrice
du programme de recherche sur le
sida à la maternité de Baragwa-
nath, l’hôpital de Soweto. « C’est
une question de suspicion à l’égard
de l’industrie pharmaceutique,
mais c’est aussi un manque de dia-
logue avec la communauté médi-
cale. En matière de lutte contre le
sida, le gouvernement est mal
conseillé et il n’accepte pas les cri-
tiques », affirme Mme Gray, à la
tête de la fronde du corps médical
contre la décision du gouverne-
ment sur l’AZT.

VISITE DE BERNARD KOUCHNER
A Baragwanath, 24 % des

femmes enceintes sont porteuses
du virus HIV, (la moyenne natio-
nale est de 22,8 %) et un enfant
sur trois naît séropositif. Les résul-
tats préliminaires de l’étude Petra
(Le Monde du 6 février), à laquelle
a participé l’hôpital de Soweto,
montre une chute de 37 % du taux
d’infection de la mère à l’enfant
grâce à l’association de deux mé-
dicaments antirétroviraux (l’AZT
et le 3TC), pour un coût d’environ
200 rands (200 francs).

Bernard Kouchner, secrétaire
d’Etat français à la santé, re-
contrera prochainement son ho-
mologue sud-africain afin, grâce à
l’aide du Fonds international de
solidarité thérapeutique, initié par
la France, de permettre au docteur
Gray de lancer un programme-pi-
lote de traitement par AZT pour
les femmes enceintes de Baragwa-
nath. « C’est terrible, parce qu’on
ne peut plus attendre. La situation
est explosive, confie-telle. Au début,
j’étais en colère. Aujourd’hui, je suis
simplement triste et frustrée de voir
des enfants contaminés, alors que
cela pourrait être évité. »

Frédéric Chambon
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Pékin reconnaît que l’étau de la crise
économique se resserre sur la Chine

Le premier ministre, Zhu Rongji, veut maintenir la croissance en relançant les investissements
Dressant un bilan de sa première année de ges-
tion lors de la session annuelle de l’Assemblée
nationale populaire qui s’est ouverte vendredi

5 mars, le premier ministre chinois, Zhu Rongji, a
admis que la crise asiatique avait plus d’impact
que prévu sur l’économie chinoise. Les exporta-

tions et les investissements sont à la baisse. Les
autorités tentent de stimuler la croissance par
une relance budgétaire.

PÉKIN
de notre correspondant

Les mots sont désormais crus.
Les dirigeants de Pékin ne s’em-
barrassent plus des formules auto-
glorificatrices sur les « succès re-
marquables » de l’économie
chinoise qui faisaient l’ordinaire
des sessions de l’Assemblée natio-
nale populaire (ANP). Ils dévoilent
aujourd’hui leur inquiétude. « La
crise asiatique a été plus profonde
que nous ne l’avions anticipé »,
vient d’admettre le premier mi-
nistre, Zhu Rongji, dans son dis-
cours bilan d’une année de ges-
tion gouvernementale. Cet aveu
fait écho à la sombre franchise ex-
primée, début janvier, par le mi-
nistre des finances, Xiang Huai-
cheng, qui avait estimé qu’il n’y
avait « pas de place pour l’opti-
misme ».

Ce n’est pas la première fois, il
est vrai, que les dirigeants chinois
affichent une humeur chagrine.
Au printemps 1998, ils s’étaient
prêtés à une dramatisation forcée
de la situation en faisant valoir les
« sacrifices » qu’aurait consentis la
Chine en refusant de dévaluer le
yuan. Il s’agissait, à l’époque,
d’une manœuvre politique visant
à arracher aux Occidentaux des
concessions sur le dossier de l’Or-
ganisation mondiale du commerce
(OMC).

On n’en est plus là. Le discours
est aujourd’hui moins biaisé, car
Pékin a compris que la posture du
martyr victime de sa propre « res-
ponsabilité » monétaire était d’une
efficacité finalement assez limitée.
Aussi reconnaît-on que l’étau de la
crise régionale se resserre autour
de la Chine, mais sur un mode sè-
chement technique. Les chiffres
sont là : les exportations − qui gé-

nèrent un cinquième de la crois-
sance − n’ont progressé que de
0,5 % en 1998. Il s’agit d’un quasi-
effondrement après l’envolée
(+ 21 %) de 1997. Les chiffres les
plus récents sont encore plus in-
quiétants : en janvier 1999, les ex-
portations ont chuté de 10,8 % par
rapport à janvier 1998.

UN TABLEAU PRÉOCCUPANT
Pékin s’était jusqu’à présent re-

fusé à user de l’arme de la déva-
luation pour se redonner de l’oxy-
gène. Le raisonnement était que
les inconvénients d’une telle solu-
tion (alourdissement de la dette
extérieure, tensions inflation-
nistes...) hypothéqueraient très ra-
pidement le coup de pouce donné
à la compétitivité des exporta-
tions. Aussi le gouvernement de
Zhu Rongji cherche-t-il désespé-
rément des moyens détournés
pour forcer les portes de nou-
veaux marchés étrangers, notam-
ment en offrant des exonérations
fiscales aux exportateurs chinois
– une trouvaille qui suscite le
courroux des Américains, qui y
voient une dévaluation camouflée.

Mais les dirigeants chinois ne
considèrent pas qu’il s’agit-là
d’une panacée. Si l’on en croit le
Quotidien du peuple, la croissance
des exportations, cette année, de-
vrait être nulle, voire négative.
Mis en balance avec des importa-
tions qui, elles, progresseraient
(+ 5 %), un tel grippage de la ma-
chine exportatrice aboutirait à une
érosion d’environ un tiers de l’ex-
cédent commercial.

Dans ces conditions, le spectre
d’une dévaluation du yuan ne
manquera pas de resurgir. Le gou-
verneur de la Banque populaire de
Chine (Banque centrale), Dai

Xianglong, n’a jamais caché que la
fermeté de Pékin à maintenir la
parité du yuan pourrait mollir en
cas de dégradation de la balance
des paiements.

Le tableau est d’autant plus
préoccupant que le second mo-
teur extérieur de la croissance
– les investissements étrangers –
s’est, lui aussi, encrassé. Le flux
d’implantations n’a progressé que
de 0,6 % en 1998, un tassement qui
s’accompagne d’une redistribu-
tion des sources de capitaux : re-
cul des Asiatiques, progression
des Américains et Européens.
Mais hormis quelques compagnies
écoulant leurs biens d’équipement
lourd sur des marchés publics, les
investisseurs occidentaux en
Chine font plutôt grise mine. Le
durcissement des contrôles des
changes les plonge dans des tracas
quotidiens. Les banques sont par-
mi les plus dépitées, suite à la mise
en faillite de la société de crédit et
d’investissement de la province du
Guangdong (Gitic) à l’occasion de
laquelle leurs droits de créanciers
ont été floués.

« NEW DEAL »
Officiellement, la Chine conti-

nue d’afficher une hospitalité em-
pressée à l’égard des capitaux
étrangers. Dans son discours de-
vant l’ANP, le premier ministre a
expressément appelé à attirer les
« célèbres firmes multinationales ».
Le gouvernement se dit prêt à ou-
vrir de nouveaux secteurs
– jusque-là fermés –, tels le tou-
risme ou les maisons de
commerce. Mais échaudée par les
effets d’annonce, la communauté
d’affaires étrangère demande à
voir, surtout depuis qu’elle a été
évincée sans ménagement du sec-

teur des télécommunications.
Confronté à ce double enraye-
ment des exportations et des in-
vestissements, le gouvernement
n’a d’autre recours que de fouet-
ter la demande intérieure dans
l’espoir d’atteindre cette année un
taux de croissance de 7 % (contre
7,8 % en 1998 et 8,8 % en 1997). A
entendre Zhu Rongji lui-même, la
tâche s’annonce ardue car « la de-
mande est faible et difficile à stimu-
ler ».

En dépit de baisses répétées des
taux d’intérêt, les Chinois conti-
nuent en effet de se réfugier dans
l’épargne de précaution, en raison
notamment des incertitudes pe-
sant sur l’emploi. Handicapé par
cette atonie de la consommation
privée, le gouvernement n’a plus
qu’un levier à actionner : les inves-
tissements publics. Un ambitieux
New Deal à la chinoise va être lan-
cé, qui va porter le déficit budgé-
taire à 18,2 milliards de dollars
(16,7 milliards d’euros), soit un
bond de 56 % en un an.

Le gouvernement minimise la
portée de ce dérapage des fi-
nances publiques en arguant que
ce déficit restera contenu dans la
limite de 1,7 % du PIB (hors finan-
cement du secteur public). Il sou-
ligne aussi que le péril de l’infla-
tion – un sujet ultra-sensible en
Chine car la hausse des prix a
souvent nourri des poussées de
fièvre populaire – est improbable
car l’Etat puisera dans la gigan-
tesque épargne sommeillant dans
les banques plutôt que de recourir
à la planche à billets. Le pari n’en
est pas moins risqué. La Chine ne
triomphe plus. Elle devient an-
xieuse.

Frédéric Bobin

La Maison Blanche
accusée de négligence

face à l’espionnage chinois
Pékin se serait procuré des secrets nucléaires

WASHINGTON
de notre correspondant

Vigoureusement démenties, di-
manche 7 mars, par le ministre
chinois des affaires étrangères,
Tang Jiaxuan, les informations du
New York Times de samedi sur le
vol par les Chinois, au milieu des
années 80, de secrets de la miniatu-
risation de la bombe atomique
américaine et le laxisme dont ont
fait preuve la CIA, le FBI et l’ad-
ministration Clinton laissent pan-
tois. D’autant que l’actuel pré-
sident n’est pas seul en cause : ses
prédécesseurs ont laissé les « bar-
bouzes » de Pékin infiltrer les labo-
ratoires ultra-secrets de Los Ala-
mos où fut inventée l’arme
nucléaire en 1945. « C’est aussi
grave que l’affaire Rosenberg »,
s’exclama le chef du contre-espion-
nage à la CIA quand il fut informé
de l’affaire début 1996. « Les dégâts
causés à notre sécurité nationale
sont encore plus sérieux que ceux
[dus à] Aldrich Ames », qui vendit
au KGB la liste des agents améri-
cains, dit-il aujourd’hui au quoti-
dien new-yorkais.

Lorsque le chef de la sécurité du
département de l’énergie, Notra
Trulock, fit cette découverte, il en
informa qui de droit. Car, « en étu-
diant les plus récents essais souter-
rains chinois, les experts de Los Ala-
mos avaient noté d’inquiétantes
similarités [avec] les derniers essais
(...) américains. Il leur semblait que
la bombe testée par Pékin était (...)
étonnamment similaire à la plus mo-
derne de notre arsenal, la W-88. (...)
Des renseignements provenant de
Pékin confirmèrent leur craintes. »

Le New York Times narre les ef-
forts de M. Trulock pour
convaincre son ministère, le FBI, la
CIA et la Maison Blanche de la gra-

vité de ces fuites. Les lenteurs bu-
reaucratiques et le refus de gêner
le rapprochement sino-américain
concrétisé par le sommet Clinton-
Jiang Zemin de 1997 se sont coali-
sés pour que l’enquête s’em-
bourbe. « En septembre 1997, le di-
recteur du FBI estima qu’il ne
disposait pas d’assez d’éléments
pour arrêter le suspect, un physicien
originaire de Taïwan. (...) Le FBI in-
forma toutefois le département de
l’énergie qu’il n’était plus nécessaire
que le suspect conserve son poste
sensible. Il y resta néanmoins pen-
dant plus d’un an. » Il fallut que
l’affaire s’ébruite, que le Congrès
– qui enquêtait déjà sur les failles
dans les systèmes de sécurité dont
avaient profité les Chinois pour
subtiliser de la haute technologie
militaire – pour que des mesures
sérieuses soient prises.

« UNE CIBLE FACILE »
Le suspect n’est toujours pas in-

culpé. Par contre M. Trulock a été
rétrogradé. La Maison Blanche a
reconnu dimanche avoir fait
preuve de légèreté, toujours selon
le New York Times. L’ancien ambas-
sadeur américain à Pékin et ancien
haut responsable de la CIA, James
Lilley, estime que « l’on s’est
conduit de manière trop désinvolte
depuis trop longtemps. Des trans-
fuges et d’autres agents chinois nous
avaient clairement indiqué qu’il
s’agissait là de la première priorité
des services de renseignements de
Pékin. Les administrations succes-
sives, républicaine et démocrate, ont
été victimes de luttes bureaucra-
tiques entre département de l’éner-
gie et FBI, et les Chinois ont vu que
nous étions une cible facile ».

Patrice de Beer
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Jacques Chirac s’engage à défendre les « intérêts légitimes des paysans »
PASSAGE OBLIGÉ de tous les ténors po-

litiques, et notamment de ceux qui se sont
lancés dans la campagne des élections euro-
péennes, le Salon de l’agriculture a été clô-
turé, dimanche 7 mars, par Jacques Chirac,
qui y a passé quatre heures à parcourir les
stands, serrer d’innombrables mains, distri-
buer des bisous aux enfants « chéris » et
lancer à la volée des « félicitations ! ».

Le marathon du président de la Répu-
blique, accompagné de Jean Glavany, mi-
nistre de l’agriculture et de la pêche, débute
à 8 h30, bien avant l’ouverture des grilles au
public, ce qui lui permet de s’attarder lon-
guement devant les animaux qui ont tou-
jours eu sa préférence. « Formidable, cette
année il aura vu toutes les races ! », se réjouit
un dirigeant du Salon. Aubrac, salers,
blonde d’Aquitaine, maine-anjou, blanc-
bleu, prim’holstein, montbéliarde, limou-
sine, bien sûr : aucun bovin n’échappe aux
qualificatifs louangeurs qu’il distribue. Il
signe avec Jean Glavany, sur le dos de Lux,
un énorme taureau gascon gris décoré

d’une écharpe tricolore comme un élu local
en représentation, un diplôme de l’Institut
de la viande. La foule des visiteurs grossit.
Un enfant pleure de ne pas avoir vu le pré-
sident, mais sa mère tranche : « Ce n’est que
le président, pas le Bon Dieu ! » D’autres, un
peu plus loin, qui grommellent en parlant
de leurs impôts, repartent avec le sourire.
Ils ont touché le thaumaturge de la Répu-
blique.

Sur le grand ring, M. Chirac prend le mi-
cro devant les cinq cents enfants parisiens
qui vont partir dans des « fermes de décou-
verte ». « Vous verrez comment vivent les
paysans, ceux qui exportent et font venir de
l’argent (...) dans cette campagne des beaux
départements bien de chez nous. » Après
avoir bu un coktail lait-banane-fraise et
parlé anglais avec un généticien, goûté du
fromage offert par un moine et de la viande
grillée de vache normande, le président, du
haut du grand escalier, se souvient de l’ac-
tualité brûlante sur la PAC : « Nous sommes
prêts à apporter notre contribution à un ac-

cord global. Mais notre détermination et
notre vigilance sont grandes pour défendre les
intérêts légitimes des paysans qui sont aussi
les interêts de la France. » Au stand de la
FNSEA, devant un aréopage de respon-
sables – où manquent cependant les céréa-
liers – et devant le président, Luc Guyau,
dont les troupes restent « mobilisées » – des
opérations « escargots » sont prévues le
9 mars –, il parle de la nécessité d’aboutir à
un « accord global » à Berlin. Une pause
bienvenue pour les gardes du corps qui
portent les sacs remplis de cadeaux de plus
en plus pesants : figurines, livres, bouteilles
de « lait de montagne » du Limousin, para-
pluie, maillots, cédérom, fleurs, énorme pa-
nier de pommes, cravate, écharpe en laine
de mérinos, couteau, pain et vin... 

RENCONTRE ENTRE M. BAYROU ET M. PASQUA
Il signera des livres d’or. Comme Charles

Pasqua et François Bayrou la veille. Les
deux « frères ennemis » de la droite dans la
course aux élections européennes s’étaient

croisés et, serrant ostensiblement dans ses
bras le président de l’UDF, M. Pasqua avait
lancé : « Je compte sur toi pour que tu fasses
un très beau score. Moi-même, de l’autre côté
je m’y emploie... » Sur le livre d’or, devant
les élèves de l’Institut national agrono-
mique de Paris-Grignon, il laissera cette ap-
préciation : « Vive la France et mort aux
c... », M . Bayrou s’étant contenté de : « Vive
l’Agro ! »

Après s’être fait expliquer l’intérêt de
l’utilisation de l’éthanol, alors que tarde un
décret d’application de la loi sur l’air,
M. Chirac séjournera longtemps au stand
de l’assemblée des chambres d’agriculture
où le président, Jean-François Hervieu, veut
le convaincre des mérites de l’agriculture
biologique. « Ma fille a une idée fixe, nourrir
bio mon petit-fils, et elle fait chaque semaine
ses courses sur un marché qui ne fait que
ça. » Comment espérer meilleure publicité ?

Séquence France 
et Régions

Fayotage, bachotage et repêchage pour ultime sélection européenne 
A TROIS MOIS de la compéti-

tion européenne, voici venu le
temps des sélectionneurs. Dans
chaque état-major de campagne,
on enregistre les candidatures, on

passe au crible les offres de service,
on auditionne, le cas échéant, pour
constituer, touche par touche,
l’équipe équilibrée, dynamique, et
rajeunie qui décrochera un bon
score le 13 juin.

b Comment se déclarer. Pour
faire acte de candidature, la mé-
thode la plus courante est la candi-
dature spontanée. Du coup, les
boîtes aux lettres des partis dé-
bordent. Roger Karoutchi, direc-
teur de la campagne du RPR, reçoit
ainsi, actuellement, près de dix can-
didatures par jour, ce qui fait d’ores
et déjà, selon une totalisation pro-
visoire effectuée par ses soins, près
de trois cents dossiers déposés rue
de Lille. A l’UDF, on en a comptabi-
lisé environ deux cents. Le PS n’est
pas en reste. Sa commission électo-
rale, qui s’est réunie pour la pre-
mière fois mercredi 3 mars, a d’ail-
leurs procédé à une première

sélection : sur les quatre cents can-
didats qui s’étaient manifestés,
deux cent cinquante ont été élimi-
nés. Seuls cent cinquante dossiers
seront donc examinés lors de la
deuxième réunion, le 10 mars.

Les candidats plus entreprenants
utilisent d’autres canaux. A l’UDF,
on peut ainsi tenter de profiter du
principe de décentralisation. Le
19 février, François Bayrou a chargé
les responsables des fédérations de
son parti de « faire remonter » des
propositions de noms d’ici au
20 mars. Le député des Pyrénées-
Atlantiques espère ainsi corriger sa
réputation de trop peu consulter, et
faire en sorte que les principales ré-
gions soient toutes convenable-
ment représentées sur sa liste. A
titre d’information, l’UDF cherche
un Alsacien.

Une fois que l’on s’est manifesté
officiellement, il est recommandé
de se rappeler régulièrement au
bon souvenir des états-majors.
C’est ainsi que, dans tous les partis,
on a noté, depuis le début de l’an-
née, la tendance irrépressible des
impétrants, y compris ceux que l’on
n’avait pas entendu depuis cinq
ans, à prendre la parole dans les
débat internes . C’est ainsi égale-
ment que, les 1er et 2 mars, à Milan,
au congrès du Parti des socialistes
européens, de nombreux « papa-
bile » peuplaient les rangs de la dé-
légation française : Henri Nallet,

Bernard Poignant, Régis Passe-
rieux, Michèle Sabban, Adeline Ha-
zan, Alain Bergounioux, Pierre
Guidoni et Manuel Valls, conseiller
en communication de Lionel Jos-
pin.

Aucune occasion de se signaler
ne doit être négligée. En arrivant,
jeudi 4 mars, sur le stand de la
FNSEA, au Salon de l’agriculture,
Philippe Séguin a vu soudain surgir
le professeur Christian Cabrol, dé-
puté européen sortant, âgé de
soixante-treize ans, bien connu
dans le mouvement pour être can-
didat à toutes les candidatures.

b Comment être choisi. En dé-
pit des invites des états-majors,
tous les impétrants ne partent pas
à égalité de chance. Pour être choi-
si, il faut encore entrer dans les
épures des sélectionneurs natio-
naux. Le RPR et Démocratie libé-
rale se sont ainsi déjà accordés sur
la répartition des sièges entre eux :
cinquante pour cent iront au mou-
vement gaulliste, le reste se parta-
geant entre DL, des candidats de la
« société civile » et des UDF « dé-
bauchés ». Une des premières of-
fensives de l’opération « débau-
chage » est menée, lundi 8 mars,
dans les colonnes du Figaro, où 88
parlementaires de droite lancent
un appel « pour une liste unique de
l’opposition ». Parmi eux figurent
neuf parlementaires UDF.

L’objectif du RPR et de Démo-

cratie libérale, en forme de casse-
tête, est, en outre, à la fois d’assu-
rer une représentation de toutes les
régions parmi les trente premiers
candidats, de s’approcher au plus
près de la parité homme-femme
pour les places éligibles, de renou-
veler les candidats et d’éviter de re-
prendre sur la liste trop de députés
battus en 1997, sachant que le RPR
compte quinze sortants, et Démo-
cratie libérale cinq. Pour les places
éligibles qui seront malgré tout dis-
ponibles pour de nouveaux candi-
dats, les états-majors ont déjà des
idées assez précises. Derrière le
tandem Séguin-Madelin, qui pour-
rait être suivi des deux sortantes,
Anne-Marie Schaffner (RPR) et
Françoise Grossetête (DL), le RPR
voudrait pousser, en vue de futures
échéances, des femmes telles que
Danièle Damin, adjointe au maire
de Toulouse, ou hélène Tanguy,
maire du Guilvinec, dans le Finis-
tère, toutes deux conseillères régio-
nales.

Parmi les noms les plus cités, re-
viennent encore ceux d’anciens mi-
nistres, Eric Raoult, Pierre-André
Périssol, Margie Sudre. Cette der-
nière, qui a pour elle l’avantage
d’être une femme, une représen-
tante de l’outre-mer, remarquée
par Jacques Chirac lui-même, et de
ne pas être encartée, est en re-
vanche récusée par la fédération
RPR de la Réunion . Les noms de

Frédéric de Saint-Sernin, ancien
député de Dordogne, Jean-Fran-
çois Copé, ancien député de Seine-
et-Marne, tous deux proches
d’Alain Juppé, et de Brice Horte-
feux, conseiller régional d’Au-
vergne et proche de Nicolas Sarko-
zy, sont aussi souvent cités.

A Démocratie libérale, deux
« juppettes », remerciées par l’an-
cien premier ministre lors de son
premier remaniement gouverne-
mental, misent sur Philippe Séguin
pour être repêchées. Il s’agit de
Françoise Hostallier, anncienne se-
crétaire d’Etat à l’enseignement
scolaire, et de Christine Chauvet,
ancienne secrétaire d’Etat au
commerce extérieur. On prête éga-
lement au chef de l’Etat, qui suit de
très près la composition de la liste
RPR-DL, la volonté de « tester »
aux européennes Valérie Pécresse,
conseillère à l’Elysée chargée des
études et de la prospective, en vue
d’un futur parachutage aux élec-
tions législatives.

Nicole Fontaine (UDF) et Fran-
çoise Grossetête (DL) ont, pour
leur part, déjà partie gagnée. Sor-
tantes et femmes, elles étaient déjà
bien placées pour être reconduites.
Elles viennent d’être consacrées
meilleures élèves européennes, au
titre de l’assiduité, par une enquête
du Journal du Dimanche du 7 mars.

Récit du service France

RÉCIT
Les candidats
à la candidature
passent au filtre
des états-majors

Une déclaration
commune
PS-MDC

Deux délégations du PS et du
MDC, conduites par François
Hollande et Jean-Pierre Chevè-
nement, devaient signer, lundi
après-midi, au siège du petit
club chevènementiste Répu-
blique moderne, à Paris, une dé-
claration commune de quatre
pages, qui devra être ratifiée le
9 mars par le bureau national du
PS. L’accord politique, négocié
par Alain Bergounioux (PS) et
Jean-Yves Autexier (MDC),
constate, dans une première
partie, des « divergences de vision
historique » entre les deux for-
mations, actant leurs jugements
divergents sur les traités de
Maastricht et d’Amsterdam, ain-
si que sur les projets de « fédéra-
tion d’Etats nations » (PS) et de
« communauté d’Etats-nations »
(MDC). Il constate en revanche
que les deux partis sont d’accord
pour inscrire l’objectif de « la
croissance et l’emploi » dans les
statuts de la Banque centrale
européenne, et réaffirme,
comme Lionel Jospin, qu’on « ne
peut pas opposer les nations et
l’Europe ».

UNE TROISIÈME PLACE pour
le candidat du Mouvement des ci-
toyens, Sami Naïr. Une quatrième
pour Catherine Lalumière, euro-
députée radicale sortante. Une
autre place pour chacun des deux
partis tous les dix candidats, sui-
vant le savant algorithme établi, à
égalité, par François Hollande,
pour les deux partenaires de la
coalition gouvernementale, ce qui
garantit une place éligible à Béa-
trice Patrie (MDC) et à Michel Da-
ry (PRG) : le Parti socialiste s’est
montré bon prince. D’autant que,
suivant les résultats de la liste so-
cialiste, un troisième candidat
pour chacun des deux partis –
vraisemblablement l’ancien syndi-
caliste cégétiste André Sainjon,
sortant radical, à la 25e place, de-
vant, sans doute, le conseiller che-
vènementiste Jean-Yves Autexier –
pourrait être élu.

A l’issue du conseil national du
Mouvement des citoyens (MDC)
et du comité directeur du Parti ra-
dical de gauche (PRG), qui, tous
deux, samedi 6 mars, ont adopté à
une majorité quasi équivalente des
deux tiers, le principe d’une liste
commune avec le PS, les deux pré-
sidents des deux petits partis de la
majorité « plurielle » affichaient
leur satisfaction. Jean-Pierre Che-
vènement s’est réjoui que, dans
son discours tenu à Milan, le
1er mars, au congrès du Parti des
socialistes européens (PSE), Lionel

Jospin ait reconnu qu’« opposer la
nation – les nations – à l’Europe est
un exercice vain », qu’il ait évoqué
une « Union de nations », et qu’il
ait rappelé sa demande d’un
« gouvernement économique »
conduisant « en concertation »
avec la Banque centrale euro-
péenne la « coordination » des po-
litiques économiques, permettant
le ralliement de son parti à un tex-
te commun (lire ci-dessous). Jean-
Michel Baylet s’est, pour sa part,
félicité de « convergences idéolo-
giques » entre les deux partis allant
« au-delà de [ses] espérances » :
« le pré-programme du PS fait ré-
férence à l’Europe fédérale, c’est
quand même une nouveauté », a
souligné le président du PRG. 

Le PRG s’est retrouvé sans diffi-
cultés sur les deux textes sur les-
quels le PS entend fonder sa cam-
pagne : le Manifeste du PSE,
adopté le 1er mars, et celui de la
convention nation-Europe, qui se-
ra ratifié les 27 et 28 mars. Avec les
chevènementistes, qui refusaient
le concept de « fédération d’Etats-
nations » et avaient lancé Sami
Naïr en pré-campagne, pour ten-
ter d’intimider le PS, la partie s’an-
nonçait plus difficile. Une fois de
plus, les intérêts de MM. Jospin et
Chevènement – soucieux de la co-
hérence de la gauche « plurielle » –
ont eu raison des réticences de
deux partis, plutôt tentés, l’un
pour affirmer son européanisme,

l’autre pour préserver une identité
construite sur le « non » à Maas-
tricht, de partir séparément au
combat. Si quelques ténors du
MDC, tel Didier Motchane, se sont
élevés contre l’accord, le vote a
néanmoins été acquis, samedi, par
le conseil national du MDC, par
95 voix contre 35 et 9 abstentions,
témoignant une nouvelle fois de la
discipline exemplaire manifestée
par ce parti autour de son pré-
sident-fondateur.

En outre, c’est au ministre de
l’intérieur lui-même, à qui Lionel
Jospin avait déjà confié, en janvier,
le rôle de garant de l’ordre dans la
majorité plurielle, qu’il est revenu
de l’annoncer, dimanche 7 mars,
sur Europe 1. Et d’expliquer que le
PS, le PRG et le MDC construi-
saient, à l’occasion du scrutin du
13 juin, « une gauche en ordre, avec
un môle solide », en une « dyna-
mique politique plutôt qu’euro-
péenne ». Le ministre de l’intérieur

n’a pas soufflé un mot des Verts,
alors qu’il précisait que le PCF,
« devenu euroconstructif », n’était
pas « bien différent » ni éloigné de
la « ligne claire » définie par le pre-
mier ministre à Milan.

Dimanche, au « Grand Jury
RTL-Le Monde-LCI », Robert Hue
a toutefois évoqué la « contradic-
tion » de ce ralliement. « Je ne vois
pas ce qui s’est bouleversé dans la
politique du Parti socialiste au point
que Jean-Pierre Chevènement
puisse [le] rejoindre », a commenté
le secrétaire national du PCF,
ajoutant qu’il trouvait « tout à fait
dommage qu’aujourd’hui il oublie
un certain nombre de choix euro-
péens qu’il avait faits ». « J’aurais
préféré qu’il accepte les proposi-
tions qu’on lui avait faites, qui cor-
respondaient davantage à ce
qu’était sa position depuis bien
longtemps, sur l’Europe », a affirmé
M. Hue. 

Lundi matin, François Hollande,
qui avait bouclé l’accord avec le
MDC, jeudi 4 mars, lors d’un tête-
à-tête avec M. Chevènement, s’es-
timait très satisfait de cet accord à
trois, se félicitant que ses parte-
naires chevènementistes et radi-
caux aient accepté ses trois condi-
tions : un accord politique ;
l’adhésion de tous les élus de la
liste au groupe des socialistes eu-
ropéens à Strasbourg, et une
« unité de campagne ». Le premier
secrétaire du PS estime que les so-

cialistes « n’ont fait aucune conces-
sion sur le fond et continueront à
défendre une réorientation de l’Eu-
rope en faveur de la croissance et
de l’emploi et surtout une “fédéra-
tion d’Etats-nations” ». M. Hol-
lande, qui entend bien garder la
haute main sur l’organisation des
meetings et sur la « cohérence » de
l’expression « plurielle » – socia-
liste, chevènementiste et radicale
– des réunions publiques, sera par-
ticulièrement attentif à éviter les
fausses notes. Mais, affirme-t-il,
« nous ferons campagne sur nos tex-
tes et sur nos engagements ».

Durant la campagne, M. Hol-
lande prévoit des meetings « à
plusieurs voix », avec celles des ra-
dicaux et des chevènementistes,
mais à condition qu’elles s’expri-
ment en parfaite cohérence. Il est
plus difficile de savoir jusqu’à quel
point s’engagera personnellement
M. Chevènement dans la cam-
pagne. Sur Europe 1, le président
du MDC a simplement indiqué :
« Je ferai campagne pour une Eu-
rope qui sera, comme Lionel Jospin
l’a dit, une union de nations ».
Comme si ces deux composantes
de la majorité plurielle enten-
daient déjà rivaliser dans l’expres-
sion et... l’interprétation de la pen-
sée jospinienne sur la construction
européenne. 

Ariane Chemin
et Michel Noblecourt

L’alliance Jospin-Chevènement pour les européennes et au-delà
François Hollande, qui rassemble derrière lui les chevènementistes et les radicaux de gauche, affirme

qu’il « fera campagne sur ses thèmes et sur ses engagements ». Robert Hue souligne la « contradiction » que constitue le ralliement du MDC

GAUCHE Le Parti socialiste, le
Mouvement des citoyens et le Parti
radical de gauche présenteront une
liste commune aux élections euro-
péennes du 13 juin. b JEAN-PIERRE

CHEVÈNEMENT a mis en avant, pour
expliquer le choix de son mouve-
ment, la nécessité de mettre la
gauche « en ordre, autour d’un môle
solide ». Le conseil national du MDC

avait entériné, samedi 6 mars – par
95 voix contre 35 – la décision de re-
joindre la liste socialiste. Une décla-
ration commune PS-MDC devait être
signée lundi 8 mars. b JEAN-MICHEL

BAYLET, pour les radicaux de
gauche, s’est félicité de l’orientation
fédéraliste prise par les socialistes.
b JACQUES CHIRAC, lors de la clô-
ture du Salon de l’agriculture, di-

manche 7 mars, s’est engagé à dé-
fendre les « intérêts légitimes des
paysans » . François Bayrou et
Charles Pasqua avaient eux aussi, la
veille, visité le Salon.
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Les résultats des élections territoriales en Corse

1992 1er tour 1998 1er tour 1999 1er tour

Inscrits : 157 906 Inscrits : 184 440 Inscrits : 182 978

Votants : 130 770 Votants : 126 449 Votants : 104 821

Exprimés : 127 588 Exprimés : 121 897 Exprimés : 100 635

Abstentions : 17,18 % Abstentions : 31,44 % Abstentions : 42,71 %

Gauche 5 listes : 34 869 (27,33 %) Gauche 1 liste : 30 238 (24,82 %) Gauche 2 listes : 27 492 (27,31 %)

Nationalistes 2 listes Nationalistes 6 listes Nationalistes 5 listes

Corsica Nazione : 17 429 (13,66 %) Corsica Nazione : 6 352 ( 5,21 %) Corsica Nazione : 10 477 (10,41 %)
MPA : 9 466 ( 7,42 %) 5 autres listes : 14 777 (12,12 %) 4 autres listes : 13 128 (13,03 %)
Total : 26 895 (21,08 %) Total : 21 129 (17,33 %) Total : 23 605 (23,45 %)

Droite : 5 listes Droite : 4 listes Droite : 3 listes

Total : 59 316 (46,50 %) Total : 52 238 (42,95 %) Total : 39 455 (39,20 %)

FN : 6 508 ( 5,10 %) FN : 5 853 ( 4,80 %) FN : 2 925 ( 2,90 %)

S. E. : Liste Toussaint Lucciani S. E. : Liste Toussaint Lucciani
Total : 6 978 (5,72 %) Total : 7 158 (7,11 %)

Divers : 2 listes « femmes »
Total : 5 461 (4,48 %)

AJACCIO et BASTIA
de nos correspondants

Si la droite reste globalement majoritaire au chef-
lieu de région, la contestation de l’équipe municipale
de Marc Marcangeli, maire d’Ajaccio et président du
conseil général de Corse-du-Sud, bonapartiste, et de
José Rossi, député (DL) de la circonscription et
conseiller municipal, s’est traduite par un résultat
éloquent : la liste Baggioni-Rossi n’a obtenu qu’un
peu moins de 23 % des voix, tandis que 27,4 % se por-
taient sur les deux listes de gauche, 23 % sur les cinq
listes nationalistes et 22 % sur les trois listes divers
droite ou divers tout court.

La participation a été aussi faible que dans la Corse
entière, et le nombre des suffrages exprimés inférieur.
Quelques centaines d’électrices et d’électeurs âgés ont
présenté une carte d’identité périmée, ce qui leur valut
d’être refoulés.

Depuis le 24 septembre 1998, en effet, une circulaire
du ministre de l’intérieur prescrit de présenter, dans
les communes de cinq mille habitants et plus, une

carte d’identité en cours de validité avec la carte
d’électeur pour être admis à voter.

A Bastia, l’abstention a atteint le taux record de
47,50 % des électeurs, soit 10 points de plus qu’en
1998. La forte baisse de participation dans la ville
d’Emile Zuccarelli (PRG), où la tête de liste de la
gauche « plurielle » perd environ 1 100 voix par rap-
port à 1998, ne met pas en péril l’ancien maire, mi-
nistre de la fonction publique. La seconde liste de
gauche, conduite par Simon Renucci, n’a obtenu que
400 voix à Bastia. Les autres partis enregistrent aussi
des baisses, à l’exception des nationalistes et, parti-
culièrement, de la liste Corsica Nazione, qui passe de
689 à 1 117 suffrages.

Ce double phénomène de forte abstention des élec-
teurs et de progression conséquente des nationalistes,
s’il est comparable à ce que l’on constate au plan ré-
gional, peut prendre, à Bastia, ville de M. Zuccarelli, la
valeur d’un vote-sanction adressé au gouvernement.

P. S. et M. C.

Emile Zuccarelli sanctionné dans sa ville de Bastia

Une élection cantonale partielle
HÉRAULT
Canton de Lunas (premier tour).
I., 3 195 ; V., 2 320 ; A., 27,38 % ; E., 2 258.
Ball. : Rémy Paillès, PS, m. de Joncels, 778 (34,45 %) ; Francis Boutet,
PCF, m. du Bousquet-d’Orb, 629 (27,85 %) ; Ahmed Abdelkader, div. g.,
m. de Ceilhes, 531 (23,51 %) ; Jeannine Duvochel, div. d., 320 (14,17 %).

[Le siège détenu pendant vingt-trois ans par Mathieu Ciffre (PS), décédé en janvier, ne
devrait pas échapper à la gauche au second tour, pour lequel les quatre candidats peuvent
se maintenir. M. Paillès part favori mais, M. Abdelkader ayant décidé de se maintenir,
M. Boutet, communiste soutenu par le MDC et par l’ancien président du conseil général,
Gérard Saumade (div. g.), a en main une des clés du second tour. Son maintien profiterait
au candidat socialiste. Dans le cas contraire, le scrutin pourrait être plus ouvert que prévu.

20 mars 1994 : I., 3 226 ; V., 2 364 ; A., 26,72 % ; E., 2 254 ; Mathieu Ciffre, PS, 934
(41,43 %) ; Francis Boutet, PCF, m., 569 (25,24 %) ; Jeannine Perdrix, RPR, 403 (17,87 %) ;
Gérard Tinel, UDF, 260 (11,53 %) ; Jean Cerisier-Duvernoy, FN, 88 (3,90 %). ]

DÉPÊCHES
a PARITÉ : François Hollande, premier secrétaire du PS, a propo-
sé de faire des élections municipales de 2001 la « première applica-
tion » de l’inscription du principe de parité hommes-femmes, di-
manche 7 mars, lors d’une rencontre nationale du PS, intitulée « Pas
d’Europe sans elles », à Paris.
a CHÔMAGE : trois associations de défense des chômeurs (AC !,
Apeis et Mouvement national des chômeurs et précaires) ont dé-
noncé, dimanche 7 mars, dans un communiqué, la « réalité » du chô-
mage et appelé les chômeurs à une « journée nationale d’action le
16 mars ».
a PAYS BASQUE : Lionel Jospin a rejeté « de façon claire et défini-
tive » la création d’un département Pays basque, a indiqué Jean-Pierre
Chevènement, ministre de l’intérieur, vendredi 5 mars, alors qu’il rece-
vait à Paris son homologue espagnol, Jaime Mayor Oreja. Cette décla-
ration est la première prise de position publique du gouvernement sur
ce dossier. – (Corresp.)
a TERRITOIRE : environ 2 500 personnes ont manifesté, samedi
6 mars, à Nantes, pour demander le rattachement de la Loire-Atlan-
tique à la Bretagne, à l’appel du Comité pour l’unification administra-
tive de la Bretagne (CUAB).

M. Strauss-Kahn se rallie
à une réforme

des cotisations patronales
Il s’agit d’alléger le coût du travail non qualifié
LA RÉFORME des cotisations

sociales patronales a fini de jouer
l’Arlésienne. Alors que, depuis
près d’un an, le gouvernement se
divisait sur le sujet, avec d’un côté
Martine Aubry, qui y était favo-
rable, et de l’autre Dominique
Strauss-Kahn, qui n’était guère
enthousiaste, les divergences sont
sur le point d’être surmontées.

Invité de « Polémiques », sur
France 2, dimanche 7 mars, le mi-
nistre de l’économie et des fi-
nances a indiqué que « le débat qui
va s’ouvrir sur les cotisations patro-
nales (...) et qui consiste à savoir s’il
nous faut ou pas abaisser la charge
des cotisations sur le travail non
qualifié – parce que nous avons be-
soin d’employer des salariés non
qualifiés – est un débat majeur ». A
l’été 1998, M. Strauss-Kahn ne dé-
fendait pas exactement le même
point de vue. Estimant que la
baisse de la taxe professionnelle
était prioritaire, il avait fait en
sorte que la réforme des cotisa-
tions patronales soit provisoire-
ment enterrée. 

La sortie du ministre ne consti-
tue, toutefois, qu’une demi-sur-
prise, car le gouvernement va de-
voir, dans les prochains mois,
dessiner les contours de la se-
conde loi sur les 35 heures, et de
nombreuses voix se sont élevées,
ces dernières semaines, pour que
les aides structurelles prévues
pour faciliter la réduction du
temps de travail ne soient pas uni-
formes, mais modulées pour allé-
ger le coût du travail non qualifié,
ce qui est précisément la logique
de la réforme des cotisations pa-
tronales.

Selon le calendrier envisagé, la
réforme des cotisations serait ar-

rêtée et annoncée en même temps
que le projet de loi sur les
35 heures, au début de l’été, avant
d’être soumise au Parlement dans
le cadre de la loi de financement
de la Sécurité sociale pour l’an
2000. La fusion des deux dossiers
est nécessaire, aux yeux du gou-
vernement, car elle lui permettra
de régler un ensemble de pro-
blèmes : la reconfiguration de la
« ristourne » Juppé, la question du
SMIC, l’aide structurelle aux
35 heures, calculée jusqu’ici à hau-
teur de 5 000 francs (762,25 euros).

MODALITÉS EN DÉBAT
Si, dans son principe, la réforme

ne fait plus débat, les modalités de
financement ne sont pourtant pas
encore toutes arrêtées. « Respon-
sable des comptes publics »,
M. Strauss-Kahn estime qu’il fau-
dra arriver à financer la réforme
« à l’intérieur de la sphère des coti-
sations sociales, ou du moins de la
Sécurité sociale ». Une autre idée
chemine : l’allègement du coût du
travail entre une et deux fois le
SMIC serait partiellement financé
par l’impôt sur les sociétés, dont la
surtaxe ne disparaîtrait pas totale-
ment. Certains, à Matignon,
plaident pour affecter à ce disposi-
tif une partie de la nouvelle « éco-
taxe ». Les députés du PS et du
PCF, eux, exigent une modifica-
tion de l’assiette des prélève-
ments, de sorte que la valeur ajou-
tée des entreprises soit imposée.
En revanche, le projet visant à ma-
jorer les cotisations sur les hauts
salaires ne semble plus avoir
beaucoup de partisans.

Isabelle Mandraud
et Laurent Mauduit

b Résultats détaillés : RPR-DL-div. d. (Jean Baggioni, RPR), 24 355 (24,20 %) ; PS-PCF-PRG
(Emile Zuccarelli), 20 700 (20,57 %) ; nat. (Jean-Guy Talamoni, Corsica Nazione), 10 477

(10,41 %) ; div. d. (Philippe Ceccaldi), 9 157 (9,10 %) ; div. (Toussaint Luciani), 7 158
(7,11 %) ; div. g. (Simon Renucci), 6 792 (6,75 %) ; div. d. (Jean-Louis Albertini), 5 943

(5,91 %) ; nat. (Xavier Luciani, Rinnovu naziunale), 4 466 (4,4 %) ; nat. (Achille Martinetti,
Uniti), 3 997 (3,97 %) ; nat. (François Alfonsi, UPC), 3 870 (3,85 %) ; FN (Roger Holeindre),

2 925 (2,91 %) ; nat. (Jean-Toussaint Plasenzotti, gauche nationale), 795 (0,69 %).

Le premier tour des élections territoriales en
Corse, provoquées par l’annulation du scrutin
de mars 1998, a été marqué, dimanche 7 mars,

par une abstention inhabituelle et par le succès
des listes nationalistes. Corsica Nazione obtient
plus de 10 % des voix et siégera dans la future

Assemblée. La droite, bien que n’ayant pas réus-
si la percée qu’elle espérait, part favorite pour le
14 mars. (Lire aussi notre éditorial page 14.)

Les nationalistes sont remis en selle
par les élections à l’Assemblée de Corse

Abstention, vote à droite et vote « identitaire » constituent un revers pour le gouvernement

AJACCIO et BASTIA
de nos correspondants

Le premier tour des élections ter-
ritoriales en Corse a été marqué,
dimanche 7 mars, par un taux
d’abstention jamais atteint dans
une consultation de ce type. Les
raisons en sont multiples : l’annula-
tion des opérations de 1998 n’a pas
été bien comprise ; la campagne a
été terne ; les mauvaises conditions
atmosphériques en montagne
n’ont guère favorisé les déplace-
ments ; le nombre de votes par
procuration a été inférieur de moi-
tié à celui de 1998 ; il n’y avait pas
d’élections cantonales, comme en
1998 ; enfin, le ballottage ne faisait
pas de doute.

La participation ne s’est donc
élevée qu’à 57,29 % (55 % de suf-
frages exprimés) contre 68,5 % en
1998 (66 % de suffrages exprimés).
Sept listes ont franchi le seuil de
5 % nécessaire pour participer au
second tour : Une majorité pour la
Corse, de Jean Baggioni et José
Rossi (RPR, DL, divers droite) ; La
gauche plurielle, d’Emile Zuccarel-
li ; Corsica Nazione, de Jean-Guy
Talamoni ; Corse nouvelle, de Phi-
lippe Ceccaldi (divers droite) ;
Mouvement pour la Corse, de
Toussaint Luciani (divers) ; Simon
Renucci (divers gauche) ; Un autre
avenir, de Jean-Louis Albertini (di-
vers droite).

Les deux listes qui tirent le mieux
leur épingle du jeu sont celles de
M. Talamoni, représentant de la
tendance dure du nationalisme,
partisan de l’indépendance, et celle
de M. Renucci, née de divergences
survenues au sein de la gauche.
Corsica Nazione enregistre un gain
de 4 098 voix, passant de 6 379
(5,23 %) au premier tour de 1998 à
10 477 (10,41 %). M. Renucci réussit
sa percée en recueillant 6 792 suf-
frages (6,75 %). De leur côté,
M. Ceccaldi et M. Luciani ob-
tiennent un nombre de suffrages à
peu près équivalent à celui de 1998,
mais une proportion évidemment
supérieure. Quant au Front natio-
nal, il s’effondre littéralement, Ro-
ger Holeindre n’ayant recueilli que
2 925 voix contre 5 585 en 1998. Les
amis de Bruno Mégret, absents de
la consultation, avaient fait savoir
qu’ils n’étaient pas concernés.

L’érosion le plus sensible frappe
la liste conduite par M. Baggioni

(RPR), président sortant du conseil
exécutif et député européen, et par
M. Rossi, président sortant de l’As-
semblée de Corse, président du
groupe Démocratie libérale de l’As-
semblée nationale, qui était soute-
nue par le sénateur Paul Natali
(RPR). En 1998, chacun conduisait
sa propre liste, puis tous trois
avaient fait liste commune au se-
cond tour. Leur total de 42 739 voix
le 15 mars 1998 (35 %) s’est réduit à
24 365 (24,2 %). Il est probable
qu’une partie de l’électorat de
M. Natali s’est portée sur la liste de
M. Albertini (5 943 voix), qui par-
vient ainsi à franchir le seuil fati-
dique des 5 %.

MM. Baggioni et Rossi figurent
au nombre des déçus du premier
tour. Leur échec pourrait cepen-
dant n’être que relatif, leur avance
sur la gauche (3 655 voix) les pla-

çant en bonne position pour arriver
en tête du second tour et se voir at-
tribuer la prime des trois sièges. Le
seul danger pour eux viendrait
d’une « sainte alliance » entre
M. Ceccaldi, M. Luciani, M. Alberti-
ni, voire M. Renucci (près de 29 %
au total) sur l’autel d’une « troi-
sième voie » dont certains d’entre
eux ont beaucoup parlé pendant la
campagne. Mais ce n’était, à la
veille du jour de dépôt des candi-
datures, mardi à 18 heures, qu’une
hypothèse d’école.

La gauche a mieux résisté que ne
le prévoyaient certains observa-
teurs. La coalition radicale de
gauche, socialiste et divers gauche
perd 10 000 voix par rapport à 1998,
descendant de 24,82 % à 20,57 %.
C’est la mouvance nationaliste qui
aura le mieux profité de ce premier
tour. Corsica Nazione reste en son

sein la force prépondérante. Les
modérés, qui réprouvent l’action
violente, alors que Corsica Nazione
la soutient, ont certes réuni
13 128 voix (13,1 %), mais ils étaient
dispersés sur quatre listes, dont au-
cune n’a franchi le seuil. Ces suf-
frages, ajoutés aux 10 477 de Corsi-
ca Nazione, font que l’ensemble de
la mouvance en réunit 23 605, soit
près d’un quart du corps électoral
qui s’est exprimé. Ils avaient, en
1998, été au nombre de 21149, soit
17,3 %.

D’une part, l’abstention
concerne les électeurs des familles
politiques traditionnelles, de droite
et de gauche, et renforce en consé-
quence la position des petites
listes, particulièrement celles de la
mouvance nationaliste. D’autre
part, les critiques faites au cours de
la campagne au sujet de l’adminis-
tration de la politique d’Etat de
droit et la contestation de l’abroga-
tion des arrêtés Miot peuvent avoir
motivé un vote-sanction contre les
partis dotés d’une représentation
nationale et jugés responsables de
la mise en cause de la spécificité fis-
cale de la Corse.

Le succès de Corsica Nazione,
seule à avoir franchi, comme en
1998, la barre éliminatoire des 5 %
avec 10 477 suffrages, soit 10,41 %,
lui permet de doubler son score de
1998. Que feront, au second tour,
les 13 125 électeurs qui ont choisi
les quatre autres listes nationalistes
en compétition, éliminées faute
d’avoir atteint 5 % ? Au sein de la
future Assemblée de Corse, en tout
cas, le rôle des nationalistes radi-
caux sera d’autant plus détermi-
nant que l’exécutif ne devrait dis-
poser que d’une majorité relative.

Paul Silvani
et Michel Codaccioni
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Dans les coulisses de trois semaines d’audience
IL Y A d’abord eu, chaque jour,

ce moment étrange et parfois gê-
nant où il fallait croiser les préve-
nus. Magistrats professionnels et
parlementaires attendaient dans le
couloir menant à la salle d’au-
dience, tous revêtus de la même
robe noire du juge. Et les trois an-
ciens ministres remontaient cette
file sombre, suivis de leurs avocats.
Pendant trois semaines, les uns et
les autres se sont discrètement sa-
lués dans ce passage. Ceux qui de-
vaient juger et ceux qui se retrou-
vaient alors au banc des prévenus.
En apparence, les amitiés passées
n’y ont pas résisté. Lors des pre-
mières audiences, on a bien vu le
député RPR et juge Patrick Ollier,
vice-président de l’Assemblée na-
tionale, esquisser un sourire à
l’adresse de Laurent Fabius. Mais
ces manifestations ont disparu
d’elles-même par la suite. Com-
ment auraient-elles pu perdurer ? 

Car, chaque jour, les juges pro-
fessionnels ou parlementaires ont
aussi dû affronter le regard des vic-
times. Exclues des parties civiles
mais « spectatrices » du procès,
elles se tenaient au premier rang
de la salle d’audience, à moins de

quinze mètres de la double rangée
des juges. Chacun d’entre eux les a
donc vus éclater en sanglots, lever
les yeux au ciel, traiter de « men-
teur » ou d’« assassin » prévenus et
témoins. Chacun a aussi reçu son
lot de lettres et les photos de Sté-
phane et Laurent Gaudin, mou-
rants. L’Association française des
transfusés a fourni un argumen-
taire et des questions à poser aux
ministres et aux témoins. « Allez
vous débrouiller avec tout cela »,
soupire aujourd’hui un juge.

EXASPÉRATION
Ils se sont pourtant débrouillés.

Bien sûr, tous n’ont pas vu d’em-
blée la lourdeur de la tâche. « Les
tout premiers jours, cela a parfois
failli tourner à la colonie de va-
cances, raconte l’un d’entre eux.
Certains se prenaient en photo, en
robe noire, juste avant les au-
diences. » Mais, très vite, les choses
se sont mises en place.

Le président, Christian Le Gune-
hec, n’a pas été pour rien dans
cette mise au travail accélérée du
groupe. Les chroniqueurs judi-
ciaires ont assez raconté ses gaffes,
ses approximations, son interpré-

tation toute personnelle du droit.
En coulisses, la tension a été pire
encore. « A la fin de la première se-
maine, il n’y avait plus des parle-
mentaires de droite ou de gauche,
mais un ensemble de juges exaspérés
par leur président », dit M. Ollier.
Ce sont pourtant les juges de
droite, parmi lesquels, notamment,
Patrick Ollier, Paul Masson, Hubert
Falco, Philippe Houillon, Charles
de Courson et Thierry Lazzaro, qui
ont menacé de donner leur démis-
sion (Le Monde du 16 février), et il a
fallu tout un week-end pour
convaincre les uns et les autres de
rester. Au retour de chacun, le
mardi suivant, pas un mot n’a été
échangé sur le conflit passé. Mais
certains juges ont vu le président
tapoter rageusement du doigt une
revue de la presse rapportant le
détail de la crise.

Du coup, la discipline a gagné les
rangs. Les juges titulaires ont filtré
les questions de leurs suppléants.
Patrice Gélard, juge suppléant
RPR, dont la presse avait rapporté
qu’il dormait pendant les au-
diences, a été prié de se faire plus
discret. Lors des déjeuners réunis-
sant chaque jour magistrats pro-

fessionnels et juges parlemen-
taires, on s’est remis à parler du
fond de l’affaire du sang contami-
né.

LES LIGNES DE CLIVAGE
C’est à partir de cette deuxième

semaine que les juges de gauche
ont commencé à s’organiser. Il fal-
lait convaincre un à un les juges de
droite de la non-culpabilité des
trois ministres. Ils ont donc plaidé
pied à pied. Ceux qui, parmi les dé-
putés, sont médecins ont fustigé le
mutisme du corps médical. Les an-
ciens des cabinets ministériels ont
évoqué les lourdeurs de la machine
administrative. Un juge professeur
d’histoire a rappellé le procès de
Léon Blum à Riom. Tous ont es-
quissé le danger d’une pénalisation
de la politique. Claude Saunier,
juge suppléant socialiste et maire
de Saint-Brieuc, a raconté com-
ment, depuis plus de sept ans, il
fait partie de ces centaines de
maires mis en examen parce qu’un
ouvrier municipal de sa commune
s’est tué en tombant d’un échafau-
dage. Mais lorsqu’il a fallu frapper
les esprits, c’est Alain Barrau (PS,
suppléant) qui a trouvé pour ses

collègues de droite la comparaison
parlante : « Imagine qu’à la place
de Fabius, Dufoix et Hervé, on doive
juger Juppé, Séguin et Barzach. Moi,
tu vois, je les jugerais également in-
nocents. »

Le plus coriace des juges de
droite a sans aucun doute été
Charles de Courson. Très vite ac-
cusé d’être un « parfait inquisi-
teur » par ses collègues, y compris
parfois par ceux de droite, le dépu-
té UDF n’a jamais cessé d’afficher
sa conviction que les trois mi-
nistres devaient être condamnés.
Et c’est sans aucun doute sa déter-
mination qui a convaincu les juges
de gauche de plaider pour que les
suppléants n’assistent pas au déli-
béré final. Alain Vidalies (sup-
pléant PS) a donc pris la parole
pour demander à ses collègues
suppléants de se « sacrifier » au
nom du droit et chacun a pris ce
geste pour ce qu’il était : un réflexe
anti-Courson.

La troisième semaine, les lignes
de clivage se sont vraiment instal-
lées. Deux week-ends successifs,
déjà, les juges de droite avaient dû
affronter les critiques et le septi-
cisme des électeurs de leurs cir-

conscriptions. « Si tous les trois sont
relaxés, nous serons définitivement
décrédibilisés », ont expliqué à leur
retour, gênés, deux juges RPR. Lors
des derniers déjeuners, certains
parlementaires RPR et UDF se
sont fait de plus en plus silencieux.
Et lorsqu’un des juges gaullistes a
soufflé à M. Barrau : « De toute fa-
çon, Fabius est sauvé », la gauche
s’est franchement inquiétée.
Jusque-là, elle plaidait pour un sort
commun des trois anciens mi-
nistres, « tous coupables ou tous in-
nocents ».

Désormais, elle a concentré sa
défense sur le plus apparemment
menacé : Edmond Hervé. Chacun a
évoqué, alors, ses souvenirs per-
sonnels, brossant le portrait d’un
maire de Rennes travailleur jus-
qu’à l’obsession. Jusqu’au dernier
jour du procès, le 26 février, mille
arguments ont été échangés. « En-
suite, chacun s’est retrouvé face à
lui-même, dit un juge de droite.
Lorsque nous nous sommes réunis
pour délibérer, quatre jours plus
tard, le 2 mars, les choses étaient
scellées. »

Raphaëlle Bacqué

De nombreux
témoins, qui auraient
pu contredire ou
relativiser la version
des trois anciens
ministres
n’ont pas été cités
par le parquet

LA COUR de justice de la Répu-
blique (CJR) doit rendre, mardi
9 mars, son arrêt décidant de la re-
laxe ou de la condamnation des
trois anciens ministres Laurent Fa-
bius, Georgina Dufoix et Edmond
Hervé dans l’affaire du sang conta-
miné. Quelle que soit sa teneur,
cette décision n’effacera pas le ma-
laise qui a entouré le procès qui
s’est tenu du 9 au 26 février, et
dont les causes sont à rechercher
dans au moins cinq directions.

b Une affaire judiciairement
mal engagée
L’audience de la Cour de justice

a permis de prendre conscience
qu’un rideau de fumée avait été je-
té, en 1991, sur les causes de la
« spécificité française » en matière
de contamination des lots san-
guins, qu’ils soient destinés à la fa-
brication des produits antihémo-
philiques ou aux transfusions.
Cette « spécificité », qui vaut à la
France d’enregistrer de quatre à
treize fois plus de contaminations
post-transfusionnelles que les
autres pays européens, tient l’inap-
plication, par les médecins transfu-
seurs français, des mesures de sé-
lection chez les donneurs de sang
préconisées dès juin 1983 par une
circulaire de la direction générale
de la santé. Et, notamment, en la
poursuite tardive des collectes
dans des lieux à risques, comme les
rues des quartiers chauds des
grandes villes et certaines maisons
d’arrêt où la proportion de toxi-
comanes infectés par les virus de
l’hépatite non A non B (hépatite C)
et du sida était très importante. En
1985, les collectes en prison, qui re-
présentaient 0,37 % des prélève-
ments, ont été responsables de
25 % des contaminations.

Les premières recherches judi-
ciaires sur la contamination des
hémophiles ont été fondées sur un
rapport réalisé en 1991 par Michel
Lucas, chef de l’Inspection géné-
rale des affaires sociales (IGAS). Or
M. Lucas, qui avait été membre des
« comités santé-justice », chargé
de contrôler la médecine péniten-
tiaire dès octobre 1984 et qui avait
eu connaissance des études alar-
mistes remontant des prisons à
partir de juin 1985, s’est bien gardé
de mentionner, six ans plus tard,
dans son rapport, l’impact de ces
collectes en milieu carcéral. Cette
omission a faussé la compréhen-
sion initiale de l’affaire du sang
contaminé, qui demeurait, à ses
débuts, centrée sur la seule ques-
tion des hémophiles.

Les défaillances médicales des
années 1983-1984 – l’absence de sé-
lection des donneurs de sang – ont
donc été passées sous silence alors
qu’elles expliquent en grande par-

tie l’acuité, deux ans plus tard, de
la question du dépistage systéma-
tique : si les donneurs avaient été
sélectionnés dès 1983, le dépistage
obligatoire n’aurait pas été aussi
urgent en 1985. La responsabilité
médicale dans les contaminations
post-transfusionnelles ayant été
initialement occultée, l’opinion et
les parlementaires de droite, en
1992, se sont rués sans grand dis-
cernement sur la mise en cause des
politiques, à la suite de la révéla-
tion, dans le rapport de l’inspec-
teur Michel Lucas, de la tenue à
Matignon d’une réunion intermi-
nistérielle, le 9 mai 1985, au cours
de laquelle le cabinet du premier
ministre avait demandé de « rete-
nir encore quelque temps » le dos-
sier d’enregistrement du test amé-
ricain Abbott au Laboratoire
national de la santé (LNS).

b Une procédure inadaptée
Le bien-fondé d’une juridiction

d’exception, composée essentielle-
ment de juges parlementaires au
motif que ceux-ci comprendraient
mieux les mécanismes de l’Etat,
n’est guère apparu lors des débats.
La scission en deux procédures
– l’une devant la Cour de justice
pour les ministres, l’autre devant le
tribunal de Paris pour leurs
conseillers – s’est par ailleurs révé-

lée particulièrement inopérante.
Lors de leurs dépositions, plusieurs
témoins importants sont restés sur
la défensive, car ils étaient mis en
examen dans le « volet non minis-
tériel » de l’affaire du sang conta-
miné.

Craignant que leurs dépositions
puissent être retenues contre eux
lors du prochain procès du sang
contaminé, beaucoup se sont ex-
primés avec une liasse de notes,
voire un texte prérédigé, ce qui est
peu conforme à la procédure cor-
rectionnelle. Contrairement à ce
que prévoit le code, certains n’ont
pas prêté serment avant de témoi-
gner. D’autres, comme le docteur
Claude Weisselberg, ancien
conseiller d’Edmond Hervé, ont
tout simplement refusé de dépo-
ser. 

Du coup, l’audience s’est vue
privée de maillons essentiels à la
compréhension des mécanismes
de décision. La lecture de mor-
ceaux choisis de procès-verbaux,
partielle voire partiale, n’a pas pu
apporter d’éléments probants à la
démonstration.

b Une accusation biaisée
Ayant par deux fois, en 1997 puis

en 1998, requis par écrit un non-
lieu pour les trois anciens mi-
nistres, le parquet général s’est

comporté comme une fausse ac-
cusation. Centrant sa réflexion sur
le risque de dérive d’une trop forte
pénalisation de la vie publique, le
ministère public a surtout souligné
les risques de confusion entre res-
ponsabilité pénale et responsabili-
té politique.

S’éloignant des responsabilités
individuelles, le procureur général
Jean-François Burgelin et l’avocat
général Roger Lucas ont, en re-
vanche, mis au jour les fonde-
ments de responsabilités collec-
tives, moins palpables pénalement.
Ils ont ainsi pointé les dysfonction-
nements de la structure gouverne-
mentale et insisté sur la dilution
des informations à mesure qu’elles
sont censées remonter dans la hié-
rarchie des ministères. Roger Lucas
a également mis en cause le fonc-
tionnement opaque des cabinets
ministériels, constaté l’inefficacité
des organes consultatifs, observé
l’incommunication qui régnait
entre les administrations. Enfin, il a
relevé combien fut néfaste le déca-
lage entre la prise de conscience
d’un risque sanitaire et la question
du financement des mesures de
santé publique.

Bref, le parquet général a essen-
tiellement mis en exergue ce que
les procédures administratives
avaient déjà sanctionné en 1993 : la

faute de l’Etat, jugé responsable,
par le Conseil d’Etat, des contami-
nations intervenues entre no-
vembre 1984 et octobre 1985.

b Des débats mal dirigés
L’inaptitude du président Chris-

tian Le Gunehec à mener des dé-
bats correctionnels et sa mé-
connaissance du dossier ont
probablement été l’un des handi-
caps les plus marquants dans la
compréhension du dossier exami-
né par la CJR. Conduisant l’au-
dience sans grande conviction, ce
haut magistrat choisi par ses pairs
n’avait prévu ni examen métho-
dique ni référence chronologique,
et n’a que mollement cherché à
confronter les déclarations de cer-
tains témoins aux éléments conte-
nus dans le dossier. Ainsi en a-t-il
été, par exemple, de la déposition
de l’ancien PDG de Diagnostics
Pasteur, Jean Weber, qui a assuré à
la barre que les pouvoirs publics
n’avaient pas favorisé sa firme,

mais au contraire l’avaient empê-
chée de commercialiser les tests
qu’elle était prête à distribuer au
prétexte qu’il fallait les évaluer. Or,
en mars 1985, selon la commission
d’instruction qui cite des cotes pré-
cises, c’est au contraire M. Weber,
qui a « souhaité qu’une procédure
réglementaire soit engagée » lui
permettant de « lutter contre le
principal concurrent ». 

De même a-t-on laissé s’installer
à l’audience l’idée que la procédure
d’enregistrement des tests au La-
boratoire national de la santé
(LNS) n’avait finalement eu que
peu d’importance, alors que tout le
dossier semble montrer que dans
l’esprit des pouvoirs publics il
s’agissait bien d’un moyen de re-
tarder le test américain Abbott,
dont on pensait qu’il envahirait le
marché français.

b Une stratégie de défense
jamais bousculée
Faussement malmenée par le

parquet général, confortée par la

mollesse de la direction des débats
et profitant de l’absence de parties
civiles, la défense des ministres a
pu exposer ses arguments sans ap-
parente contradiction. De nom-
breux témoins, qui auraient pu
contredire ou relativiser la version
de Laurent Fabius, Georgina Du-
foix et Edmond Hervé, n’ont pas
été cités par le parquet.

Ainsi, par exemple, Jean De-
beaupuis, qui représentait le mi-
nistre des finances aux réunions
interministérielles de 1985, n’a pas
été convié à infirmer ou confirmer
ce qu’il consignait dans une note à
ses supérieurs : à savoir que la so-
lution finalement adoptée à Mati-
gnon en juillet avait réussi à
« écarter tout mécanisme trop
voyant d’entente réservant la part de
marché à Pasteur ». 

Soucieuse de taper à bras rac-
courcis sur une commission d’ins-
truction qui n’a été défendue ni
par le parquet général, ni par le
président Le Gunehec, la défense a
d’ailleurs elle-même simplifié à
l’extrême les réalités de 1985, évi-
tant d’aborder des sujets où il était
clairement question de favoriser
Pasteur (guerre des brevets, mode
de remboursement des tests par la
Sécurité sociale). Sans doute crai-
gnait-elle l’amalgame et la diffi-
culté à démêler les bonnes raisons
– la nécessité de s’assurer de la fia-
bilité des tests – des moins bonnes
– retarder Abbott pour favoriser
Pasteur – lors de la mise en place
du dépistage des dons du sang.
Mais cette attitude n’était-elle pas
impropre à l’exigence de vérité
qu’imposait le dossier ? 

La défense et le parquet en ont
été réduits à une entente objective,
dont la traduction s’est concrète-
ment fait sentir lorsqu’il s’est agi
de renoncer, en catimini, hors
toutes règles de procédure, dans
les couloirs de la Cour de justice, à
une série de témoins dont deux
– François Mercereau, ancien di-
recteur de la Sécurité sociale, et
Jean-René Brunetière, ancien char-
gé de mission au cabinet de Geor-
gina Dufoix, ce dernier étant cité
par le parquet et la défense – au-
raient pu éclairer la Cour sur la
manière dont a été pénalisé le test
Abbott, au regard de la Sécurité
sociale.

Ainsi se sont accumulés les élé-
ments du malaise qui font que,
quel que soit l’arrêt rendu, et alors
que s’annonce bientôt un troi-
sième procès, l’affaire du sang
contaminé a tout pour demeurer
encore longtemps ce qu’elle est de-
puis plus de dix ans : un dossier ju-
diciairement inachevé.

Jean-Michel Dumay
Dessin : Noëlle Herrenschmidt

JUSTICE La Cour de justice de la
République (CJR) doit rendre, mardi
9 mars en fin de matinée, son arrêt
décidant de la relaxe ou de la
condamnation des trois anciens mi-

nistres, Laurent Fabius, Georgina
Dufoix et Edmond Hervé, dans l’af-
faire du sang contaminé. b POUR LA
PREMIÈRE FOIS dans l’histoire de la
Ve République, un ancien ministre

pourrait être condamné pour une in-
fraction commise involontairement
dans l’exercice de ses fonctions.
b LA DÉCISION de la CJR, quelle que
soit sa teneur, ne parviendra pas à

dissiper l’impression de malaise qui
prévaut depuis le début du procès.
Le Monde tente d’en cerner les
causes et fait le récit, du côté des
magistrats parlementaires et profes-

sionnels, des trois semaines d’au-
dience. A mesure que celle-ci se dé-
roulait, s’accentuait le clivage
gauche-droite et le risque de voir
condamner Edmond Hervé.

Une impression de malaise a dominé le procès du sang contaminé
La Cour de justice de la République doit rendre, mardi 9 mars, son arrêt décidant de la relaxe ou de la condamnation

de Laurent Fabius, Georgina Dufoix et Edmond Hervé. Quoi qu’elle décide, ce procès laissera un goût d’inachevé
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Des croyants veulent dépasser
l’« œcuménisme de la tasse de thé »

LILLE
de notre envoyé spécial

Leurs groupes s’appellent Espé-
rance à Marseille ou à Toulon,
Retrouvailles à Paris, Abraham à la
Duchère (Lyon), Les Voies de
l’Orient à Bruxelles, Tibehirine (du
nom du couvent des moines assas-
sinés en Algérie) à Nantes. Juifs,
chrétiens, musulmans, boud-
dhistes, ils sont venus, dimanche
7 mars au Grand Palais de Lille,
échanger leurs expériences et
leurs convictions. Aux Assises du
dialogue interreligieux – sponsori-
sées par des revues comme L’Ac-
tualité des religions ou l’hebdoma-
daire protestant Réforme –, on
préfère la lecture de poèmes sou-
fis à la prédication. Pas de chapelle
ni de temps de prière. Sans prosé-
lytisme ni syncrétisme, chacun
respecte la foi de l’autre.

Las de l’image négative donnée
de la religion, la plupart de ces
groupes sont nés après la guerre
du Golfe. D’autres se rattachent à
des expériences plus anciennes de
dialogue entre moines ou théolo-
giens de diverses traditions. Ainsi
est né un « œcuménisme de la tasse
de thé », autour de fêtes comme
Noël ou Mouloud (la naissance du
prophète Mahomet) que des
croyants chrétiens et musulmans
célèbrent ensemble, autour de lec-
tures communes de textes sacrés,
d’actions dans les quartiers, d’in-
formations dans les écoles, de
réactions à l’actualité.

Le risque est de se bercer de dé-
clarations consensuelles sur la to-
lérance et la paix, aussi ronflantes
que dénuées d’efficacité. Devant
cette « banalisation », la rencontre

de Lille a ouvert une voie : face à
l’« érosion du politique », les reli-
gions ont un rôle à jouer dans le
rétablissement du « lien social ». A
condition de chasser leurs propres
tendances intégrisantes et de tenir
ferme au lien entre laïcité, démo-
cratie et droit. Gilles Bernheim,
rabbin de la synagogue de la Vic-
toire à Paris, rappelle l’exemple de
la communauté juive, longtemps
facteur d’intégration à la « na-
tion », avant que les communautés
ne deviennent des « lieux de re-
fuge » pour nostalgies, peurs et
frustrations.

« BALBUTIEMENTS »
Séparer le « spirituel » de

l’« identitaire », cesser de revendi-
quer à tous crins l’identité (« si on
a peur de la perdre, c’est qu’on l’a
déjà perdue») et d’identifier la
« religion » à une ethnie ou une
nation : toutes les interventions à
Lille de Leïla Babes, musulmane,
de Matthieu Ricard, moine boud-
dhiste, de Gabriel Ringlet, vice-
recteur de l’Université catholique
de Louvain ont convergé.

Or le danger menace à en croire
le témoignage d’un jeune musul-
man de Dunkerque qui regrette
que « le quartier, l’ethnie et la reli-
gion » soient devenus, dans les
banlieues difficiles, les critères de
la « citoyenneté », succédant à
ceux de « peuple, territoire et
langue ». Athée, le philosophe An-
dré Comte-Sponville se réjouit
que la « mort sociale » de Dieu
n’ait pas tué le « spirituel », mais
affirme aussi que, face aux tenta-
tives ethnico-religieuses d’accapa-
rement des identités, « l’urgent est
de réhabiliter le droit et la poli-
tique ».

Face aux discriminations, aux
violences et à la perte des « re-
pères » culturels, les sagesses et
spiritualités, anciennes ou mo-
dernes, ont leur mot à dire. Elles
doivent résister aux « nouvelles
idolâtries » matérielles, à tout ce
qui risque de « défigurer l’hu-
main », comme le clonage.

Et, pour peu qu’ils pensent,
comme André Comte-Sponville,
que « l’anticléricalisme a son avenir
derrière lui » ou que « le nihilisme
est pire que tout », bien des athées
seraient à l’aise dans un tel débat.

« Nous en sommes encore aux
balbutiements », avoue le pasteur
Jacques Stewart, président de la
Conférence (section France) des
religions pour la paix. Ajoutant
que ce « travail de fourmi » des as-
sociations locales de croyants pré-
parait les relations entre religions
« à échéance de cinquante ans ».
Passer ainsi de l’« œcuménisme de
la tasse de thé » à ce nouvel « en-
gagement citoyen » est une ma-
nière de brûler les étapes.

Henri Tincq

CHAMBÉRY
de notre correspondant

La circulation n’est redevenue
fluide que dimanche 7 mars, dans
l’après-midi, dans la vallée de la
Tarentaise (Savoie) qui a connu, la
veille, un gigantesque embouteil-
lage à l’occasion du dernier week-
end des vacances d’hiver. Vendredi
5 mars, la préfecture de Savoie
avait pourtant lancé un appel aux
vacanciers leur demandant de dif-
férer leur départ, compte tenu des
difficultés attendues sur la route
nationale 90, desserte unique de
grandes stations de ski comme
Méribel, Courchevel, Les Mé-
nuires - Val-Thorens, La Plagne,
Tignes ou Val-d’Isère (soit 300 000
lits touristiques).

La route avait été coupée en
aval et en amont de Moûtiers par
deux éboulements intervenus di-
manche 28 février puis vendredi
5 mars. Aux première chutes de
blocs ayant endommagé la route à
deux fois deux voies à l’entrée de
Moûtiers (Le Monde du 5 mars)
était en effet venu s’ajouter, cinq
jours plus tard, un deuxième
éboulement de 10 mètres cubes de

boue et de roche sur la commune
de Pomblières, à l’entrée de la
Haute-Tarentaise. Ces incidents
ont contraint les services de l’équi-
pement à filtrer la circulation pour
éviter que des encombrements ne
se produisent dans ces deux sec-
teurs exposés qui n’avaient pu être
totalement sécurisés.

HÉBERGEMENT D’URGENCE 
Mais les consignes, pourtant lar-

gement relayées par les radios, ont
été peu suivies par les vacanciers.
30 000 véhicules étaient ainsi enre-
gistrés sur la RN 90 dans le sens
montant, samedi 6 mars, et près
de 20 000 dans le sens des retours.
Le dernier week-end des vacances
scolaires est en effet traditionnel-
lement très fréquenté. A la clien-
tèle française, qui privilégie le ski
« hors saison », s’ajoutent de
nombreux ressortissants britan-
niques, belges ou néerlandais.

Bon nombre d’entre eux se sont
fait piéger dans les bouchons. Ain-
si dès la mi-journée, les 40 kilo-
mètres séparant Albertville de
Moûtiers étaient totalement para-
lysés et il fallait près de 8 heures

pour rejoindre les stations. Des
plans d’hébergement d’urgence
ont dû être activés dans plusieurs
communes, dont Albertville et
Chambéry où les hôtels affichaient
complet dès le milieu d’après-mi-
di. Plusieurs centaines de per-
sonnes ont été accueillis dans des
salles polyvalentes, des lycées ou
encore dans des wagons chauffés
mis à disposition par la SNCF. Des
habitants ont également offert
leurs services, proposant sponta-
nément d’héberger les vacanciers.

Les élus locaux n’ont pas fait
preuve de la même patience. Pré-
sident du conseil général et séna-
teur RPR de Savoie, Michel Bar-
nier a ainsi profité de l’occasion
pour interpeller le gouvernement.
« La situation que nous subissons est
à la fois grave et insupportable,
d’abord pour les touristes qui sont
bloqués sur cette route mais aussi
pour tous les acteurs de la vie
économique. » Estimant que les
4 milliards de francs investis sur
les axes savoyards à l’occasion des
Jeux olympiques de 1992 ne
s’avèrent pas suffisants, M. Bar-
nier réclame la mise en œuvre

d’« un programme de sécurisation »
des accès de la Tarentaise. Le coût
de ce programme est estimé à
1,2 milliard de francs (183 millions
d’euros) pour la RN 90, les routes
départementales et la voie ferrée.

« C’est la route unique qui dessert
l’équivalent d’une ville de
300 000 habitants. On mégote de-
puis des années pour faire les deux
tunnels qui s’imposent alors que
l’Etat demande des participations
aux collectivités locales », a déclaré
à l’Agence France-Presse Georges
Cumin, maire DVD de Saint-Mar-
tin de Belleville, qui regroupe les
stations des Ménuires et de Val-
Thorens.

De son côté, Jean-Charles Si-
miand, secrétaire général du Syn-
dicat national des téléphériques
français (SNTF) installé à Gre-
noble (Isère) et qui regroupe les
exploitants de remontées méca-
niques, a tenu à relativiser la situa-
tion. « Il faut faire la part des
choses : d’autres régions comme
l’Oisans subissent cela plus souvent,
et on n’en parle pas », a-t-il estimé.

Philippe Révil

Des élus réclament la « sécurisation »
de la route vers les stations de la Tarentaise

Des éboulements sont à l’origine des embouteillages du samedi 6 mars 
La vallée de la Tarentaise (Savoie) a connu, sa-
medi 6 mars, ses pires embouteillages depuis
1995, à l’occasion du dernier week-end des va-

cances d’hiver. Deux éboulements ont bloqué la
circulation en amont et en aval de la ville de
Moûtiers, sur la route nationale 90 qui dessert

les stations de ski de la vallée (Méribel, Cour-
chevel, La Plagne...). Les élus réclament un ef-
fort financier de la part de l’Etat.

Le syndicat SUD-étudiant
officiellement constitué
ISSUES du mouvement de novembre 1995, les sections locales du syn-
dicat SUD-étudiant, présentes dans une quinzaine d’universités, se
sont dotées d’une structure fédérale à l’issue d’un congrès fondateur,
samedi 6 et dimanche 7 mars à Paris. Revendiquant cinq cents mili-
tants, pour la plupart dissidents de l’Union nationale des étudiants de
France (UNEF, proche du PCF), proches de la Jeunesse communiste
révolutionaire (JCR), d’Alternative libertaire ou issus des coordina-
tions de 1995, SUD-étudiant entend relancer la contestation contre le
projet de réforme des études et le plan des universités du IIIe millé-
naire (U3M) avec un appel à une journée d’actions, mercredi 10 mars.

DÉPÊCHES
a ÉDUCATION : le Mouvement des citoyens (MDC) exprime ses
réserves sur la réforme des lycées. « Ce n’est pas en développant le
travail individualisé (...) aux dépens du nombre d’heures enseignées et
donc en abaissant les exigences de contenus, que l’on améliorera le ly-
cée », indique le parti de Jean-Pierre Chevènement, ancien ministre de
l’éducation nationale, dans un communiqué diffusé le 6 mars.
a ACCIDENT : deux personnes sont mortes et une a été blessée,
dans la nuit du dimanche 7 au lundi 8 mars, au cours d’une randonnée
dans le massif du Monte-d’Oro, au centre de la Corse. Avertis par
d’autres membres du groupe, les gendarmes d’Ajaccio ont envoyé sur
place d’importants moyens de secours.
a TERRORISME : un attentat à la bombe, qui a endommagé l’hô-
tel des impôts de Morlaix (Finistère), dans la nuit de vendredi à sa-
medi 6 mars, a été revendiqué, samedi, lors d’un appel téléphonique
au bureau de l’Agence France-Presse à Rennes, par un correspondant
anonyme se réclamant de l’Armée révolutionnaire bretonne (ARB).
a JUSTICE : deux hommes ont été mis en examen et écroués pour
« incendie volontaire ayant entraîné la mort », samedi 6 mars, après
l’incendie d’un squat à Morlaix (Finistère), qui avait fait quatre morts
et deux blessés graves le 30 janvier. L’un d’eux a reconnu les faits mais
a assuré ignorer que la maison était alors occupée.
a VILLE : sept élus d’opposition, parmi lesquels Pierre Bédier,
maire (RPR) de Mantes-la-Jolie (Yvelines), Jean-Claude Gaudin,
maire (DL) de Marseille (Bouches-du-Rhône) et Gilles de Robien,
maire (UDF) d’Amiens (Somme), s’élèvent, dans un communiqué,
contre les « attaques stériles » du gouvernement contre le dispositif
des zones franches urbaines, « le seul dispositif de la politique de la
ville » qui, selon eux, « a permis de ramener de l’activité dans ces
quartiers ».
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M Rencontrer
Acteurs des métiers

de la communication et responsables
de la rédaction du Monde

Posez vos questions sur l’avenir de Toulouse

Question :

A retourner par courrier à : LE MONDE, Jean-Paul BESSET
10, rue des Arts, 31000 Toulouse

au THÉÂTRE DE LA CITÉ
à partir de 13 h 30

1, rue Pierre-Baudis, Toulouse
Entrée libre et gratuite

UNE JOURNÉE À TOULOUSE

Vendredi 12 mars 1999
LE MONDE ET LA POSTE

vous invitent à

M Découvrir
Le Monde, La Poste, le multimédia

et l’espace philatélie

M Débattre
« Vivre à Toulouse »

à 17 h 30
un grand débat dont vous êtes les acteurs :

les questions des Toulousains sur l’avenir de la cité
aux responsables politiques, économiques, culturels...

Cahier Spécial
« Vivre

à Toulouse »
dans

daté du 10 mars
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Plus de sept cents débats décentralisés
« J’attends d’abord de ces états généraux une exploration de notre

système de santé » : c’est avec une volonté de « démocratie sanitaire »
que le secrétaire d’Etat à la santé, Bernard Kouchner, a installé, le
14 septembre 1998, à Besançon, le premier comité de pilotage
régional des états généraux de la santé. Les organisateurs de forums
régionaux (direction régionale des affaires sanitaires et sociales,
collectivités locales, associations, syndicats, hôpitaux...) avaient le
choix entre quatorze thèmes : accéder aux soins, soins palliatifs et
douleur, santé par la prévention, jeunes et santé, préserver l’avenir,
le droit de vieillir ou les schémas d’organisation sanitaire. 

Le secrétariat à la santé a recensé plus de sept cents débats, dont
les deux tiers ont déjà eu lieu, avec une assistance de trois cents à
huit cents personnes par réunion. Avec ces états généraux, le
gouvernement entend « préparer les concitoyens aux grandes orienta-
tions de la politique de santé ».

Les éoliennes sèment un vent de division chez les écologistes du Larzac
RODEZ

de notre correspondant
« Marin », « solaire », « gibral » (de Gibral-

tar), ou encore « soulèdre » (porteur des pous-
sières africaines), les quatre vents du Larzac ne
devraient pas être coupés en tranches par les
pales d’Eole Technologie. De tout temps, le
causse du sud de l’Aveyron a été parcouru d’un
air de liberté qu’on ne capture pas : ainsi en ont
décidé les résidants du haut plateau face au pro-
jet d’implantation d’éoliennes, grandes pour-
voyeuses de courant qu’EDF se propose de
racheter au prix de celui du nucléaire. Pour cer-
tains, le rêve écologique pouvait prendre forme.
Las, une partie des Verts locaux y est hostile. 

Un programme de l’Europe et de l’Etat, des-
tiné à favoriser l’implantation de microcentrales
par des opérateurs privés, prévoit d’installer ici
des champs d’éoliennes. Silhouette de cent
mètres de hauteur, élégante ou disgracieuse
selon les goûts, une éolienne fournit 1,3 méga-
watt par an. Porteuse du projet d’implantation
au nord-ouest du Larzac, Eole Technologie a
prévu de hérisser ce haut plateau d’une quin-
zaine de turbines destinées à produire annuelle-

ment 20 mégawatts. Le propriétaire du terrain
et les élus sont favorables à l’initiative ; les pay-
sans beaucoup moins.

Le débat s’est ouvert pour les cent-dix familles
qui vivent sur le causse : visites de centrales
existantes, rencontres avec les techniciens, dis-
cussions et vote motivé. Ceux qui, par le passé,
avaient fait front contre l’extension du camp
militaire et savent encore, aujourd’hui, se re-
trouver solidaires sur bien des sujets de lutte se
sont prononcés majoritairement contre le plan
d’Eole.

UN SYMBOLE SUR UNE CARTE DE VISITE
José Bové, pour la Société civile des terres du

Larzac, voulait de cette énergie, susceptible,
selon lui, de favoriser la « sortie du nucléaire » :
« C’est une contribution à l’avenir en conformité
avec l’image du Larzac. » Cette vision alternative
n’est pas partagée par une frange des militants
Verts. Le premier d’entre eux, Gérard Galtier,
trésorier national du parti de Dominique Voy-
net, qui se trouve en porte-à-faux avec la
ministre de l’aménagement du territoire et de
l’environnement, plaide pour la préservation de

l’espace : « Il n’y a plus, en France, un paysage
sans pylônes ; cela se verrait depuis le mont
Aigoual, et leur présence ne s’inscrit pas dans la
ligne d’une politique énergétique précise, assure-
t-il. Après nous avoir fait le coup de devoir choisir
entre le nucléaire et la bougie, on recommence
avec le nucléaire et l’éolienne. Cette société veut
utiliser le symbole du Larzac sur sa carte de
visite. »

José Bové refute l’argument : « Le Larzac, avec
ses éoliennes, aurait été une vitrine des airs. Mais
la vision des opposants est égoïste. Elle bloque
l’évolution de ce pays dans la perspective du
XXIe siècle. Nous avons été de tous les combats. Le
Larzac offre un symbole d’unité et nous donnons
là une image de division. C’est une page qui se
tourne », regrette-t-il. L’avis des résidants du
plateau est purement consultatif. Rien ne dit
qu’il sera décisif pour la commission nationale
interministérielle. Au Caylar, à l’autre extrémité
du Larzac, côté héraultais, un champ
d’éoliennes va bientôt être planté. Le « marin »
et le « gibral » s’y laisseront prendre. 

Elian Da Silva

Le Nord - Pas-de-Calais continue de cumuler les handicaps sanitaires
Alors que l’indice de mortalité y est le plus élevé de la France métropolitaine, les deux départements souffrent d’un déficit chronique

d’équipements hospitaliers. A l’occasion d’une réunion des états généraux de la santé, les acteurs locaux ont reitéré leurs exigences de rattrapage
LILLE

de notre correspondante
Les années passent, mais cer-

taines statistiques restent triste-
ment inchangées. Lanterne rouge
en matière de surmortalité depuis la
seconde guerre mondiale, le
Nord - Pas-de-Calais se classe tou-
jours au dernier rang des régions
françaises en ce domaine. Publiée il
y a un an, une étude de l’Insee
Nord – Pas-de-Calais rappelait que
l’espérance de vie des hommes n’est
que de 71 ans, soit trois années de
moins que la moyenne nationale.
Quant aux femmes, elles vivent en
moyenne 80 ans, soit deux années
de moins que la moyenne natio-
nale.

En juin 1998, une note d’informa-
tion de l’Institut d’aménagement et
d’urbanisme de la région Ile-de-
France (Iaurif) consacrée aux diffé-
rents aspects de la mortalité dans
cette région confirmait une nou-
velle fois que « la comparaison des
indices de mortalité des vingt-deux
régions de France métropolitaine
classe les régions Ile-de-France et
Midi-Pyrénées au premier rang pour
leur faible niveau de mortalité géné-
rale tandis que le Nord - Pas-de-
Calais occupe la dernière position ».

Selon cette étude, si l’Ile-de-
France est désormais une des
régions où on vit le plus longtemps,
dans le Nord – Pas-de-Calais, on
continue de mourir trop et trop tôt.
« Depuis 1993, 36 500 habitants [du
Nord - Pas-de-Calais] meurent en
moyenne chaque année. Si la morta-
lité de la région était au niveau de la
mortalité française, le nombre annuel
de décès serait de l’ordre de 30 000...
De plus, la mortalité prématurée est
forte puisque 10 000 décès ont lieu
avant 65 ans, soit 27 % de l’ensemble

des décès alors que la moyenne
nationale est de 22 % », résument les
statisticiens de l’Insee.

Cette sombre réalité n’est pas due
à une cause spécifique, mais à une
mortalité plus intense que dans le
reste du pays pour la quasi-totalité
des pathologies (maladies cardio-
vasculaires, tumeurs, maladies de
l’appareil respiratoire ou digestif...),
comme l’indique le bilan dressé en
1997 par la Fédération nationale des
observatoires de la santé.

« Les problèmes
familiaux
et financiers
ne permettent
pas toujours de
considérer la santé
comme une priorité »

Le Nord - Pas-de-Calais détient
d’autres tristes records, notamment
en matière de mortalité par alcoo-
lisme. « Plus encore que les tumeurs,
l’alcoolisme tue une population
jeune : tant pour les hommes que
pour les femmes avant 65 ans,
l’alcool cause plus du double de
décès qu’il y en aurait dans des
conditions de mortalité moyenne »,
explique l’Insee. Ces données ont
été largement confirmées par
l’observatoire régional de la santé,
qui a consacré plusieurs études à ce
phénomène et note qu’entre 35 et
64 ans les cirrhoses alcooliques
représentent la première cause de

décès féminin devant les cancers du
sein. Pour expliquer cette situation,
statisticiens et professionnels de la
santé évoquent les comportements
individuels (tabagie, alcoolisme), le
poids du passé industriel – la forte
surmortalité dans le domaine des
maladies de l’appareil respiratoire
s’expliquerait ainsi, en partie, par le
nombre important de décès dus à la
pneumoconiose du mineur de char-
bon, qui atteint une population
plutôt âgée –, sans oublier une
situation socio-économique parti-
culièrement difficile.

« Les problèmes familiaux et finan-
ciers ne permettent pas toujours de
considérer la santé comme une prio-
rité », note laconiquement l’Insee.
En clair, on est plus pauvre et on se
soigne moins ici qu’ailleurs.

« Plus on est démuni socialement,
moins on est informé et moins on est
exigeant pour sa santé », résume
Umberto Battist, chargé de mission
à la santé au sein du cabinet de
Michel Delebarre, président (PS) du
conseil régional Nord – Pas-de-
Calais, après avoir été, six ans
durant, vice-président du conseil
régional. Celui qui fut, en 1997, un
des principaux artisans dans l’orga-
nisation des assises régionales de la
santé – cinq journées thématiques
qui avaient réuni plus d’un millier
de personnes – refuse la fatalité des
chiffres et des statistiques.

Depuis des années, le Nord – Pas-
de-Calais souffre de déficits criants
en équipements hospitaliers. Cas
unique en France, cette région qui
compte plus de 4 millions d’habi-

tants ne dispose que d’un seul
centre hospitalier universitaire
(CHU) à Lille ; le Pas-de-Calais, cin-
quième département par la popula-
tion, est le seul de cette taille qui ne
possède pas de CHU. Pour les éta-
blissements psychiatriques, le
retard, par rapport à la moyenne
nationale, est de 21 % pour les soins
adultes et de 80 % pour la psychia-
trie infanto-juvénile. Les structures
spécialisées en matière de toxi-
comanie ou d’alcoolisme sont trois
fois moins équipées au regard de la
norme nationale. Quant au déficit
de médecins spécialistes libéraux,
toutes spécialités confondues, il se
situe à 32 % en dessous de la
moyenne nationale. Pour remonter
ces handicaps, l’Etat a sensiblement
augmenté sa dotation régionale

hospitalière : + 1,43 % en 1997,
+ 2,06 % en 1998. Mais, à ce rythme,
il faudrait quinze à vingt ans pour
que la région rejoigne le niveau de
la moyenne nationale... 

« On est en droit d’exiger des cor-
rections sur cette politique d’offres de
soins particulièrement injuste et injus-
tifiée. Puisqu’on nous berne de plu-
sieurs milliards en termes de dotation
hospitalière, qu’on nous donne de
vrais moyens pour conduire une vraie
politique de santé publique basée sur
l’éducation, la prévention et la pro-
motion de la santé », conclut M. Bat-
tist. Ces revendications, promet-on
du côté du conseil régional, seront
un noyau dur du prochain contrat
de plan Etat-région.

Nadia Lemaire

DÉPÊCHES
a LIMOUSIN : la société des mines de Jouac (groupe Cogema)
cessera l’extraction au premier semestre 2001, et fermera ses portes
début 2002. Il s’agit de la dernière exploitation uranifère en activité en
Limousin, aux confins de la Haute-Vienne, de la Creuse et de l’Indre.
Cent cinquante et un emplois seront supprimés. Dans les années 70,
ce site a employé plus de deux mille salariés ; 40 % de la production
uranifère européenne est sortie des mines limousines. – (Corresp.)
a PARIS : Jean-Claude Gayssot, ministre de l’équipement, des
transports et du logement, a décidé de transférer le dépôt diesel
SNCF de La Villette (18e), dont les fumées ont été à l’origine d’inci-
dents de santé, en novembre 1998, dans une école élémentaire. A la
suite de cette décision, Jean Tiberi, maire (RPR) de Paris, a suspendu
provisoirement « toute opération d’urbanisme envisagée sur les terrains
SNCF voisins, et notamment la ZAC Pajol ». En projet depuis 1994, cette
ZAC de 16 hectares prévoyait 600 logements, un petit jardin public et
une école polyvalente.
a ARDENNES : une nouvelle réserve naturelle, dite « de la pointe
du Givet », vient d’être créée dans les Ardennes, par décret paru au
Journal officiel du 5 mars. Englobant des sites appartenant au minis-
tère de la défense, elle regroupe des terrains des communes de Char-
nois, Chooz, Foisches, Fromelennes, Givet et Rancennes.

« En 1983, déjà, on parlait de plan d’urgence pour la région »
LILLE

de notre correspondante
D’emblée, Michel Delebarre, le

président (PS) du conseil régional
Nord-Pas-de-Calais, a voulu don-
ner le ton à la journée de réflexion
organisée, vendredi 5 mars, à Lille,
dans le cadre des états généraux de
la santé. Pour lui, ce forum régio-
nal, préparé par la région et les
deux départements (Nord et Pas-
de-Calais), devait être « le moment
et le lieu privilégié d’une mobilisa-
tion, d’une réflexion et, surtout, de
propositions pour la mise en œuvre
d’une politique régionale de santé,
et ce, notamment, dans la perspec-
tive de l’élaboration du prochain
contrat de plan Etat-régions ».

A l’évidence, ce forum était
attendu : près de sept cents per-
sonnes – spécialistes, experts, res-
ponsables de la caisse d’assurance-
maladie ou des affaires sanitaires
et sociales, élus locaux, mais aussi
acteurs de terrain, militants asso-
ciatifs et syndicaux – y ont parti-
cipé. Pourtant, cette initiative avait
un air de déjà-vu : en 1997, des
assises régionales pour la santé
avaient été organisées par le
conseil régional, alors présidé par
Marie-Christine Blandin (Verts).
Sur les mêmes thématiques : la
lutte contre les dépendances,
l’amélioration de l’accès aux soins

des habitants, le développement
d’une démarche citoyenne... 

Avaient alors été soulignés l’état
sanitaire désastreux de la région,
les indicateurs alarmants, l’iné-
quité de traitement... « En 1983,
déjà, on parlait de plan d’urgence
pour la région ; il manque toujours
des milliers d’emplois dans la
santé », ont rappelé vendredi, les
syndicalistes du secteur santé de la
CFDT. Au cours de cette journée,
la parole a surtout été donnée aux
élus et aux experts, le citoyen ordi-
naire n’a pu s’exprimer que dans le
cadre d’ateliers thématiques en fin
de matinée et non à la tribune, et

aucun micro n’a circulé parmi le
public... 

Il n’empêche, le débat fut riche.
Si les participants se sont un peu
moins que de coutume appesantis
sur l’état des lieux, des pistes de
réflexion concrètes ont été déga-
gées, et des priorités ciblées.
Notamment, la nécessité de consa-
crer des moyens importants pour
mener une réelle politique de pré-
vention et d’éducation. Forts de
cette idée partagée, les trois prési-
dents socialistes à l’initiative de ce
forum ont exigé avec fermeté « un
meilleur traitement » pour le Nord-
Pas-de-Calais. « Rien ne saurait jus-

tifier que, dans la région où les indi-
cateurs de santé sont les plus mau-
vais, les moyens publics mis en place
ne soient pas au moins au niveau
moyen national : nous ne deman-
dons pas un traitement de faveur,
mais la simple équité », a martelé
M. Delebarre. Jugeant le rythme de
rattrapage de l’enveloppe hospita-
lière beaucoup trop lent, il a reven-
diqué un rattrapage en huit ou dix
ans.

La courte intervention finale de
Bernard Kouchner a laissé un sen-
timent de déception dans une
bonne partie de l’auditoire. Car, si
le secrétaire d’Etat à la santé avait
fait le déplacement dans la métro-
pole nordiste – Martine Aubry, sa
ministre de tutelle et élue de Lille,
était retenue à Montpellier –, ce
n’était assurément pas pour faire
des effets d’annonce. Le décalage
était évident entre l’expression col-
lective de l’urgence des acteurs
locaux et l’absence d’engagement
du responsable national, renon-
çant finalement à lire « un long dis-
cours de vingt-sept pages ». Dans
les couloirs, certains des partici-
pants avançaient l’hypothèse que
l’intervention, rédigée à Paris,
« devait être par trop déconnectée
des réalités régionales ».

N. L.
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H O R I Z O N S
ENQUÊTE

La santé paralysée 

C
HACUN regarde

désormais à deux
fois avant de s’y
coller. Au minis-
tère de la santé,
secteur le plus ex-
posé de la vie gou-
vernementale, on
avoue aujourd’hui

rencontrer des difficultés nouvelles
pour recruter des fonctionnaires
disposés à s’attaquer aux dossiers
de santé publique. « Ce n’est plus
comme avant », reconnaît un
conseiller. Avant, ce sont d’abord
ces temps d’insouciance où, le for-
midable progrès de la médecine ai-
dant, on croyait en avoir fini avec
les maladies infectieuses et les épi-
démies. La généralisation des anti-
biotiques après 1945 avait ouvert la
voie à l’optimisme, et chaque dé-
cennie voyait l’espérance de vie
s’accroître.

L’apparition du sida, au début
des années 80, a coupé court à cette
belle illusion. Le virus échappe à la
connaissance acquise jusqu’alors, il
touche une population jeune ap-
partenant souvent à une élite ur-
baine. Par la brutalité de son émer-
gence et sa progression
vertigineuse, il met au jour la défail-
lance du système sanitaire et oblige
pour la première fois à une prise de
conscience de la santé publique.
L’affaire du sang contaminé en est
l’illustration la plus dramatique.

Tout n’a pas, depuis, été réformé.
Mais plus aucun ministre n’arrive
avenue de Ségur sans s’être replon-
gé, jusqu’à l’obsession, dans le bain
révélateur de cette tragédie. C’est à
la lumière de ce drame que doivent
être aujourd’hui considérés les
changements et les initiatives en
matière de santé publique. L’héri-
tage de la pensée cartésienne préfé-
rant la preuve à la probabilité, il fal-
lait autrefois attendre d’avoir la
certitude établie du danger pour
engager une action de santé pu-
blique. Aujourd’hui, le simple doute
suffit pour agir. En renforçant
considérablement le principe de
précaution, c’est la conception
même de la prise de décision qui a
changé.

« Sans l’affaire du sang contami-
né, explique ainsi Bruno Durieux,
qui fut ministre délégué à la santé
sous le gouvernement de Michel
Rocard de 1990 à 1992, il n’est pas
dit que j’aurais agi dans les mêmes
délais, ni peut-être de la même fa-
çon, dans le cas du Glifanan par
exemple. » Un réseau de pharmaco-
vigilance (constitué d’experts placés
sous l’autorité d’une direction tech-
nique du ministère de la santé)
avait alors signalé au cabinet du mi-
nistre l’observation de certains ef-
fets allergiques pouvant être à l’ori-
gine d’accidents : par hypothèse, on
les attribua à l’administration du
Glifanan, un médicament de la ca-

tégorie des antalgiques. La propor-
tion des risques était infime : dans
deux ou trois cas sur 10 millions de
prises (davantage chez les per-
sonnes ayant déjà souffert de
symptômes de type allergique), le
médicament pouvait notamment
avoir pour conséquence l’appari-
tion d’un œdème de la face. « Je
suis saisi de la question, raconte Bru-
no Durieux. Que fait-on ? Je de-
mande une expertise à des médecins
et à des pharmacologues. Ils me re-
mettent un rapport qui devrait nor-
malement me permettre de prendre
la décision. »

Mais les expertises ne sont pas
toujours tranchées. « Plus vous
consultez de spécialistes, plus vous
êtes confrontés à des avis contradic-
toires, et plus la décision est
complexe », poursuit l’ancien mi-
nistre. Dans le flot des informations
émanant des médecins, des
chimistes, de l’administration, des
patients ou des médias, la difficulté
relève davantage du tri et de l’ap-
préciation. « En l’occurrence, le rap-
port sur le Glifanan m’était inutile.
J’étais incapable de dire, au vu des
éléments qui m’étaient apportés, si la
prise du médicament était vraiment
risquée ou pas. » C’est là que le
traumatisme de l’affaire du sang
contaminé porte ses effets : dans le
doute, le ministre a suspendu la
commercialisation.

B ERNARD KOUCHNER a,
lui aussi, récemment fait
preuve d’une prudence qui

n’aurait sans doute pas été affichée
avec le même éclat sans le pré-
cédent de l’affaire du sang. Le
1er octobre 1998, il a ainsi suspendu
la campagne de vaccination sco-
laires contre l’hépatite virale de
type B. Le secrétaire d’Etat à la san-
té disposait, là encore, de rapports
contradictoires. Le vaccin risquait
de susciter de très rares cas de sclé-
roses en plaque chez les patients
dont les antécédents familiaux pré-
sentaient des signes d’une telle pa-
thologie, ou une aggravation de
l’état de malades souffrant déjà de
cette affection neurologique.

Les autorités sanitaires se sont
alors trouvées confrontées à ce cal-
cul subtil : évaluer le rapport entre
le bénéfice évident de la prévention
vaccinale et les risques qu’elle
comporte, fussent-ils statistique-
ment dérisoires. Aucun élément ob-
jectif ne permettait d’établir un lien
de causalité nécessaire entre l’ino-
culation du vaccin et les effets indé-
sirables observés. La décision a été
prise dans le sens d’une suppres-
sion totale des risques induits par
une vaccination de masse, au détri-
ment, peut-être, du bénéfice appor-
té par la prévention systématique.

On a beaucoup dit, lors du scan-
dale du sang contaminé, que seul
un médecin placé au poste de mi-

L’apparition du sida a mis
fin aux temps

d’insouciance, et la tragédie
du sang contaminé a révélé

les dysfonctionnements
structurels du système

français. Tout changement
ou initiative en matière

de santé publique ne peut
être envisagé qu’à 

la lumière de ce drame

nistre de la santé serait à même de
maîtriser les questions complexes
de santé publique tout en se déga-
geant de la tutelle des experts. Cer-
tains chefs de gouvernement ont
tenté l’expérience : mais Bernard
Kouchner, Michèle Barzach ou Phi-
lippe Douste-Blazy ont-ils été de
meilleurs ministres que Simone
Veil, Claude Evin ou Hervé Gay-
mard ? La légitimité dont peut bé-
néficier un médecin ministre
s’exerce certes auprès de l’opinion
publique, mais n’a pas plus d’inci-
dence pratique qu’un agriculteur
nommé au ministère de l’agri-
culture ou qu’un syndicaliste au mi-
nistère du travail : éloigné de sa
profession initiale, le médecin mi-
nistre est exposé autant que le no-
vice au savoir des experts, dont les
compétences sont segmentées.

Le « complexe » du ministre de la
santé est plutôt d’ordre structurel :
de tous les responsables gouverne-
mentaux, celui qui est en charge de
la santé est le seul dont le savoir se
trouve à l’extérieur de l’administra-
tion. « On peut être pour ou contre le
ministre des finances, mais sa légiti-
mité à exprimer une conception des
impôts n’est pas remise en cause. A
l’inverse, la compétence du ministre
de la santé est structurellement hors
du ministère : elle se trouve chez les
médecins, chez les scientifiques »,
analyse Hervé Gaymard, lui-même
secrétaire d’Etat à la santé de 1995 à
1997. D’où un rapport de dépen-
dance, voire de quasi-vénération,
du ministre en charge de la santé
vis-à-vis des savants consultés.
« Lorsque Jean Bernard ou un autre
grand professeur demandait à voir le
secrétaire d’Etat, il obtenait un ren-
dez-vous dans les deux jours, quel
que soit l’emploi du temps », raconte
un ancien conseiller du ministère. 

Toute la difficulté est que la
communauté scientifique n’est pas
omnisciente. Le conservatisme du

La faiblesse du système relève
avant tout d’une pesanteur culturelle
où la fascination pour les progrès
techniques de la médecine l’emporte
sur les politiques sanitaires globales

corps médical, ses rivalités internes,
le cloisonnement des disciplines
peuvent entraîner bien des erreurs.
Et il suffit de rappeler les déclara-
tions optimistes des scientifiques,
dans les premières années de l’ap-
parition du sida, pour comprendre
la prise de conscience tardive de
l’administration. « Le sida est beau-
coup moins grave que beaucoup
d’autres maladies, disait ainsi, le
13 mai 1985 sur TF 1, le professeur
Jean Bernard, grand hématologue,
membre de l’Académie française et

ancien président du Comité natio-
nal d’éthique. Fort heureusement,
l’immense majorité n’auront pas du
tout une maladie mortelle ; ils auront
un trouble temporaire. »

Mais les failles du système se si-
tuent tout autant dans l’extrême
éclatement des directions adminis-
tratives en charge de la santé pu-
blique. A cet égard, l’affaire de la
« vache folle » est une illustration
de la persistance des dysfonction-
nements. « J’ai découvert les limites
de mon champ d’action avec ce dos-
sier, raconte aujourd’hui Hervé
Gaymard. C’est le ministère de l’agri-
culture qui reste compétent pour le
bétail encore vivant et le ministère
des finances qui prend le relais sur les
produits consommables. » Le mi-
nistre de la santé, pourtant intéres-
sé au premier chef, n’était structu-
rellement pas décisionnaire. Il aura
fallu une décision du premier mi-

nistre, Alain Juppé, pour donner un
traitement interministériel à l’af-
faire.

D’une façon générale, le ministre
de la santé est loin d’être le seul ac-
teur en matière de santé publique.
La direction générale de la santé
(DGS) est la première à décider et à
mettre en œuvre les mesures. Seuls
les arbitrages les plus délicats re-
montent au ministre. Les caisses
primaires d’assurance-maladie
peuvent également lancer des cam-
pagnes de prévention, de même
que la Caisse nationale d’assu-
rance-maladie (CNAM) peut
prendre seule l’initiative de lancer
ou d’arrêter des campagnes de dé-
pistage. Enfin, le ministre de la san-
té – c’est encore le cas au-
jourd’hui – est, sauf exception,
sous la tutelle du ministre des af-
faires sociales, seul maître des
comptes de la Sécurité sociale, et
donc du financement de la santé
publique.

C’est précisément cette hiérar-
chie qui est en cause. Pourquoi le
ministre de la santé est-il si rare-
ment un ministre de plein exer-
cice ? Pour une Simone Veil qui ob-
tint de rattacher la Sécurité sociale
à son ministère de la santé,
combien n’ont été que secrétaires
d’Etat sans autorité directe sur les
comptes, ne participant donc pas
aux conseils des ministres.

Paradoxalement, alors que la mé-
decine reste une discipline de

pointe en France, alors que la santé
est une des premières préoccupa-
tions de la population (la presse
spécialisée est florissante), le sec-
teur de la santé publique reste l’un
des plus dévalorisé de l’administra-
tion. Les Etats-Unis se sont dotés de
très prestigieuses sections de santé
publiques dans leurs plus grandes
universités. En France, au contraire,
la formation est dévaluée. Au sortir
de l’Ecole nationale d’administra-
tion (ENA), le secteur de la santé
publique fait partie des tout der-
niers choix des élèves. Même les
fonctionnaires du ministère sont
longtemps restés parmi les moins
bien rémunérés de l’administration.
Et il a fallu attendre 1996 pour opé-
rer un premier réajustement des
primes entre fonctionnaires de la
santé et fonctionnaires des fi-
nances : les écarts atteignaient par-
fois 3 000 francs par mois à niveau

égal. Du coup, l’encadrement admi-
nistratif est bien souvent de moins
bonne qualité que dans toute autre
direction. Et la répartition des
compétences n’est pas toujours ju-
dicieuse. « Lorsque je suis arrivé au
ministère, assure Hervé Gaymard,
j’ai trouvé plusieurs dizaines de per-
sonnes penchées sur le dossier du si-
da, mais un seul fonctionnaire à mi-
temps spécialiste des cancers. »

A U sein de cette administra-
tion pauvre, le ministre doit
pourtant aussi gérer les

professionnels de la santé :
300 000 infirmiers, 185 000 méde-
cins et des milliers d’établissements
hospitaliers. C’est même le gros du
travail du responsable de la santé
publique : gérer le système de santé
bien plus que parler des maladies.

Que dire enfin du manque de
considération politique à l’égard de
ce ministère, où jamais n’est placé
un chef de parti ? Le premier mi-
nistre Jacques Chirac, en 1986, ou-
blia même son existence. Et il fallut
quelques jours après la constitution
du gouvernement pour que Mi-
chèle Barzach soit nommé ministre
déléguée chargée de la santé et de
la famille.

Certes, l’affaire du sang a accélé-
ré une relative réforme des struc-
tures : plusieurs agences ont été
créées ou renforcées. Etablisse-
ments publics externes à l’adminis-
tration bien que sous sa tutelle, ces
agences − telles l’Agence française
du sang ou l’Agence du médica-
ment, aujourd’hui regroupées dans
l’Agence française de sécurité sani-
taire des produits de santé − ont
permis le recrutement d’un person-
nel souvent plus professionnel et
mieux rémunéré.

Mais la faiblesse de la santé pu-
blique française relève avant tout
d’une pesanteur culturelle où la fas-
cination pour les progrès tech-
niques de la médecine l’emporte
sur les politiques sanitaires glo-
bales. La tragédie du sang contami-
né procède aussi de cette concep-
tion historique qui aboutit à ce
qu’Aquilino Morelle appelle La Dé-
faite de la santé publique (Flamma-
rion, 1996). Cet ancien médecin, au-
jourd’hui conseiller de Lionel
Jospin, appelle ainsi à mettre fin à
« la schizophrénie française, qui voit
notre pays refuser à son administra-
tion de la santé publique la considé-
ration, le rang et les moyens qui de-
vraient être les siens, et cela alors
même qu’il ne cesse de glorifier sa
médecine. » Or tout se passe
comme si le corps médical et l’Etat
restaient paralysés par le « trauma-
tisme du sang contaminé », sans
parvenir à le dépasser.

Raphaëlle Bacqué
et Marion Van Renterghem

Dessin : Paul Cox
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Un « papillonneur » attaché à la multidisciplinarité
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Jean-Arcady Meyer, directeur d’AnimatLab à Paris-VI

« Travailler sur les robots permet de mieux comprendre les êtres vivants »
Ce spécialiste de l’intelligence artificielle considère que l’observation des animaux permet à la robotique de mettre au point

des outils forts précieux pour l’homme. Mais le modèle humain lui paraît trop complexe pour être actuellement imité
« Il y a quelques années, on

prédisait l’arrivée de robots 
anthropomorphes dans notre
vie quotidienne. Où sont-ils
donc ? 

– Il y a tout de même des réali-
sations, comme le robot marcheur
de Honda, qui, certes, n’est pas
doué d’une intelligence interne
considérable, mais qui imite de fa-
çon assez spectaculaire les capaci-
tés d’équilibrage nécessaires à la
locomotion humaine ; il est ca-
pable de monter et de descendre
les escaliers. Côté animal, il y a
aussi le chien de Sony qui pré-
sente, lui aussi, une richesse
d’équipement moteur remar-
quable. Il n’exhibe pas de compor-
tements très élaborés pour l’ins-
tant, mais on peut espérer
implanter des contrôleurs qui lui
permettront d’imiter d’assez près
un chien réel.

– N’y a-t-il pas une erreur de
perception de la part du public :
les robots industriels sont déjà
parmi nous, ils seraient, selon les
Nations unies, plus de 700 000
dans le monde, et leur prix uni-
taire ne cesse de baisser... 

– On peut opposer la robotique
industrielle à la robotique auto-
nome. Dans la première, il y a un
marché important, sur des chaînes
de montage automobile par
exemple. Mais des robots auto-
nomes existent déjà : des drones
peuvent recueillir des informa-
tions à distance, on a su envoyer
Sojourner sur Mars. C’est l’ab-
sence de débouchés qui freine le
développement dans ce domaine,
hormis en matière de surveillance
ou d’exploration de milieux loin-
tains ou hostiles, comme des cen-
trales nucléaires. Mais une indus-
trie se met en place dans le
domaine des robots de compa-
gnie. On a vu l’engouement susci-
té par les tamagochis. Il est clair
que de petits robots robustes et
pas chers, interactifs, auront rapi-
dement un succès commercial.
Cela commence à être le cas avec
le Furby, cette peluche affublée de
capacités d’expression, qui rem-
porte un succès hallucinant aux
Etats-Unis.

– Les animaux de compagnie
ont-ils donc du souci à se faire ?

– Vous pourriez poser cette
question à propos des adultes :
vont-ils être remplacés par les ro-
bots dans l’éducation des en-
fants ? Je suis un incorrigible opti-
miste, et je n’imagine pas que les
deux univers aient des difficultés à
collaborer. D’un point de vue his-
torique et évolutionniste, on n’a
pas tellement d’exemples de re-
présentants d’une génération
ayant eu des conflits suffisam-
ment sanglants pour entraîner la
disparition de leurs prédécesseurs.
Les organismes multicellulaires
n’ont pas fait disparaître les uni-
cellulaires de la planète. Imaginez
un robot-chien et un chat s’amu-
sant ensemble : pour la robotique
de compagnie, ce seront des per-
formances désirées, recherchées,
qui suscitent déjà des investisse-
ments considérables.

– L’objectif est-il purement lu-
dique, ou verra-t-on d’autres
types de relations, de type affec-
tif, se développer ? 

– A moyen terme, il me semble
évident que des robots pourront
guider des aveugles et qu’ils pour-
ront être utilisés à des fins théra-
peutiques ou psychiatriques. Il y a
déjà des applications de cette na-
ture, en réalité virtuelle. Bruce
Blumberg, au MediaLab du Mas-
sachusetts Institute of Technology
(MIT), a conçu un système dans
lequel un chien virtuel interagit
avec un humain. Ces échanges
peuvent être très riches. On peut
concevoir que le besoin d’investis-
sement affectif de certains ma-
lades serait beaucoup mieux as-
souvi par des robots de
compagnie qui seraient plus do-
ciles et résistants qu’un animal
réel. 

» Il suffit de penser à un pro-
gramme célèbre en intelligence
artificielle, Elisa. Techniquement,
son écriture était triviale, mais les
patients prétendaient qu’il s’agis-
sait d’un analyste réel, et que
c’était même de loin le plus amical
et efficace rencontré à ce jour. 

– Il semble que la robotique
trouve aujourd’hui son inspira-
tion plus du côté animal qu’au-
près de l’homme. 

– Une des erreurs de l’intelli-
gence artificielle a sans doute été
de vouloir simuler les facultés les
plus élaborées du comportement
humain, langage naturel, raison-
nement logique, etc. Parce qu’elle
s’est attaquée à une tâche trop
difficile pour l’état de l’art actuel,

elle connaît aujourd’hui une cer-
taine stagnation. Certains, dont je
fais partie, préfèrent comprendre
et reproduire d’abord des
comportements adaptatifs
simples de certains animaux.
Quand on en sera capable, on
complexifiera nos systèmes de
contrôle. Mais nous avons tous le
même objectif, comprendre l’in-
telligence et le comportement de
l’homme. 

– Quelles performances peut-
on attendre de cette approche ? 

– Pour ce qui est sensoriel, la ro-
botique a encore énormément à

apprendre de la biologie, mais il
lui arrive d’avoir des succès re-
marquables. Nicolas Francescini, à
Marseille, a “débobiné” le fonc-
tionnement du système visuel de
la mouche, et compris que celle-ci
utilisait le flux optique, le défile-
ment des images sur la rétine,
pour apprécier la distance des ob-
jets. Il a construit un robot qui
possède un circuit électronique
qui lui permet d’éviter les obs-
tacles, mais qui perd ses repères
dès qu’il s’arrête. De même, on a
compris que la fourmi du désert
utilisait la polarisation de la lu-

mière pour revenir en droite ligne
à son nid après avoir cherché de la
nourriture selon une trajectoire
tortueuse. Un robot fonctionne
sur ce principe.

» Pour les capacités motrices, là
encore, on a tout à gagner à s’ins-
pirer de la biologie. On a ainsi
construit un robot qui se déplace
par brachiation, comme les gib-
bons, pendu à des échelles hori-
zontales. Il apprend à apprécier la
distance entre les barreaux, par
essais et erreur. Un robot-homard
capable de rester stable en dépit
des courants et turbulences est
utilisé pour des opérations de dé-
minage en milieu aquatique. Mais
le plus grand nombre de re-
cherches portent sur les systèmes
de contrôle, qui relient les sen-
seurs aux moteurs et permettent
l’apprentissage. 

– L’ordinateur n’est-il pas à
l’origine d’une révolution dans
ce domaine ? 

– Pour concevoir un robot, il y a
en effet deux approches. La pre-
mière consiste à laisser un humain
penser intégralement le contrô-
leur du robot, et à lâcher celui-ci
dans son environnement, en espé-
rant qu’il effectuera de mieux en
mieux certaines tâches. Une autre
méthode consiste, sur ordinateur,
à laisser le robot évoluer de géné-
ration en génération en sélection-
nant les commandes favorisant un
comportement adapté. On a
commencé à explorer cette robo-
tique évolutionniste et ses va-
riantes il y a à peu près quatre ans.

» Nous appliquons la théorie
de l’évolution dans le domaine ar-
tificiel parce qu’elle a fait ses
preuves dans le domaine naturel.
Ces recherches débutantes ont des
résultats spectaculaires, mais,
pour autant, les lois de fonction-
nement des contrôleurs ainsi gé-
nérés sont très simples. Au-
jourd’hui, ce ne sont que des
réflexes, des liaisons directes entre
senseurs et moteurs. Mais qui sait
où conduiront, par exemple, les
efforts des chercheurs d’ATR à

Kyoto, qui visent à faire évoluer
des cerveaux artificiels compre-
nant plusieurs dizaines de millions
de neurones, en vue de contrôler
le comportement de Robokoneko,
le robot-chaton ? Je me suis tou-
jours demandé si des propriétés
comme la conscience et le libre-
arbitre n’apparaissent pas auto-
matiquement au sein de systèmes
à traitement de l’information, si-
tôt que ces derniers atteignent un
certain seuil de complexité.

– A ce propos, certains esti-
ment avoir déjà réinventé la
vie...

– Je suis plus que réticent face à
de telles déclarations. Les virus in-
formatiques, les ordinateurs et les
robots ne sont pas vivants, c’est
une escroquerie intellectuelle de
prétendre le contraire. Certaines
parties n’ont jamais fait le tout :
un système qui s’autoreproduit
n’est pas pour autant vivant. En
revanche, j’ai la conviction que, à
travailler sur des robots, on peut
mieux comprendre le fonctionne-
ment des êtres vivants. 

» On a appris deux choses : pri-
mo, certains comportements ap-
paremment complexes peuvent
être dus à des mécanismes
simples, qui s’expliquent par la
mise en œuvre des propriétés
émergentes. Secondo, on ne peut
comprendre l’intelligence ou la
cognition sans les étudier en rela-
tion avec leur enveloppe corpo-
relle. Par exemple, on peut équi-
per un robot de deux antennes et
le programmer pour qu’il évite di-
vers cubes répartis dans son envi-
ronnement, en le faisant simple-
ment tourner du côté opposé à
l’antenne qui a détecté un contact.
On constate que si les antennes
laissent un angle mort, le robot ne
détecte pas un cube abordé fron-
talement, et finit par former des
tas. Ce robot exhibe un comporte-
ment de fourragement émergent,
c’est-à-dire non explicitement
programmé par son concepteur,
qui disparaît si l’angle mort est
supprimé. 

– Verra-t-on émerger un HAL
omnipotent comme dans le film
2001 : l’Odyssée de l’espace de
Stanley Kubrick ? 

– Je ne sais trop ce que sera la
robotique dans cinquante ans,
mais elle risque d’être beaucoup
plus distribuée qu’actuellement.
Le raisonnement selon lequel il
vaut mieux une multitude de ro-
bots simples plutôt qu’un seul ro-
bot sophistiqué va s’imposer, pour
une question de robustesse du
système. De telles collectivités de
robots pourront gérer collective-
ment et échanger des connais-
sances, via des machines très per-
formantes. Imaginons que
quelqu’un s’adresse à un robot en
grec ancien, celui-ci pourra se
tourner vers le réseau pour trou-
ver un robot traducteur qui ré-
pondra à son interlocuteur. Ce
sont des développements qui ap-
partiennent à un futur proche. » 

Propos recueillis par
Hervé Morin

TOUCHE-À-TOUT – Jean-Arca-
dy Meyer est ingénieur chimiste,
docteur d’Etat en sciences natu-
relles, mais aussi titulaire d’un
DEA de psychologie animale, et
est licencié en sciences physiques
et en psychologie. Il se définit
comme un « papillonneur qui grap-
pille sur des fleurs nombreuses et va-
riées, tout en ayant le souci des ap-
plications ». Directeur de
recherche au CNRS, il est égale-
ment directeur scientifique d’une
société privée, Maths Appliquées
SA, qui prépare la commercialisation, entre autres, de
robots-jouets et de divers automates « intelligents ». 

Jean-Arcady Meyer est venu à la robotique par des
chemins de traverse. « J’ai d’abord étudié le comporte-
ment animal, puis le fonctionnement d’écosystèmes sous
l’angle de la modélisation, raconte-t-il, jusqu’à ce que je
m’aperçoive que ces modèles étaient peu robustes, et
qu’ils “décrochaient” dès qu’on introduisait des condi-
tions non prévues. » Or la capacité d’adaptation est pré-

cisément l’une des vertus phares
des systèmes biologiques.

La conférence sur les systèmes
adaptatifs, sous-titrée « de l’ani-
mal à l’animat », qu’il a organisée
à Paris en 1990, a été l’acte de bap-
tème de ce nouveau champ de re-
cherche. La prestigieuse MIT
Press, la maison d’édition du Mas-
sachusetts Institute of Technology,
a créé le Journal of Adaptive
Behaviour, dont elle lui a confié la
direction. 

Récemment, son équipe a démé-
nagé de l’Ecole normale supérieure (ENS) pour re-
joindre le laboratoire d’informatique de l’université
Paris-VI (LIP 6). « L’ENS était plus centrée sur la biolo-
gie moléculaire que sur les sciences cognitives, sans
doute considérées comme de la biologie “molle” », re-
grette-t-il, heureux de l’intérêt des informaticiens
pour les modèles adaptatifs biomimétiques.

H. M.

JEAN-ARCADY MEYER

Robert Hue, secrétaire national du PCF, au « Grand Jury RTL-”Le Monde”-LCI »

« Le poids du social-libéralisme est une difficulté pour les socialistes français »
« Jean-Pierre Chevènement a

annoncé que, finalement, le
Mouvement des citoyens ferait
liste commune avec le PS aux
élections européennes. Est-ce
une bonne chose pour vous ?

– J’aurais préféré qu’il accepte
les propositions que nous lui
avions faites et qui correspon-
daient davantage à ce qu’était sa
position, depuis bien longtemps,
sur l’Europe. Cette position le
conduisait souvent, avec le Parti
communiste, à dire qu’on ne pou-
vait pas s’inscrire dans les choix
européens du Parti socialiste. Je ne
vois pas ce qui s’est bouleversé,
dans la politique du PS, au point
que Jean-Pierre Chevènement
puisse le rejoindre.

» C’est à lui d’apporter des ex-
plications sur la contradiction
dans laquelle vont se trouver
beaucoup d’électeurs du Mouve-
ment des citoyens, qui, jusqu’à
maintenant, pensaient qu’il fallait
absolument contribuer à
construire l’Europe, mais en pre-
nant en compte une réalité de la
nation française.

– Pour Lionel Jospin, ces élec-
tions européennes sont l’occa-
sion de placer l’Europe à gauche.
Cela vous convainc-t-il ?

– Actuellement, sur quinze gou-
vernements, onze sont dirigés par
les socialistes ou les sociaux-dé-
mocrates. Pourquoi attendre le
13 juin pour faire avancer sensible-
ment l’Europe vers l’emploi, vers
la croissance ? Comment le PS
pourra-t-il dire qu’il mène cam-
pagne pour que l’Europe soit plus
à gauche alors qu’il a tous les
moyens, aujourd’hui, au plan na-
tional et au plan européen, de
prendre des dispositions visant ef-
fectivement à infléchir cette Eu-
rope à gauche et qu’il ne le fait
pas ? » Le poids du social-libéra-
lisme, y compris dans un certain
nombre de gouvernement so-
ciaux-démocrates, est une diffi-
culté pour les socialistes français.
J’entendais François Hollande dire
qu’il vise à ce que le groupe socia-
liste soit le premier au Parlement.
Mais il l’est déjà ! La liste que j’au-
rai l’honneur de conduire aux élec-
tions européennes a un objectif :

ancrer cette Europe à gauche, par
des choix politiques différents de
ceux qui sont faits actuellement.

» Vous connaissez les condi-
tions qu’avait mises Lionel Jospin
à l’euro. Il y avait, notamment,
l’idée d’un pacte de croissance et
d’emploi, qui devait se substituer
au pacte de stabilité. Nous avons
le pacte de stabilité, il n’y a pas de
pacte de croissance et d’emploi. Je
suis bien obligé de le constater. Ce
n’est pas une critique sans appel,
mais, quand même, la réalité est là
et elle pèse sur la situation de la
France et sur l’Europe sociale à
construire. Autre exemple : la
Banque centrale européenne. J’en
ai beaucoup discuté, et avec Lionel
Jospin et avec Jean-Pierre Chevè-
nement ; l’accord existait pour
qu’on fasse contrepoids à cette
banque, qui est au service des
marchés financiers. Vous voyez un
contrepoids, aujourd’hui ?

– Il y a le conseil de l’euro...
– Tout le monde s’accorde à re-

connaître qu’il ne fait pas le poids,
précisément, par rapport à la
Banque centrale indépendante.

– La France peut-elle agir
seule ?

– Elle peut peser fortement, elle
peut être un exemple en la ma-
tière. Le renforcement de ce cou-
rant, celui que représente la liste
du Parti communiste, à double
partité – hommes-femmes et
communistes-non communistes –,
et qui veut vraiment réorienter à
gauche l’Europe, va peser forte-
ment. Déjà, il y a des choses qui
bougent, des "eurogrèves", des
"euroluttes" tout à fait positives.

– Arlette Laguiller et Alain Kri-
vine disent que votre propos
n’est pas crédible, puisque le
PCF participe à un gouverne-
ment qui ne mène pas une poli-
tique suffisamment à gauche...

– Je ne veux pas être méchant
avec Arlette Laguiller ou Alain Kri-
vine, mais je pense que leur dé-
marche souffre de deux faiblesses
majeures. D’abord, un discours et
un comportement assez vieillots,
ringards. Moi, je ne veux pas d’un
comportement soixante-huitard
en retraite ou en préretraite ; je
suis pour développer de façon

constructive la démarche qui doit
être celle des forces progressistes.
Ensuite, pour Arlette Laguiller,
tous les jours, tous les soirs, je suis
l’ennemi majeur ; elle a oublié le
grand capital.

– Faut-il réduire la fiscalité en
France ?

– Il faut abaisser les prélève-
ments obligatoires, d’une façon
générale. Je suis pour une baisse,
la plus sensible possible, de la
TVA. C’est vrai que 1 point de TVA,
c’est 30 milliards de francs. Des
baisses "ciblées", ce serait un dé-
but. Mais il n’y a pas que la TVA. Il
y a eu, en 1998, une réforme de la
taxe professionnelle : eh bien, une
fois de plus, on a apporté un cer-
tain nombre d’exonérations, et pas
rien ! Je ne suis pas contre le fait
d’aider les entreprises, mais à
condition qu’en face il y ait des
emplois créés, une rentabilité so-
ciale.

» Quant à la taxe d’habitation, il
faut la réformer, mais c’est très dé-
licat, parce qu’on risque d’avoir
des injustices importantes. Donc,
il faut une taxe d’habitation qui

prenne mieux en compte les reve-
nus, mais, aussi, qui participe d’un
autre type d’assiette. Il faut réviser
les bases.

– Et l’impôt sur le revenu ?
– On pourrait toucher à l’impôt

sur le revenu, mais il faut peut-
être, maintenant, réfléchir à ce que
pourrait être un système qui
contribue au développement, à
l’emploi, à la croissance. Il faudrait
mieux taxer les mouvements fi-
nanciers et les mouvements spé-
culatifs, mais peut-être faut-il ré-
fléchir à un système qui serait plus
incitatif que pénalisant. Je crois
que l’on dissimule trop ce que sont
les profits réels, les moyens finan-
ciers qui existent dans ce pays. Il y
a des revenus financiers énormes
qui sont dissimulés. Pourquoi ne
pourrait-on pas, à la fois, amélio-
rer le pouvoir d’achat, lorsqu’une
entreprise se développe, et réduire
le temps de travail ? »

Propos recueillis par
Anita Hausser,
Patrick Jarreau

et Olivier Mazerolle
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AU COURRIER
DU « MONDE »

LES ISRAÉLIENS,
LES OUBLIÉS
DE LA FRANCOPHONIE

« Le monde a changé, la franco-
phonie aussi », écrivait M. Boutros
Boutros Ghali [secrétaire général
de l’Organisation internationale de
la francophonie] dans Le Monde du
23 février. J’aurais tellement voulu
lui donner raison... hélas ! Je n’ai
pas demandé à naître franco-
phone, mais je le suis, j’en suis fier
et heureux. Comment, dès lors,
peut-on me contester cette partie
intrinsèque, indissociable de mon
identité culturelle ? C’est pourtant
ce que fait la communauté franco-
phone, qui ne reconnaît ni mon
existence ni celle des 600 000 (se-
lon les pessimistes), voire du mil-
lion (selon les optimistes) d’Israé-
liens francophones.

L’une des règles de fonctionne-
ment de la francophonie, celle de
l’unanimité, est incompréhensible
et anachronique. Donner à un seul
pays – en l’occurrence le Liban – le
pouvoir de refuser l’admission
d’un autre pays – Israël – présen-
tant toutes les caractéristiques né-
cessaires et qui représente un élé-
ment réel et vivant dans cette
région du monde, c’est non seule-
ment faire preuve de courte vue,
mais également oublier les leçons
de l’histoire. (...) Il est navrant et
décevant de se rendre compte que
cette règle obsolète et antidémo-
cratique ne provoque la réaction
d’aucun des Etats, d’aucun des
gouvernements – celui de la France
en particulier – membres de la
francophonie.

De toute façon, un Israélien sur
cinq parle français. (...)

Claude Sitbon
président

des Amitiés Israël-France

PLACEMENTS
ET BONNE CONSCIENCE

« Les fonds humanitaires per-
mettent d’épargner en se donnant
bonne conscience », titrez-vous (Le
Monde daté 31 janvier-1er février).
Se donner bonne conscience, c’est
passer une couche de peinture
neuve sur quelque chose qui n’est
pas nécessairement très joli. Avec
un tel titre, vous amoindrissez et
dépréciez les efforts de tous ceux
qui croient que le respect de l’hu-
manité qui est en eux, qui est
en nous tous, passe avant l’exploi-
tation et le rendement à tout
prix. (...)

Christian Richard
Londres

L’acharnement procréatif par Axel Kahn

I L existe, dans le domaine
des sciences et des tech-
niques, des évolutions qui
ne sont pas prévisibles et

d’autres qui, à l’inverse, le sont to-
talement. Ainsi, l’évolution des
techniques de lutte contre les stéri-
lités continue, insensible aux dé-
bats et frayeurs qu’elle suscite,
exactement comme prévu à partir
d’une analyse de la force des méca-
nismes psychologiques qui
conduisent à l’exigence d’une filia-
tion biologique à tout prix. C’est la
poursuite de ce dessein d’une filia-
tion du sang par-delà ce qui s’y op-
pose – les stérilités féminines et
masculines – qui conduit à ce que
l’on a pu appeler « l’acharnement
procréatif ».

Après que les techniques de fé-
condation in vitro ont permis d’as-
surer une descendance biologique
à des femmes souffrant de stérilité
tubaire et à des hommes dont le
nombre de spermatozoïdes était
insuffisant, la technique de l’ICSI
(intra cytoplasmic sperm injection) a
permis de repousser encore les li-
mites de l’infertilité masculine. En
effet, des hommes dont le sperme
ne contient qu’un très petit
nombre de spermatozoïdes, par-
fois de mauvaise qualité, peuvent
maintenant être « pères par le sang
et les gènes » grâce au prélèvement
d’un des rares spermatozoïdes
qu’ils possèdent, parfois directe-
ment dans les cavités spermatiques
ou dans le testicule, et son injec-
tion élective dans un ovule fémi-
nin.

En 1996, je prévoyais dans un
livre que des hommes ne possé-
dant aucune cellule fécondante
pourraient être amenés eux aussi à
revendiquer le droit à la paternité
biologique par l’utilisation des
techniques de clonage reproductif.
Cette utilisation potentielle du clo-
nage est désormais au centre de
l’argumentation de ceux qui en re-
vendiquent la légitimité.

C’est à une situation intermé-
diaire que s’est attaquée une
équipe franco-italo-turque dont on
a récemment rapporté les travaux
(Le Monde daté 21-22 février). Chez
certains hommes, la spermioge-
nèse (différenciation des cellules
souches germinales mâles en ga-
mètes) est bloquée avant le stade
des spermatides potentiellement
fécondants. Lorsque des biopsies
testiculaires sont effectuées chez
de tels hommes et que le tissu glan-
dulaire est mis en culture, dans cer-
taines conditions, on assiste à une
reprise de cette spermiogenèse et à
l’apparition de spermatides poten-
tiellement fécondants après injec-
tion dans des ovules. De fait, trois
grossesses auraient été obtenues
par ce moyen.

A nouveau, nous nous trouvons
ici dans une configuration d’« es-
sais d’hommes » sans expérience
préalable suffisante permettant de
s’assurer de l’« innocuité » de la
technique. Innocuité signifie ici
non seulement succès ou insuccès
de la fécondation – cela n’est à la li-
mite pas très grave – mais aussi et
surtout qualité de l’enfant à naître :
absence de malformations, ab-
sence de susceptibilité à des mala-
dies, développement psychomo-
teur normal après la naissance. Or,
il y a au moins des raisons théo-
riques d’être inquiet et, par
conséquent, nécessité de s’efforcer
de lever ces inquiétudes avant d’al-
ler, le cas échéant, de l’avant.

La gamétogenèse, c’est-à-dire la
différenciation des gamètes, ovules
et spermatozoïdes, est un proces-
sus complexe au cours duquel
l’ADN, support des gènes, subit de
nombreuses modifications. Lors de
ce processus, les cellules à 46 chro-
mosomes donnent des gamètes à
23 chromosomes – ce que l’on ap-
pelle la méïose – et des échanges
chromosomiques (crossing-over)
entre chromosomes d’une même
paire (l’un venant du père, et

l’autre de la mère) se produisent
obligatoirement. De plus, un sceau
parental est imposé sur certains
gènes, actifs ou inactifs selon qu’ils
sont transmis par les gamètes
mâles ou les femelles. Des anoma-
lies de ce processus de sceau (ou
empreinte parentale) sont à l’ori-
gine de syndromes malformatifs et
d’une susceptibilité particulière à
des cancers, par exemple un cancer
du rein de l’enfant appelé tumeur
de Wilms ou néphroblastome.

Chaque obstacle
franchi conduit
certains biologistes
à relever
un nouveau défi :
de plus en plus fort...
de plus en plus fou ? 

On ne connaît strictement rien
du déroulement de ces événements
complexes lorsque la gamétoge-
nèse se produit in vitro (hors de
l’organisme, en culture de cellules).
Par exemple, les dernières étapes
de la spermiogenèse prennent au
moins trois jours dans les testicules
et sont très accélérées dans les
conditions de culture récemment
rapportées (un jour seulement), de
telle sorte qu’il n’est pas illégitime
de se demander si cette accéléra-
tion ne modifie pas la recombinai-
son de l’ADN ou l’empreinte des
gènes.

Je crois bien que, dans tous les
domaines de la médecine, celui des
techniques d’assistance médicale à
la procréation est vraiment le seul
où l’on s’autorise aujourd’hui ces
expériences dont la réussite ou l’in-
succès doivent être directement

établis d’après non seulement la
survenue d’une grossesse mais aus-
si l’état de l’enfant né.

Le vertige du succès ressenti par
des biologistes qui ont, dans les
dernières années, réalisé tant de
tentatives incertaines et néanmoins
fructueuses, les conduit à aller im-
placablement de l’avant, chaque
obstacle franchi les conduisant à
relever un nouveau défi : de plus en
plus fort... de plus en plus fou ? 

Il faut noter que, si ce défi est
perdu, ses conséquences ne seront
pas supportées par eux seuls, mais
aussi par cet enfant improbable et
incertain dont ils auront permis,
malgré tout, la naissance, et par ses
parents, si aveuglés qu’ils aient pu
être par leur irrésistible désir de
descendance biologique. Tout dans
l’histoire des entreprises humaines
indique que cette fuite en avant
aboutira un jour à des catastro-
phes, à des essais « ratés »
d’homme.

En 1947, au lendemain des hor-
reurs auxquelles s’étaient livrés des
médecins allemands dévoyés, le
code de Nuremberg fixait les
conditions dans lesquelles pou-
vaient être réalisés des essais sur
l’homme ; il s’agit là du texte fon-
dateur de l’éthique médicale mo-
derne. Il y est rappelé notamment
que les fondements de ces essais
doivent résider dans des connais-
sances antérieures provenant d’es-
sais sur les animaux, et que les
risques encourus doivent être justi-
fiés par l’importance humanitaire
du problème. Rien de tout cela
n’est évidemment respecté dans les
tentatives incertaines rapportées
ci-dessus. A quand l’application du
code de Nuremberg à l’assistance
médicale à la procréation... aux es-
sais d’homme ? 

Axel Kahn est généticien et
membre du Comité consultatif na-
tional d’éthique.

La bioéthique, la France et l’Europe
par Jean Michaud

A U mois de juillet 1994
ont été publiées les
trois lois dites de
bioéthique. Ces textes

d’importance capitale avaient été
précédés de plusieurs années de
réflexions, de débats, de contro-
verses. Fallait-il légiférer, en pré-
sence de progrès scientifiques et
médicaux majeurs, ou s’en re-
mettre à la conscience des cher-
cheurs et des médecins ? Et s’il fal-
lait des textes, quelle en devait être
la mesure ? 

C’est pendant cette phase prépa-
ratoire que s’est déployée la dé-
marche éthique, pluraliste et pluri-
disciplinaire, sous l’impulsion
déterminante du Comité consulta-
tif national d’éthique (CCNE). Les
travaux du CCNE ont été ac-
compagnés ou suivis de ceux de di-
vers groupes qui ont abouti à di-
vers rapports. Le chemin ainsi
indiqué a été suivi pour que, à l’is-
sue des débats parlementaires me-
nés sous deux législatures, ces lois
soient votées par des majorités qui
ont ignoré les clivages politiques.

Il ne s’est pas agi pour la repré-
sentation nationale de se voir dic-
ter des solutions préparées par des
organes sans légitimité démocra-
tique ni de faire passer purement
et simplement l’éthique dans le
droit. Il s’est agi seulement de la
prise de conscience de phéno-
mènes nouveaux, de grande portée
pour la société, exigeant une colo-
ration du droit par l’éthique. Qu’il
suffise de rappeler quelques su-
jets : constitution de la vie hu-
maine en laboratoire, connais-
sance approfondie de l’enfant à
naître, connaissance du génome,
utilisation du corps humain... Au
surplus, sur l’ensemble des ma-
tières, les solutions proposées
n’étaient pas uniformes ; c’était à
la loi de trancher en dernière ana-
lyse, de dicter les choix à opérer en
fonction des enjeux pour le meil-
leur profit de la santé publique.

Mais, s’agissant de science, la sa-
gesse était de considérer que l’évo-
lution allait se poursuivre. Le légis-
lateur n’y a pas manqué en
insérant dans la deuxième loi du
29 juillet 1994 une disposition pré-
voyant un réexamen des textes
dans les cinq ans.

Sitôt ces textes promulgués, une
objection s’est élevée. A quoi
servent des dispositions contrai-

gnantes si, dans les Etats voisins,
on peut obtenir sans difficulté ce
qui est prohibé en France ? La ré-
ponse est venue du Conseil de
l’Europe. Au sein de cette organi-
sation, des travaux ont été entre-
pris depuis nombre d’années dans
les domaines que la loi française a
traités. Ils ont abouti à l’élabora-
tion par un comité directeur de
bioéthique d’une convention,
adoptée par le comité des mi-
nistres après avis de l’Assemblée
parlementaire. 

On peut souhaiter
que le réexamen
des lois
et la ratification
de la convention
se suivent
dans des délais
raisonnables

Cette Convention pour la pro-
tection des droits de l’homme et de
la dignité de l’être humain à l’égard
des applications de la biologie et
de la médecine - Convention sur
les droits de l’homme et la biomé-
decine traite des grands principes
de nature à assurer la protection
des droits de l’homme face aux dé-
veloppements de la biologie et de
la médecine, dont les progrès
doivent servir pour « le bénéfice
des générations présentes et
futures ».

Ce texte d’une haute importance
a été signé en Espagne, à Oviedo,
le 4 avril 1997, par vingt-deux
Etats, dont la France, auxquels
deux autres se sont joints ultérieu-
rement. S’y est ajouté le protocole
additionnel portant interdiction du
clonage d’êtres humains signé à
Paris par la plupart de ces Etats le
12 janvier 1998. Restait une phase
qui est en cours : la ratification par
les Parlements nationaux. Ce pro-
cessus exige des délais assez longs
en raison des contraintes de la pro-
cédure parlementaire et des débats
qui ne manqueront pas de se pro-
duire. Cependant, quatre Etats ont

actuellement ratifié. Il advient ainsi
que notre Parlement se trouve saisi
de textes, les uns de portée natio-
nale, les autres de portée euro-
péenne, traitant de sujets iden-
tiques ou du moins très voisins. Il
sera invité à réexaminer les uns et
à ratifier les autres.

Cette convergence n’est pas sans
intérêt. En effet, le texte européen
s’imposera au pays qui l’aura rati-
fié, par préférence à la loi natio-
nale. Dans la mesure où il y aura
discordance, il conviendra d’adap-
ter celle-ci en conséquence. On
conclurait à tort à un abandon de
souveraineté d’un Etat au profit de
la loi supranationale. Tel n’est pas
le cas. L’Etat qui ratifie, se livrant à
un exercice de coopération, prend
des engagements en vue d’une
harmonisation des législations sur
des matières relevant d’un intérêt
commun, mais ces matières restent
de sa compétence. 

Cependant, il est certain que,
pour nos Assemblées, va se poser
un problème d’organisation des
débats. Si la discussion sur la ratifi-
cation figurait la première à l’ordre
du jour, les modalités du réexamen
risqueraient de se heurter à cer-
taines dispositions du texte précé-
demment voté. L’ordre inverse
permettrait aux parlementaires de
prendre en considération les textes
européens et de se placer, sans
bouleverser leurs convictions pro-
fondes, dans les meilleurs condi-
tions possibles pour ratifier.

Quoi qu’il en soit, il ne semble
pas y avoir d’insurmontables op-
positions entre les deux docu-
ments. Le texte européen, moins
détaillé que la loi française, en re-
prend les principales orientations.
C’est pourquoi on peut raisonna-
blement souhaiter que le réexa-
men et la ratification se suivent
dans des délais raisonnables. Le
besoin d’une loi en matière de
bioéthique n’est plus guère contes-
té. Le besoin d’un texte européen
est tout aussi évident. La France a
joué un grand rôle en ce domaine.
Si elle poursuit son effort législatif
sur la ligne de son action anté-
rieure, elle donnera aux autres
pays l’impulsion qu’ils attendent.

Jean Michaud est président
du comité directeur pour la bioé-
thique du Conseil de l’Europe.
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ÉDITORIAL

Accord franco-vietnamien
À L’ÉLYSÉE a eu lieu le 8 mars

une cérémonie au cours de laquelle
il a été procédé entre M. Vincent
Auriol, en qualité de président de
l’Union française, et Bao Daï à
l’échange de lettres consacrant le
projet d’accord qui formera la base
des futures relations franco-vietna-
miennes.

On ne peut s’expliquer le carac-
tère décisif de cette nouvelle étape
qu’en rappelant le processus dans
lequel elle doit s’insérer. Le proto-
cole signé en baie d’Along en juin
déterminait les grandes lignes d’un
accord ; il était entendu que l’on
examinerait ensuite minutieuse-
ment chacun des grands problèmes
posés par le conflit franco-vietna-
mien. Ces discussions auront duré
huit mois. Finalement, il a été
entendu que l’indépendance du
Vietnam serait reconnue au sein de
l’Union française.

Cette reconnaissance implique

des droits et des devoirs : elle per-
met au Vietnam d’avoir son admi-
nistration propre, sa justice, son
armée, ses finances, sa diplomatie
(et notamment le droit pour son
gouvernement d’entretenir des
délégations dans le Sud-Est asia-
tique et au Vatican) ; elle l’oblige à
envoyer des représentants à
l’Assemblée et au Haut Conseil de
l’Union française, à mettre à la dis-
position de cette Union plusieurs
bases militaires, à respecter les
intérêts économiques et culturels
de la France dans le pays, à accep-
ter enfin le maintien de services
économiques communs aux trois
Etats associés de l’Indochine.

Le haut commissaire demeure le
repésentant de la France dans la
péninsule, en même temps qu’il
assure l’arbitrage entre les gouver-
nements vietnamien, cambodgien
et laotien.

(9 mars 1949.)

Brésil, Japon :
flagrant délit
d’abus doctrinal
Suite de la première page

Mais c’était compter sans la puis-
sance de la doctrine, qui se vit en
danger : comment ses promoteurs
pouvaient-ils accepter que le Brésil
administre la preuve que le
« crime » pouvait payer ? Cela
remettrait en cause le bien-fondé
du dogme de la monnaie « forte »
et donc l’influence des institutions
qui l’avaient imposé à l’ensemble
des pays émergents. Washington
ne pouvait laisser faire et ne laissa
pas faire. Il suffit d’une visite du
président brésilien en cette ville
pour qu’il comprît – très probable-
ment à contrecœur – qu’il n’avait
comme ressource que d’augmenter
à nouveau les taux d’intérêt. Et
qu’il fallait ainsi que l’économie
brésilienne perde sur tous les
tableaux afin que la doctrine offi-
cielle retrouve sa respectabilité.

Les capitaux n’avaient plus
aucune incitation à retourner ou
même à rester dans une économie
que le niveau exorbitant des taux
d’intérêt allait étouffer. On ne lais-
sait pas la moindre chance au Bré-
sil de s’en sortir par le haut, comme
s’il fallait prouver que tout écart
par rapport au dogme devait être
payé d’une période plus ou moins
prolongée de souffrance sociale.
C’est cette thèse de la souffrance
vertueuse que je dénonçais dans Le
Débat interdit et que Jeffrey Sachs
et Paul Krugman dénoncent à pro-
pos des interventions du FMI.

Le cas du Japon permet d’illus-
trer un autre aspect de la puissance
de la doctrine. Ce pays n’en finit
pas de tenter de sortir du piège de
la déflation et découvre ainsi
qu’inflation et déflation ne sont
pas des processus symétriques.
Autant le premier est aisément
maîtrisable par une politique
monétaire classique – je parle ici de
l’inflation dans les pays industriali-

sés et non des situations d’hyper-
inflation –, autant le second semble
échapper à tout contrôle. Un diri-
geant de la Banque du Japon me
disait récemment que l’on avait à
ce point diabolisé l’inflation qu’on
en avait oublié qu’il s’agissait d’un
mal mineur comparativement à la
déflation, et qu’il était, somme
toute, infiniment préférable de
s’accommoder d’une inflation
moyenne plutôt que de risquer la
déflation. C’est un discours inhabi-
tuel dans la bouche d’un banquier
central, mais il montre bien la dis-
tance qui peut, en certaines cir-
constances, s’établir entre les prin-
cipes mondialisés de la bonne
gestion économique et la réalité
concrète d’une situation – un autre
exemple de déni de doctrine offi-
cielle.

OUI À L’INFLATION !
Le Japon connaît, en effet, un

déséquilibre oublié, car tellement
inhabituel depuis la seconde
guerre mondiale qu’on le considé-
rait comme une situation exotique
ne servant qu’à des fins d’illustra-
tion pédagogique : la trappe à
liquidité. C’est une situation où la
politique monétaire, aussi expan-
sionniste soit-elle, ne parvient pas
à relancer l’activité. Le taux d’inté-
rêt nominal a beau être nul, les
agents économiques ne veulent ni
consommer ni investir car ils
pensent que les prix futurs ne
peuvent qu’être plus bas que les
prix présents. Autant attendre que
les prix aient diminué avant
d’acheter. Paul Krugman a récem-
ment renouvelé l’analyse d’une
telle situation, précisément a pro-
pos du Japon. La demande interne
privée y est profondément dépri-
mée – les ménages épargnent trop,
les entreprises n’investissent pas
assez –, ce qui implique que
l’épargne du pays soit durablement
supérieure à l’investissement.
L’équilibre économique exigerait
que le taux d’intérêt réel (la diffé-
rence entre le taux nominal et le
taux d’inflation) soit négatif.

Mais parce que le taux d’intérêt
nominal ne peut descendre en des-
sous de zéro, et que consomma-
teurs comme investisseurs conti-

nuent d’anticiper une baisse des
prix, le taux d’intérêt réel reste
significativement positif. La consé-
quence en est une grave récession
de l’activité. Certes, la baisse des
revenus qui s’ensuit réduit la capa-
cité d’épargne des agents écono-
miques, mais, comme elle n’offre
pas précisément un terreau fertile à
l’activité, il est peu probable que
l’investissement s’en trouve dyna-
misé. L’inverse a plus de chances
de se produire, engendrant un pro-
cessus cumulatif à la baisse de la
production et de l’emploi.

Une première solution à ce pro-
blème est que l’investissement
public vienne combler l’écart entre
épargne et investissement privés.
Le Japon s’y est essayé à plusieurs
reprises avec les résultats que l’on
sait. Le gouvernement a multiplié
les plans de relance, mais sans réel-
lement parvenir à sortir l’économie
de la récession. Peut-être qu’à la
longue y parviendrait-il, mais ce
serait au prix d’une croissance
considérable de l’endettement
public.

Il est dans ces circonstances une
façon plus simple et moins coû-
teuse d’éviter la déflation, c’est de
tout faire pour que les anticipa-
tions des agents deviennent infla-
tionnistes. Alors, le taux d’intérêt
nominal restant nul, les taux
d’intérêt réels deviennent négatifs,
et il est à nouveau profitable pour
les entreprises d’investir et pour les

ménages de consommer, c’est-à-
dire de réduire leur épargne. Mais
comment parvenir à un tel résul-
tat ? J’ose à peine l’écrire, tant la
solution apparaît blasphématoire
relativement à la doctrine offi-
cielle : il faudrait que la banque
centrale s’engage de façon crédible
à maintenir pendant un temps suf-
fisamment long un taux d’inflation
significativement positif. En ces
temps où l’engagement des auto-
rités monétaires à maintenir la sta-
bilité des prix ne souffre aucune
discussion, une telle solution a
quelque chose de si choquant que
la probabilité de sa mise en œuvre
est virtuellement nulle.

Mais il faut souligner que ce
n’est pas l’idée qui est hétérodoxe
ou même aventureuse. Elle
découle au contraire de l’analyse
économique la plus rationnelle. Ce
sont les préceptes politiques qui
sont devenus doctrinaires, car,
conçus en un temps où le plus
grand danger était celui de l’infla-
tion, ils continuent d’être appliqués
sans infléchissement aucun à un
monde radicalement différent,
menacé en certaines régions par le
chômage de masse et en d’autres
par la déflation. Ils font penser à
ces personnages de dessins animés
qui continuent un temps à marcher
dans le vide après avoir quitté la
terre ferme.

Jean-Paul Fitoussi

Les municipales en Iran renforcent les réformateurs
LES IRANIENS viennent de

vivre une première : ils ont élu
leurs conseils municipaux pour la
première fois depuis le début du
siècle, alors même que la Constitu-
tion de 1906 prévoyait déjà un tel
scrutin et celle de la République
islamique aussi... Le mérite de
l’organisation de ces élections
revient au président réformateur,
Mohamad Khatami ; les résultats
presque définitifs de la consulta-
tion, organisée vendredi 26 février,
montrent que les Iraniens lui ont
renvoyé l’ascenseur.

Les coups tordus des adversaires
politiques conservateurs du pré-
sident, qui ont tout fait pour

empêcher un tel succès, auront, la
plupart du temps, été vains. Les
Iraniens ont bel et bien élu leurs
conseillers municipaux, qui à leur
tour devront désigner les maires,
lesquels étaient, jusqu’à présent,
nommés par le gouvernement.
Deuxième victoire : d’après les
chiffres quasi définitifs publiés par
le ministère de l’intérieur, les amis
de M. Khatami sont en tête, sans
surprise à Téhéran et Ispahan,
mais aussi à Machad et Chiraz,
villes pourtant réputées conserva-
trices. Idem pour de nombreuses
villes et localités à travers le pays.
Les femmes, dont la pugnacité est
à l’origine de bien des change-

ments dans ce pays, s’en sortent la
tête haute – elles étaient 4 000 à
concourir sur un total de près de
300 000 candidats.

Bref, le président iranien conti-
nue, près de deux ans après son
élection surprise, de surfer sur la
vague d’une popularité à laquelle
les ruades de ses adversaires
apportent une valeur ajoutée par-
fois excessive. Ce scrutin municipal
a un double mérite : il va per-
mettre aux Iraniens d’apprendre, à
l’échelon local, l’exercice de la
démocratie, dans un pays où une
telle culture n’a jamais existé. Par
ailleurs, il ouvre le débat public
– confiné depuis vingt ans aux
grands principes identitaires, aux
valeurs morales islamiques, à la
distinction entre le bien et le mal,
etc. – en l’élargissant aux pro-
blèmes quotidiens concrets et
souvent spécifiquement régionaux.

Côté face, une telle ouverture
devrait favoriser le développement
de l’Iran. L’envers de la médaille
est le risque de voir s’exacerber les
régionalismes dans un pays plu-
riethnique. C’est peut-être pour
prévenir ce risque que des garde-
fous ont été érigés : la décentrali-
sation sera limitée, le ministère de
l’intérieur à Téhéran gardant la
haute main sur les municipalités
par le biais des gouverneurs de
province.

EFFET BOOMERANG
Après son accession à la prési-

dence, M. Khatami avait pris soin
de faire le ménage au sein du corps
des gouverneurs, fonctionnaires-
clés pour l’administration des pro-
vinces et l’organisation des diffé-
rents scrutins. Ce nettoyage avait
suscité une colère telle des conser-
vateurs qu’ils avaient obtenu la
destitution du ministre de l’inté-
rieur, Abdollah Nouri – lequel, iro-
nie de l’histoire, sera sans doute le
prochain maire de Téhéran en lieu
et place d’un autre maire brisé par
les conservateurs, le désormais
célèbre Gholamhossein Karbast-
chi.

Les gouverneurs appartiennent
aujourd’hui à la mouvance prési-
dentielle. Mais les représentants
d’Ali Khamenei, le Guide de la
République islamique, en gros le
camp conservateur, doublent par-
tout les structures institution-
nelles. Ils demeureront en place et
pourraient entraver le fonctionne-
ment de tout le système. Le pré-

sident n’a pas le pouvoir de les
chasser, si tant est qu’il en ait
l’intention. Il a, jusqu’à mainte-
nant, toujours respecté la princi-
pale règle du jeu politique en Iran :
ne pas toucher à la fonction du
Guide et à ses attributions.

Les adversaires du président ont
tout essayé pour empêcher ces
élections. Ils ont d’abord demandé
le report du scrutin, sous le pré-
texte de ne pas saturer les élec-
teurs : les Iraniens ont déjà été aux
urnes au printemps 1997 pour
choisir un président et ils éliront au
printemps 2000 leurs députés.
M. Khatami a tenu bon. Les
conservateurs ont alors contesté
certaines candidatures, notam-
ment celles de proches du pré-
sident. Sans succès : ces candida-
tures furent finalement acceptées.
Des membres du Mouvement de la
libération de l’Iran de l’ancien pre-
mier ministre Mehdi Bazargan,
formation de l’opposition tolérée
mais jamais légalisée et qui n’avait
donc jamais été autorisée à
concourir, ont même été admis à
entrer en lice à Téhéran.

Les conservateurs ayant montré
depuis deux ans qu’ils n’étaient
pas près de jeter l’éponge face au
président, les élections munici-
pales étaient devenues depuis le
début de l’année la seule grille de
lecture politique en Iran : pour les
amis de M. Khatami, les résultats
sont de bon augure pour les pro-
chaines législatives. Ils devraient
préfigurer, estiment-ils, l’issue de
ces élections générales de l’an 2000
et leur permettre ainsi de devenir
la future majorité parlementaire.
Pareil résultat leur donnerait les
coudées plus franches pour agir. La
courte majorité dont disposent
aujourd’hui les conservateurs à
l’Assemblée est une arme dont ils
se servent systématiquement
contre M. Khatami.

Mais cette arme a eu un effet
boomerang : elle a plus renforcé
qu’usé la popularité de M. Kha-
tami, à mi-mandat de son parcours
présidentiel. Il reste que le camp
réformateur, au fur et à mesure
qu’il perdra son statut de « vic-
time » des factions les plus obtuses
du régime, situation qui le valorise
aux yeux des Iraniens, devra mon-
trer ce qu’il est concrètement dis-
posé à faire. C’est cela que juge-
ront les Iraniens.

Mouna Naïm

RECTIFICATIFS

BASES SOUS-MARINES
Le ministère de la défense n’a

pas mis en vente la base sous-
marine de Lorient en 1997, en
dépit de ce qu’indique, par erreur,
la légende de la photo illustrant
l’article intitulé « Deux cités mari-
times face aux colosses du mur de
l’Atlantique » (Le Monde du
27 janvier). La formule juridique
de dévolution à la ville ou au dis-
trict n’est pas encore fixée.

AVALANCHES
Dans l’article intitulé « Les trois

visages de la mort blanche » (Le
Monde du 27 février), une confu-

sion s’est glissée entre l’avalanche
des Orres (Hautes-Alpes), surve-
nue le 23 janvier 1998, qui avait fait
onze morts, et celle qui a ravagé le
hameau de Montroc et le village
du Tour à Chamonix (Haute-
Savoie), le 9 février, dont le bilan
s’élève à douze morts. C’est cette
dernière qui était une avalanche
de poudreuse.

ACTIONNARIAT SALARIÉ
Dans les premières éditions du

Monde du mardi 2 mars, le titre
d’un article consacré à l’actionna-
riat salarié mentionnait les
mesures incitatives existant dans
les entreprises privées. Il s’agissait
en fait des entreprises privatisées.

Kaléidoscope exotique
par Pascal Lemaître

Leçons corses
L ES Corses supportent

mal la manière dont
Paris entend établir
l’Etat de droit dans

une île qui, depuis son intégra-
tion au royaume de France, a
toujours bénéficié d’un traite-
ment spécifique. Ils l’ont signi-
fié, dimanche 7 mars, lors du
premier tour de l’élection de
l’Assemblée de Corse. Certes, les
résultats de ce scrutin doivent
être analysés avec prudence, le
taux d’abstention n’ayant ja-
mais été aussi élevé pour des
élections régionales. Mais ce
simple fait laisse penser que les
Corses commencent à être las
des débats sans fin sur leur ave-
nir et de la façon dont le pré-
parent leurs élus locaux comme
les gouvernants de la Répu-
blique.

Lionel Jospin et Jean-Pierre
Chevènement doivent pourtant
comprendre le message. Certes,
la gauche, si l’on additionne les
suffrages recueillis par ses deux
listes, améliore ses positions de
l’an dernier. Mais, de fait, seules
les voix qui se sont portées sur
celle conduite par le ministre de
la fonction publique, Emile Zuc-
carelli, traduisent un soutien
clair à l’action du gouverne-
ment. Ce qui fait peu de monde !
Le recul sensible de la droite ne
doit pas non plus être mal inter-
prété. Ses dirigeants n’ont pas
défendu les thèses nationa-
listes. Mais l’essentiel de leur
campagne a consisté à dénoncer
les mises en cause de la spécifi-
cité insulaire par Paris. Quant
aux représentants des divers
courants nationalistes, ils ont
non seulement fait largement
mieux qu’en mars 1998 mais,
même, dépassé leur score histo-

rique de 1992. Globalement, ce
sont ainsi 62,63 % des électeurs
qui se sont prononcés contre la
politique conduite par la majo-
rité nationale.

Le comportement des poli-
ciers et des gendarmes, avec cet
étalage de force trop souvent
démesuré, la conduite des juges
antiterroristes, en sont, à l’évi-
dence, en partie responsables,
comme les dysfonctionnements
inacceptables dans la recherche
des assassins du préfet Erignac.
Mais la mise en accusation de la
plupart des organismes insu-
laires par la mission d’enquête
parlementaire présidée par Jean
Glavany n’a pas été mieux ac-
ceptée. D’autant que les travaux
des diverses inspections minis-
térielles ont donné l’impression
aux Corses que l’Etat les ac-
cusait collectivement – oubliant
que, depuis des lustres, il avait
fermé les yeux quand il n’avait
pas été complice. La décision du
Parlement d’abolir les arrêtés
Miot, qui dispensaient, de fait,
les insulaires des droits de suc-
cession, a, aussi, été ressentie
comme la mise en cause d’un
particularisme reconnu depuis
le Consulat.

Comme, dans le même temps,
le gouvernement n’a pas décidé
d’une véritable stratégie de dé-
veloppement économique de
l’île, les Corses ont le sentiment
que les efforts demandés ne
sont pas payés de retour. Lionel
Jospin devrait le mesurer. L’éta-
blissement de l’Etat de droit est
une priorité, dans l’île comme
ailleurs. Mais il ne peut tenir
lieu de politique. Et il doit aussi
être accepté par ceux qui, quoi
qu’ils en pensent, en seront les
principaux bénéficiaires.
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TOKYO
de notre correspondant

Au fond d’une cour, au rez-de-
chaussée d’une branlante maison
d’un étage dans le quartier d’Ota-

ku, le petit atelier ne fait guère plus
de 60 m2. Les murs de tôle ondulée
suintent de crasse graisseuse et les
quatre machines à commande nu-
mérique prennent toute la place.
C’est dans cette cour que, voilà
quarante ans, Kuwashi Otomo dé-
sossait des moteurs de 4 CV Re-
nault ou de Fiat pour le compte de
Hino ou de Honda, avides de sa-
voir comment ils étaient faits. Et
c’est dans cet atelier qu’il conçut
des pièces pour les prototypes de
ces constructeurs.

Enjoué, le crâne dégarni et les
yeux pétillants derrière ses grosses
lunettes, M. Otomo, patron d’un
atelier de quartier (machikoba) de
pièces métalliques de précision, y
travaille avec trois ouvriers. Du dé-
montage des moteurs, il est passé
aux pièces destinées à des généra-
teurs nucléaires. Artisan itinérant,
il a débarqué à Ota-ku de sa pro-
vince à l’âge de dix-neuf ans. Le
quartier avait été rasé par les bom-
bardements. Dix ans plus tard, il
créait son atelier. Comme beau-
coup, il a prospéré avec les
commandes de l’armée américaine
pendant la guerre de Corée (1950-
1953).

Mais, depuis 1995, le chiffre d’af-
faires a fondu de moitié et, depuis
1998, M. Otomo ne peut plus se
verser de salaire. Il puise dans ses
économies et dans le capital de son
assurance-vie pour faire tourner
l’atelier et ses traites ne sont plus
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« Il me reste mes machines
et mes mains »

PORTRAIT
Dans son atelier
d’Ota-ku, M. Otomo
continue de croire
en la manufacture

honorées. « Nous utilisons des ma-
chines à commande numérique
mais c’est la main qui reste essen-
tielle. La manufacture, c’est le der-
nier rempart du Japon. Tant qu’il y
aura des machikoba, on ne pourra
pas dire que l’économie japonaise
est en faillite, estime-t-il. “ A Ota-
ku, rien n’est impossible”, disait Soi-
chiro Honda [fondateur de l’entre-
prise automobile qui porte son
nom]. C’est toujours vrai. J’ai en-
caissé des revers pendant quarante
ans. De ces quarante ans de travail,
il ne me reste rien – l’atelier est loué,
les économies ont fondu – mais j’ai
mes machines et mes mains. »

A la grande satisfaction de
M. Otomo, son fils de trente-deux
ans, parti travailler chez le géant
de la publicité Dentsu, est revenu à
l’atelier : « Chez Dentsu, je n’étais
personne, je ne voyais jamais le ré-
sultat de mon travail. Ici, il y a un
plaisir sensuel au contact de la ma-
chine. »

Ph. P.

Le « crédit de l’ombre », véritable pied dans la tombe
TOKYO

de notre correspondant
« Souvent, avant qu’une entreprise soit déclarée en

redressement judiciaire, les « gros bras » arrivent. Ils
prennent tout : machines, pièces et même le tampon
[équivalent au Japon de la signature], raconte un pa-
tron d’atelier du quartier d’Ota-ku. Avec le rationne-
ment du crédit bancaire, beaucoup d’entre nous n’ont
pas d’autre choix que de recourir aux « financements
de l’ombre » (yami kinyu) pour essayer de joindre les
deux bouts ; mais c’est déjà mettre un pied dans la
tombe. »

Longtemps, les prêteurs usuriers (sarakin) ont eu
pour cible les salariés. Aujourd’hui, ils portent leur
intérêt sur les petits entrepreneurs pris à la gorge
par la récession. Les « requins de la finance » pro-
posent leurs services par fax : sans garantie, sans hy-
pothèque, un prêt de 0,5 à 1 million de yens (3 750 à
7 500 euros) tombe en quelques heures sur le

compte en banque du demandeur. Mais les intérêts
sont exorbitants : 50 % en trois semaines. A la veille
de la première échéance, un nouveau prêt est pro-
posé par un autre prêteur, de connivence avec le
premier. La machine est en route et, bientôt, il ne
restera plus à l’endetté qu’à mettre la clef sous la
porte et à fuir avec sa famille – ou à se suicider.

Les « requins de la finance » sont souvent en che-
ville avec des organismes de prêts légaux, qui leur
indiquent leurs plus « mauvais risques », pour s’en
partager la dépouille : lorsque l’entreprise est à ge-
noux, les hommes de main saignent à blanc l’entre-
preneur malchanceux, lui prenant tout ce qui lui
reste et devançant ainsi les autres créanciers, qui
suivent la procédure légale de mise en liquidation :
quand ceux-ci voudront faire valoir leurs droits, l’en-
treprise aura été déjà ratissée.

Ph. P.

TOKYO
de notre correspondant

A moins d’une heure du centre
de Tokyo, retentit dans les rues le
bruit des fraises à usiner les
plaques de métal qui dévorent
l’acier, le martèlement des presses
et des cisailles ou le grésillement
des soudures qui sort de petits ate-
liers ouverts aux quatre vents, où
travaillent trois à cinq ouvriers. Sur
une feuille de papier collé avec un
Scotch sur la machine ou sur un
plan étalé à même le sol, ils suivent
les instructions écrites en syllabaire
nippon pour les mots étrangers. Au
sud et au nord de Tokyo, les arron-
dissements de Ota-ku et d’Edoga-
wa-ku sont des creusets souvent
oubliés de la puissance écono-
mique nippone : c’est dans les ate-
liers de quartier (machikoba), à
l’extrémité inférieure de la chaîne
de sous-traitance de ces arrondis-
sements, que sont forgées les
pièces incorporées aux produits
des grandes marques nippones
mondialement connus.

Fabriques et habitations se
mêlent, formant un inextricable
tissu de petits immeubles, de mai-
sons individuelles et d’ateliers. La
majorité de la population vit et tra-
vaille sur place. Mais, aujourd’hui,
beaucoup de rideaux de fer sont ti-
rés. « La récession se fait durement
sentir et même si “ l’enfant
commence à remuer”, à en croire
l’Agence de planification, il faudra
du temps avant qu’on sente une re-
prise », explique un patron.

AMOUR DE LA TECHNIQUE
A Ota-ku (636 000 habitants), le

nombre des PME – dont 80 % em-
ploient moins de dix ouvriers trai-
tant le métal ou fabriquant des
pièces détachées pour l’automobile
et le matériel électrique – est tom-
bé de 8 000 à 6 000 en l’espace de

dix ans : l’envolée des prix du ter-
rain, la valorisation du yen puis la
récession ont mis plus d’une entre-
prise au tapis. Depuis la haute
croissance des années 60, Ota-ku
est connu comme la technopole de
Tokyo. Ses maîtres artisans et ses
ouvriers spécialisés rivalisaient en
ingéniosité pour forger les pièces
de haute précision. Aujourd’hui,
cette concentration d’énergie et de
créativité fait encore la force du
quartier.

La situation est plus dure à Edo-
gawa-ku. Ce quartier, qui compte
27 000 ateliers et 610 000 habitants,
n’a jamais été une technopole. Ce
fut plutôt un grand établi de brico-
lage, où la débrouillardise palliait
souvent le retard technologique.
Ici aussi, la spéculation foncière et
la récession ont chassé des ateliers.
Le quartier, né après la guerre au-
tour de petites aciéries, a été le
théâtre en 1965 de féroces luttes
ouvrières, dont fut tiré un film,

L’Usine des esclaves. Les usines se
sont déplacées mais les petits ate-
liers sont restés. Traitement du mé-
tal et du plastique sont les princi-
pales activités d’un quartier qui fut
une destination des immigrés clan-
destins (Philippins, Iraniens, Ben-
galis), venus à la fin des années 80
« faire du yen ».

A Ota-ku ou à Edogawa-ku, on
se sent loin du centre de Tokyo, de
ses salariés et de ses bureaucrates
en complets sombres, ou des envo-
lées des financiers sur la globalisa-
tion. Dans les machikoba perdure
la sensibilité populaire des gagne-
petit, des gens de peu : celle de l’ar-
tisan alliant pragmatisme et amour
de la technique. « La mentalité de
l’artisan, fier de sa compétence et de
son métier, l’emporte ici sur la soli-
darité ouvrière », estime Masaaki
Kodama, ancien président du
centre des syndicats indépendants
d’Edogawa-ku. Le soir, la machine
est lourde dans les bras, les reins
peinent et l’on vit « giri giri » (ono-
matopée signifiant « sur le fil »). Le
mot endurance revient comme un
leitmotiv dans les réponses aux
questions sur les conséquences de
la récession sur la vie de chacun.

« ON SERRE LES DENTS »
Dans le secteur de la sous-trai-

tance, sorte de tiers-monde de la
machine productive, on ignore les
avantages offerts par les grandes
entreprises (garantie de l’emploi,
entre autres), et les lois sur le tra-
vail n’y sont pas toujours respec-
tées. Il n’y a ni contrat d’embauche
écrit ni règlement intérieur. Le sa-
laire minimum est de 650 yens
(35 francs) l’heure mais l’ouvrier
lésé n’a le plus souvent qu’à partir. 

Les patrons sont placés sous une
pression constante des donneurs
d’ordre. « On serre les dents et on
essaye de tenir. On explique aux ou-

vriers que, pour conserver les
commandes, il faut abaisser les
coûts et donc réduire les salaires. La
plupart acceptent car celui qui part
n’a guère de chances de retrouver
un boulot », dit un fabricant de
moules pour le plastique. Les pa-
trons essayent de tenir l’atelier jus-
qu’à la dernière limite. Licencier ?
« On ferme plutôt lorsqu’il n’y a plus
d’espoir, et tout le monde s’en va »,
dit l’un d’eux. Avant d’en arriver à
cette extrémité, les salaires sont
souvent limés de 30 à 50 %, puis ne
sont plus réglés du tout. Parfois, le
patron demande à son ouvrier de
se débrouiller pendant quelques
mois en attendant que les
commandes reviennent : il fera le
gardien de nuit, des petits bou-
lots... Il y a des suicides parmi les
patrons, rarement chez les ou-
vriers : « Ici, les revers de la vie font
partie du quotidien, on s’y habitue »,
explique un métallurgiste. L’ins-
pection du travail ? « On y a recours
pour obtenir son dû : une prime de
départ, un salaire non payé », pour-
suit-il.

Dans les petits ateliers, on dé-
pose encore au Nouvel An des of-
frandes devant les machines (rites
d’apaisement des divinités malfai-
santes, causes des accidents). Fata-
lisme ? Les ouvriers des machikoba
ont des opinions critiques de la so-
ciété ou des puissants, héritées
d’une tradition frondeuse du petit
peuple. Ce qu’ils n’acceptent pas,
c’est que l’on nie leur compétence.
Cet esprit de l’ouvrier-artisan per-
durera-t-il ? Dans le secteur manu-
facturier, il est difficile de recruter
des jeunes, et, peu à peu, les ma-
chikoba disparaissent. Mais
d’autres réapparaissent sous une
forme plus moderne de société fai-
sant appel au capital-risque.

Philippe Pons

Le secret de la compétitivité des grands groupes
TOKYO

de notre correspondant
« Si les grands noms de l’industrie

japonaise sont compétitifs sur le
marché mondial, c’est grâce à la

puissante arrière-garde des sous-
traitants : sans eux, ils sont comme le
roi nu », estime l’historien de
l’économie Tatsuo Wada, de l’uni-
versité de Tokyo. Au début des an-
nées 90, Toyota produisait annuel-
lement 4,2 millions de véhicules
avec 70 000 employés parce que le
premier constructeur automobile
nippon avait dans sa mouvance
une constellation de sous-traitants.
A moyen terme, les incertitudes
suscitées par la récession tiennent
moins à la énième faillite d’un or-
ganisme financier qu’à la vitalité
du tissu des petites et moyennes
entreprises.

La grande majorité des entre-
prises nippones ont un capital infé-
rieur à 100 millions de yens
(750 000 euros) et moins de
300 employés ; mais elles em-
ploient 79 % des salariés, dont 18 %
travaillent dans des unités de
moins de 10 salariés. Par rapport à
l’Allemagne ou aux Etats-Unis, le
Japon se caractérise par un grand
nombre d’établissements aux ef-
fectifs faibles : le nombre moyen
de salariés par entreprise oscille
autour de 15. Depuis la crise pétro-
lière de 1973, le système industriel,
traditionnellement marqué par
une division entre grands groupes
et PME, s’est diversifié : la couche
des entreprises moyennes a aug-
menté.

Les petites structures ont été
particulièrement malmenées par la
crise actuelle : faillites, fermetures,
déclin des investissements (− 15 %
en 1998). A la récession, qui s’est
traduite par une diminution des
commandes des grandes entre-
prises, s’est ajoutée une raréfac-
tion du crédit, qui s’est aggravée en
1998. La plupart des PME sont
prises à la gorge et certaines
contraintes à recourir au marché
parallèle de l’argent, contrôlé par
la pègre (lire ci-dessus). Les me-
sures de soutien public au finance-
ment des PME, prises ces derniers
mois (20 000 milliards de yens en
garantie sur les emprunts et
27 000 milliards en lignes de crédit
supplémentaires), témoignent de
l’inquiétude des autorités devant la
détérioration de la situation de ce
secteur : une PME sur dix a deman-
dé à bénéficier de ces mesures.

« En dépit du rationnement du
crédit, les PME sont parvenues à s’en
sortir jusqu’en 1997 en vivant sur les
acquis technologiques de la période
de bulle spéculative et des gains de
productivité pour faire face à la
flambée du yen. Les usines de quar-
tier d’Ota-ku [à la périphérie de To-
kyo], les plus avancées en ce do-
maine, ont commencé à diversifier
leur gamme de produits et à lancer
sur le marché des produits innovants

afin de se trouver des niches », ex-
plique Nobuaki Yamada, directeur
de l’organisme de promotion in-
dustrielle de la mairie de l’arron-
dissement. Celles qui ont réussi à
se faire une niche instaurent un
rapport de forces avec les don-
neurs d’ordre et refusent leurs exi-
gences. Elles tendent à constituer
des réseaux horizontaux en jouant
sur leurs complémentarités et en
se répartissant les commandes. Les
autres, moins compétitives,
doivent souvent « jeter le gant ».

Parmi les PME qui échappent à
une impitoyable sélection naturelle
s’opère une double restructura-
tion : d’une part, une plus forte in-
tégration d’un nombre réduit
d’établissements dans la mouvance
d’une maison mère (un réaligne-
ment des sous-traitants et filiales,
qui peut prendre la forme de hol-
ding, comme l’envisagent Toshiba
ou Toyota) ; de l’autre, une plus
grande autonomie des PME les
plus performantes, qui mettent sur
le marché des produits innovants
partiellement assemblés et traitent
avec plusieurs donneurs d’ordre.

INNOVATION ET CAPITAL-RISQUE
« La pyramide se renverse : avant,

la grosse entreprise jouait sur un ré-
seau de sous-traitants mis en
concurrence entre eux. Désormais,
c’est la PME qui a au-dessus d’elle
une pyramide de grandes entre-
prises, auxquelles elle propose ses
produits », explique Yoshifumi Oh-
ta, président de KSS Co. Ltd. Le cas
de cette PME (90 employés), qui fi-
gure parmi les cent trois plus per-
formantes de Tokyo, est sympto-
matique de la mutation d’un
atelier de matériel de mesures de
haute précision en société financée
par du capital-risque et connue à
l’étranger, où elle réalise 20 % de
son chiffre d’affaires. KSS a grandi
avec le développement du marché
des circuits intégrés. Aujourd’hui,
elle fabrique les pas de vis les plus
fins du monde et des roulements à
billes de haute précision, vendus
en Suisse.

C’est également dans une PME
nippone que, en 1991, Ferrari s’est
procuré les machines outils les
plus précises du marché pour amé-
liorer la chaîne de production de
ses voitures de formule 1. C’est en-
core une PME d’une dizaine d’em-
ployés du quartier d’Ota-ku, Tani-
kei, qui a mis au point des boîtes
de conserve au couvercle non cou-
pant, dont elle a vendu le brevet à
travers le monde.

Les dirigeants des petites entre-
prises financées par le capital-
risque sont sans doute aussi inven-
tifs et « fonceurs » que l’étaient les
entrepreneurs et ingénieurs héros
de « Japan Inc. » : les Honda, les
Matsushita ou l’infatigable Tadashi
Sasaki, inventeur des minicalcula-
trices. Mais ils sont moins nom-
breux en raison du vieillessement
de la population : une pénurie qui
se traduit par un recul de l’esprit
d’entreprise, qui avait justement
fait la force de « Japan Inc. ».

Dans les PME les plus avancées
d’Ota-ku, à Tokyo, ou dans celles
des quartiers est d’Osaka, deux
mondes se rencontrent : celui du
savoir-faire technique, fruit de
l’accumulation de l’expérience de
l’ouvrier-artisan, et celui de la
technologie la plus moderne. « La
délocalisation pour abaisser les
coûts de main-d’œuvre a des limites,
estime M. Ohta. Il y a des pièces
que l’on ne peut pas réaliser en
Chine ou en Asie du Sud-Est. En
matière d’appareillages de préci-
sion, le Japon devance les Etats-
Unis. Il faut que nous conservions ici
une partie du processus de fabrica-
tion si l’on veut améliorer le savoir-
faire, qui reste la base de la force
réelle d’une industrie. » Selon
l’économiste Hiroyuki Odagiri, de
l’université Hitotsubashi de Tokyo,
les économies d’échelle en-
gendrent désormais de nouvelles
rigidités : ce sont, estime-t-il, les
entreprises de taille moyenne qui
font preuve de la meilleure pro-
ductivité.

Ph. P.

ANALYSE
Les « niches » 
technologiques, 
planche de salut
des petites structures

SOUS-TRAITANCE Au sud et
au nord de Tokyo, les arrondisse-
ments d’Ota-ku et d’Edogawa-ku re-
groupent des milliers d’entreprises
plus proches de l’artisanat que de la

PME européenne. Ces ateliers de
quartier sont le creuset, souvent ou-
blié, de la puissance économique
nippone. b CES MICRO-ENTRE-
PRISES fabriquent ainsi une part non

négligeable des pièces incorporées
aux produits des grandes marques
japonaises mondialement connues.
b CE TIERS-MONDE de la machine
productive est le premier touché par

la récession. Sous pression, ces pe-
tits patrons-artisans tentent tout
pour s’en sortir, s’endettant à prix
fort et demandant des sacrifices à
des salariés déjà très impliqués.

b LES FAILLITES sont nombreuses.
Les structures qui s’en sortent
doivent souvent leur salut aux
« niches » technologiques dans les-
quelles elles se sont engagées.

Les petites entreprises nippones, victimes désignées de la crise
Les ateliers de quartier, ouverts aux quatre vents et où travaillent une poignée d’ouvriers, ont fait la réussite de l’industrie japonaise

Contraints de se plier aux exigences des donneurs d’ordre, ils ont de plus en plus de mal à survivre à la récession
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Les équipes londoniennes de la Société générale
et de Paribas s’inquiètent pour leur emploi

Plusieurs centaines de postes devraient être supprimés
L’annonce du mariage de la Société générale et
de Paribas a provoqué le trouble chez les
quatre mille employés travaillant, dans la City de

Londres, pour ces banques. Les présidents des
deux établissements mettent toutefois en avant
la complémentarité de leurs activités de marché

sur la première place financière européenne.
Mais les conséquences pour l’emploi des ré-
centes fusions avivent l’inquiétude du personnel.

LONDRES
de notre correspondant à la City
« Qu’y-a-t-il de pire que de tra-

vailler pour une banque française ?
Travailler pour deux banques fran-
çaises... » : cette blague, qui court
ces jours-ci dans les salles de mar-
ché, souligne l’inquiétude devant
les licenciements attendus dans la
City de Londres à la suite de la fu-
sion entre la Société générale et Pa-
ribas. La mise en commun des
moyens et les mesures d’économies
accompagnant la naissance de SG
Paribas devraient entraîner des cen-
taines de suppressions d’emplois
(on parle de huit cents personnes
mises à pied) parmi les
quatre mille employés que
comptent les deux établissements
français les mieux implantés sur la
première place financière euro-
péenne.

« Londres et New York sont les
deux places où les doublons sont im-
portants. L’opération chirurgicale
doit être faite rapidement selon un
plan d’ensemble très bien pensé. Le
critère de sélection des équipes doit
être le mérite et pas l’allégeance à
telle ou telle banque » : d’après John
Leonard, analyste bancaire chez Sa-
lomon Smith Barney, les dirigeants
de la nouvelle SG Paribas devraient
s’inspirer de la réussite du rachat en

1995 par la Société de banque
suisse de la prestigieuse banque
d’affaires londonienne SG Warburg
qui s’était traduit par un millier de
licenciements équitablement répar-
tis entre les deux organisations. En
revanche, la fusion UBS-SBS, l’an
dernier, avait entraîné la décapita-
tion des équipes de la première et
l’exode de ses meilleurs éléments. 

DIVISION DES TÂCHES
Pour les présidents des deux éta-

blissements, la complémentarité est
à l’ordre du jour dans les activités
de marché. A les entendre, le sa-
voir-faire de Paribas sur le marché
obligataire n’est plus à démontrer.
Paribas excelle également sur les
marchés émergents. D’après les
promoteurs de ce mariage, la force
à Londres de la Générale est le
courtage d’actions grâce à l’acquisi-
tion de la charge Strauss Turnbull
en 1988, le marché des changes et
les produits dérivés français. En
fait, vu de Londres, cette division
des tâches cache un problème bien
plus fondamental : comment inté-
grer une banque commerciale style
Générale et une banque d’affaires
traditionnelle, comme l’est Pari-
bas ? Cette fusion de deux institu-
tions aux traditions très spécifiques
n’est pas évidente, comme l’at-

testent les échecs récents de BZW,
de NatWest Markets ou les ac-
tuelles difficultés d’ING Baring et
Deutsche Morgan Grenfell.

Côté conseil et financement aux
grandes entreprises (corporate fi-
nance), il y a peu de double emploi.
La Société générale s’est notam-
ment appuyée sur la banque d’af-
faires britannique Hambros, rache-
tée en 1997 pour développer son
activité dans la City. En revanche,
depuis Londres, le département fu-
sions et acquisitions de Paribas s’est
concentré sur l’Europe continen-
tale.

Enfin, la réorganisation des acti-
vités de gestion de fonds des deux
grandes banques françaises est un
autre casse-tête potentiel. Dans ce
métier, les deux banques avaient de
grandes ambitions : Paribas s’est
spécialisée dans le service aux in-
vestisseurs institutionnels, et la Gé-
nérale a créé de toutes pièces en
1998 Société Générale Asset Mana-
gement UK, plaçant à sa tête Nicola
Horlick, ex-gestionnaire vedette de
Deutsche Morgan Grenfell, une
structure encore loin d’être ren-
table. « La consolidation des
banques d’affaires va entraîner une
perte de certains mandats. Les ban-
quiers qui s’en vont ont tendance à
emmener leurs clients avec eux. Mais

à long terme, le fonds de commerce
ne devrait guère souffrir de ces dé-
parts », insiste John Leonard. 

Dans ce pays où tout est permis
ou presque en matière de licencie-
ments, sans quasiment aucune in-
demnité, la réduction du personnel
administratif ne devrait guère poser
de problèmes. La chasse aux frais
généraux pose toutefois celui de la
concentration des activités en un
lieu unique. Aujourd’hui, le siège de
Paribas est installé à l’ouest de la
capitale, tandis que le personnel de
la « SocGen » est réparti entre deux
sites de l’est londonien, Broadgate
et Tower Hill.

Selon les analystes du square
mile, cette fusion vient à point
nommé pour la Générale qui, arri-
vée sur le tard sur la scène de la Ci-
ty, avait du mal à digérer le récent
développement considérable de ses
activités dans la haute banque lon-
donienne. Paribas en revanche, dé-
barquée la première en 1984 avec la
création de Paribas Capital Mar-
kets, a su poursuivre avec succès
une stratégie de créneau au lieu de
tenter d’offrir toute la palette des
services financiers. Pour Paribas, le
risque de casse à Londres n’est
donc pas négligeable.

Marc Roche

La période d’incertitude devrait être de courte durée
À PARIS, à Londres, à Tokyo ou même à

New York, la fusion SG-Paribas est une source
d’angoisse pour les salles de marché et la
banque d’investissement. Certes, les complé-
mentarités des deux groupes aux Etats-Unis ou
au Japon permettront de limiter le trauma-
tisme. Cela n’empêche pas les salariés – sur-
tout ceux de Paribas – d’attendre avec nervosi-
té l’organigramme final. Le suspense devrait
durer moins d’un mois. Les deux banques se
sont adjoints les services d’un cabinet de
conseil, A. T. Kearney.

De part et d’autre, les équipes ont compris le
message de leurs dirigeants : l’insuffisante ren-
tabilité des activités de banque d’investisse-
ment a été l’une des raisons essentielles de la
fusion. Aucune des deux maisons n’a gagné
d’argent en 1998 dans ces métiers et cela ne
peut pas durer. Le groupe, toutes activités

confondues, vise d’ici à 2001 une rentabilité sur
fonds propres supérieure à 15 %, espérant at-
teindre 18 % (contre 11,4 % en 1998). Pour ce
faire, les fonds propres vont être « réalloués
vers les activités les plus rentables », c’est-à-dire
essentiellement la banque de détail, les ser-
vices financiers spécialisés et la gestion d’ac-
tifs, et un effort sensible sera demandé aux ac-
tivités de banque d’investissement et de
financement.

Face à cet enjeu, les équipes des deux
banques ne se sentent pas égales. Beaucoup
dans les salles de marché de Paribas ont le sen-
timent d’avoir été « vendus » par leur pré-
sident, André Lévy-Lang, qui doit conserver
son poste dans le nouvel ensemble, et qui a as-
suré la place de certains dirigeants de Paribas
dans le futur organigramme du groupe :
« Maintenant qu’ils ont sauvé leur tête, pourquoi

se battraient-ils pour les troupes en dessous ? »,
s’interroge un opérateur. Une autre réalité l’in-
quiète : plus anglo-saxonne, Paribas avait une
politique de rémunération correspondant da-
vantage à celles des banques américaines, en
général plus généreuses que les banques fran-
çaises, mais aussi plus brutales en cas de coup
de tabac.

Les dirigeants de Paribas s’en défendent. En
présentant la fusion à leurs équipes de Tokyo,
début mars, Daniel Bouton, le président de la
Société générale, a affirmé que « l’objectif est
de retenir les meilleurs » : « Ce n’est pas SG qui
avale Paribas, il s’agit de prendre le meilleur des
deux cultures ». Pour l’heure, dans tous les mé-
tiers, une quinzaine de groupes de travail ont
été mis sur pied pour arrondir les angles.

Sophie Fay
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Le « Wall Street Journal » électronique annonce l’équilibre pour 1999
Avec 125 salariés, dont 60 journalistes, pour son édition sur Internet, le quotidien économique américain est l’un des journaux

qui ont le plus lourdement investi sur ce nouveau support, en prenant, de surcroît, le risque de faire payer ses abonnés
NEW YORK

correspondance
WSJ.COM, la version électro-

nique du Wall Street Journal, va ga-
gner de l’argent cette année,
moins de quatre ans après son
lancement sur Internet. Le vice-
président Tom Baker n’entre
guère dans les détails. « Nous se-
rons bénéficiaires en 1999 tout en
continuant à investir », se
contente-t-il d’expliquer. Mais
d’ores et déjà, la nouvelle fait sen-
sation parmi les aventuriers du
Net. Car bien peu peuvent en dire
autant. « Nous avons encore quel-
ques années devant nous avant
d’atteindre l’équilibre », reconnaît
ainsi Bernard Gwertzman, du New

York Times, malgré les 7 millions
de visiteurs enregistrés sur le site
du quotidien new-yorkais.

Même son de cloche au was-
hingtonpost.com : la maison a
beau engranger les récompenses
pour son design, ses petites an-
nonces et la qualité de ses infor-
mations, les bénéfices se font tou-
jours attendre. Le Wall Street
Journal fait figure d’exception. En
prime, le journal arrive au but en
empruntant une voie condamnée
par tous les autres : wsj.com fait
payer son abonnement – 59 dol-
lars l’année (46,3 ¤) – lorsque ses
confrères se résignent à offrir
leurs services gratuitement. « Les
lecteurs n’aiment pas payer sur le

Web, avoue Bernard Gwertzman.
Tellement de choses leur sont of-
fertes ».

« Nous nous sommes entêtés »,
réplique Tom Baker. Pas question
de brader le travail des 125 sala-
riés, parmi lesquels 60 journa-
listes, portant fièrement l’éti-
quette Wall Street Journal.

NOUVELLES RESSOURCES
Le message est finalement passé

auprès de 265 000 abonnés. Ceux-
ci ont été attirés, explique Peter
Kreisky, expert de la société de
conseil Mercer Management, par
« l’information financière à forte
valeur ajoutée du site ». Le moteur
de recherche de wsj.com permet,

en effet, de trouver rapidement
des renseignements sur un secteur
d’industrie ou une des dix mille
sociétés répertoriées dans la
banque de données maison.
« Nous avons une information per-
sonnalisée, ajoute Tom Baker. Il y a
chez nous un homme de confiance
qui surveille le marché pour vous. »

Mais, selon Tom Baker, ces nou-
veaux gadgets ne sont pas si dé-
terminants. « En fait, ce que nos
abonnés aiment, c’est le bon vieux
Wall Street Journal, c’est la façon
dont nous organisons nos informa-
tions. » Et pourtant, l’internaute
lecteur se distingue nettement de
l’amateur de la version papier : les
deux tiers des abonnés du Wall

Street Journal Interactive ne sont
pas abonnés au journal tradition-
nel. La direction du wsj.com sou-
ligne leur relative jeunesse – qua-
rante-quatre ans en moyenne,
contre cinquante-deux ans pour le
« vieux » Wall Street Journal.

L’internaute lecteur, plutôt mas-
culin (dans 80 % des cas), gagne
bien sa vie (133 000 dollars par an,
soit 123 150 ¤) et place ses écono-
mies à la Bourse (60 % ont un por-
tefeuille d’actions). Bref, ce lec-
teur a tous les atouts pour faire
saliver l’annonceur : deux cents
sociétés des services financiers et
du secteur technologique af-
fichent leurs spots tous les jours
sur le site wsj.com. La montée en
puissance de l’audience permet
d’ajuster à la hausse les tarifs pu-
blicitaires, et d’arriver ainsi au nir-
vana de l’équilibre financier.

FINANCEMENT INTÉGRAL
De nombreux confrères n’ont

pas encore eu cette chance. Pa-
riant sur la gratuité, ils ont adopté
une autre philosophie : celle du fi-
nancement intégral par la publici-
té et quelques innovations
propres au Net. « Nous avons été
parmi les premiers l’an dernier à
proposer du commerce électronique
sur dix catégories de produits », ex-
plique ainsi Erin Starzinski, porte-
parole du Washington Post. Au
cours de l’année 1999, le journal y
ajoutera du commerce électro-
nique pour les annonceurs locaux.
Histoire de donner, par exemple,
aux libraires de Washington un
outil pour lutter contre la concur-
rence d’amazon.com. Petit à petit,
les pionniers du Net découvrent
de nouvelles ressources finan-
cières.

Caroline Talbot

Les médias d’information à l’épreuve
de la crise de Tchernobyl

LES GRANDES CRISES techno-
logiques intervenues depuis les an-
nées 70, avec le nuage toxique
échappé de Seveso (Italie), la marée
noire de l’Amoco-Cadiz, l’accident

de la centrale
nucléaire de
Three Mile Is-
land, en Penn-
sylvanie, puis
celui, beau-
coup plus
grave, de
Tchernobyl, de

Bhôpal ou encore l’incendie des
usines Sandoz à Bâle (Suisse), qui a
considérablement pollué le Rhin,
ont servi de base à une étude très
documentée de Marie-Noëlle Si-
card. 

Dans un ouvrage baptisé Entre
médias et crises technologiques, cette
universitaire – maître de confé-
rences en sciences de l’information
et de la communication à l’universi-
té de technologie de Compiègne – a
analysé le fonctionnement et le
comportement des médias d’infor-
mation (presse et audiovisuel) face
à ces catastrophes. « A la fois obser-
vateurs d’événements, générateurs
de crises, producteurs d’informa-
tions, soumis à des contraintes
économiques, bureaucratiques, ac-
teurs sociaux à part entière, engagés
dans le processus de déstabilisation
et le management de l’urgence, ils
[les médias] sont à la fois témoins ex-
térieurs et divulgateurs de leur vision
propre qui prend, pour nous, figure
de la réalité », affirme-t-elle.

L’auteur constate l’effet « boule
de neige qui se produit, avec un
même corpus d’informations simpli-
fiées qui tend à se répéter d’un média
à l’autre » dès l’annonce de l’ac-
cident. A ses yeux, risques réels et
perçus s’amplifient « mutuelle-
ment » dans un remarquable « phé-
nomène de résonance dû au fonc-
tionnement même des médias dont
les discours en perpétuelle expansion
pour lutter contre l’entropie et la me-
nace d’obsolescence se légitiment
eux-mêmes par autoréférence ». Ce-
la peut accroître la confusion pour
des publics qui n’ont pas le moyen
de vérifier la validité des messages.

Elle déplore « le peu d’efforts
consentis pour comparer, revenir en
arrière ou synthétiser les informa-

tions » et souligne l’existence d’un
réel « affrontement culturel entre les
approches médiatiques et scienti-
fiques ». Quitte à attaquer dure-
ment les médias : « Le sujet le moins
médiatisable donnera lieu le plus
souvent à une reconstructon didac-
tique laborieuse, le drame ou le mé-
lodrame étant le genre préférentiel,
celui qui génère de lui-même des
images médiatiques, flattant le goût
et l’attirance du public pour une es-
thétique du tragique. »

« LA FUREUR ET LE BRUIT »
Le 29 avril 1986, soit plus de trois

semaines après l’accident de Tcher-
nobyl, la seconde agence de presse
américaine de l’époque, UPI, avan-
çait le chiffre de 2 000 morts. Le
magazine américain Newsweek ci-
tait le 12 mai suivant un témoin
ukrainien qui faisait état de
15 000 morts. « Le chiffre réel s’élève
à 31. C’est la première fois en un de-
mi-siècle que des êtres humains ont
été tués par un accident survenu
dans un accident nucléaire », tem-
père l’auteur.

« Les médias se sont montrés de
redoutables agents de propagation
des rumeurs les plus folles », affirme
Mme Sicard, qui a analysé la méta-
morphose de la crise technologique
de Tchernobyl en crise politique.
C’est sans doute le point le plus po-
sitif porté au crédit des médias :
« Leur rôle irremplaçable et émi-
nemment positif demeure lié à leur
capacité à faire remonter dans la
sphère publique et politique les pro-
blèmes sociaux qui émergent. »

Pour autant, l’ouvrage n’hésite
pas à dénoncer « la fureur et le
bruit » que peuvent faire les jour-
naux et les télévisions et appelle à
« une plus grande vigilance ceux qui
refusent que le système médiatique
complexe produise une sorte de fa-
çon d’être au monde instrumentali-
sée qui les dépossèdent, avec leur
complicité, de leur citoyenneté ».

Nicole Vulser

. Entre médias et crises techno-
logiques – les enjeux communica-
tionnels, de Marie-Noëlle Sicard,
collection Sociologie des Presses
universitaires du Septentrion,
150 francs.

La presse en ligne, un marché ouvert aux nouveaux éditeurs
LES SITES D’INFORMATION en ligne font

partie des sites les plus consultés. Tel est le
principal enseignement de l’étude Médiangles
sur la presse en ligne publiée en octobre 1998, à
partir d’une enquête réalisée en mai 1998 sur la
base d’un échantillon de 5 000 utilisateurs du
Web en France. Sur une trentaine de sites d’in-
formation passés à la loupe, les sites des quoti-
diens obtiennent les meilleurs scores de trafic,
avec une moyenne de 1 million de visites par
mois, avant ceux des chaînes de télévision, des
magazines et des radios. Le marché est aussi
bien « ouvert aux éditeurs existants qu’à de nou-
veaux venus ».

Médiangles précise qu’« un internaute sur
deux n’a pas de préférence a priori entre les sites
d’information uniquement présents sur Internet
et ceux proposés par des magazines ou journaux
existants sur support papier ». Cette étude sou-
ligne aussi « un complet bouleversement des
périodicités » : la fréquence de visite du site
d’un quotidien est à peine supérieure à celle
d’un périodique. Ce qui obligera les éditeurs à
réagir : les exigences de mise à jour sont beau-
coup plus fortes pour une édition en ligne. Mé-

diangles partage les internautes entre les
« chercheurs », qui consultent les sites de
presse en ligne pour quelque chose de précis
(51 %), comme les adeptes de Libération en
ligne, et les « spectateurs » (49 %), qui
consultent ces sites « pour suivre l’actualité en
général », comme les lecteurs du Monde en
ligne. « Il existe une vraie demande (57 %) pour
des services proposant, sur un même site, l’accès
croisé aux contenus de plusieurs publications de
presse différentes », affirme l’étude.

NOUVELLES CIBLES
Quant au paiement de l’information sur In-

ternet, la publicité apparaît comme le mode de
financement prioritaire. Seuls 24 % des utilisa-
teurs, généralement les plus de 35 ans, ne sont
pas hostiles à un financement mixte (publicité
et abonnement).

Internet permet aux éditeurs de toucher de
nouvelles cibles : la part des visiteurs qui ne
font pas partie de l’audience régulière du mé-
dia d’origine va de 24 % (pour RTL ou Eu-
rope 2) à 60 % pour Les Echos. Le profil de l’in-
ternaute est différent de celui du média

d’origine, surtout pour l’audiovisuel. Mas-
culins, jeunes, ils sont souvent provinciaux, ont
effectué des études supérieures et bénéficient
de revenus élevés. A noter également l’impor-
tance de la consultation des sites d’information
en ligne depuis l’étranger (pour 30 % des visites
des sites d’information français), notamment
de la part des deux millions de Français expa-
triés.

Internet va-t-il détrôner l’édition papier ?
Pour l’heure, 77 % des utilisateurs du Web ne
lisent ni plus ni moins les journaux sur papier,
mais un quart reconnaissent qu’ils consultent
ces sites « pour ne pas avoir à acheter le journal
en entier ».

Pour Louis Rougier, directeur général de Mé-
diangles, « la réussite d’une stratégie payante
pour un site de presse en ligne passe par une stra-
tégie adaptée à chaque cible (services aux expa-
triés, revues de presse individualisées...), un posi-
tionnement plus pointu que celui du média
d’origine et une écriture spécifique, plus ludique
et plus transversale ».

N. V.

Les syndicats
appellent
à la grève à l’AFP

L’INTERSYNDICALE de l’AFP
toutes catégories a appelé à un arrêt
de travail, lundi 8 mars, de 13 heures
à minuit, pour protester contre le re-
fus des administrateurs presse et
Etat d’associer les représentants des
salariés au processus de sélection des
candidats à la présidence de l’agence.
« Cette mesure constitue une insulte à
l’ensemble du personnel », estime
l’intersyndicale. Les deux représen-
tants du personnel au conseil d’ad-
ministration « ont décidé d’engager
une procédure judiciaire concernant
cette violation du statut, sans pré-
cédent dans l’histoire de l’AFP ». Les
syndicats ont demandé à être reçus
par le conseil d’administration.

Cinq personnalités devaient être
auditionnées lundi après-midi par un
comité restreint : Jean-Pierre Hoss,
conseiller d’Etat, ex-président de la
SFP ; Jean-Charles Bourdier, direc-
teur du développement du Républi-
cain lorrain ; Gilbert Grellet, direc-
teur de la région Europe-Afrique de
l’AFP ; Bernard Spitz, ex-conseiller
de Michel Rocard et ancien chargé
de mission à Canal Plus, et Eric Giui-
ly, directeur général de TBWA Inter-
national/BDDP France, qui fait fi-
gure de favori. Le conseil
d’administration de l’AFP doit se
réunir, mardi 9 mars, pour élire le
président de l’agence.

DÉPÊCHE
a FORMATION : l’Association CFJ-
Demain reprend le Centre de for-
mation et de perfectionnement
des journalistes (CFPJ), pour 5 mil-
lions de francs (762 190 ¤). Le tribu-
nal de grande instance de Paris a
donné son accord, vendredi 5 mars,
au plan de reprise de l’association,
présidée par Pierre Lescure et Claire
Richet. Un directeur général du CFPJ
sera nommé fin mars, et prendra ses
fonctions en juin. 

Giraudy est cédée au fonds d’investissement britannique de la Deutsche Bank
APRÈS D’ULTIMES mises au

point ce week-end, la vente de
Giraudy, filiale d’Europe 1
Communication, devait être enté-
rinée lors d’un conseil d’adminis-
tration, lundi 8 mars, et présenté
dans la foulée aux 1 100 salariés
de l’afficheur. Le fonds d’investis-
sement londonien de la Deutsche
Bank, Morgan Grenfell Private
Equity, acquerrait environ 90 %
du capital de Giraudy, les 10 %
restant étant partagés entre une
dizaine de dirigeants, dont les ac-
tuels présidents de Giraudy et
d’Europe Régies, Michel Ca-
couault, et d’Europe 1 Communi-
cation, Jacques Lehn.

Ces derniers, qui dirigeront Gi-
raudy, devraient quitter leurs
fonctions au sein du groupe ra-
diophonique. La vente de Girau-
dy rapporterait 1,4 milliard de
francs (213,4 millions d’euros) au
groupe Lagardère, sa maison-
mère, a révélé, vendredi 5 mars,
le quotidien Les Echos.

FAIBLE RENTABILITÉ
D’autres discussions porte-

raient sur la reprise par le même
établissement financier de la sta-
tion de radio Skyrock, également
mise en vente par Europe 1
Communication.

Le fonds britannique, qui mise

sur une nette amélioration de la
rentabilité de Giraudy à moyen
terme – cette dernière affichant
depuis une dizaine d’années les
moins bonnes performances fi-
nancières de son secteur en
France – pourrait se désengager
d’ici quatre à cinq ans, même si
aucune échéance n’est fixée au
moment de la transaction. La va-
lorisation élevée de cet afficheur
strictement franco-français a sur-
pris bon nombre d’observateurs
français. Celle-ci aurait été cal-
culée sur la base de huit fois le ré-
sultat d’exploitation, confie l’un
des négociateurs. Il reconnaît
qu’« il [était] intelligent que la

vente de Giraudy se [fasse] avant
celle d’Avenir », son principal
concurrent lui aussi mis en vente
(Le Monde du 12 janvier).

C’est d’ailleurs dans un sprint
contre la montre que la cession
de Giraudy, négociée depuis fin
octobre 1998, a été bouclée. Face
à l’offre concurrente que repré-
sente Avenir, le leader français
qui dispose, lui, d’une position in-
ternationale et de meilleurs ratios
financiers, les dirigeants du
groupe Lagardère n’avaient
d’autre possibilité que de privilé-
gier un plan de reprise interne,
rapide à mettre en place : aucun
industriel du secteur ne s’est offi-
ciellement manifesté pour acqué-
rir l’afficheur alors que, de leur
côté, les dirigeants d’Havas at-
tendent, d’ici une semaine, une
dizaine de propositions de prin-
cipe pour la reprise d’Avenir. 

BON ACCUEIL EN BOURSE
Bien que sa rentabilité ait dou-

blé en un an, grâce à une gestion
centralisée et une polit ique
commerciale agressive, Giraudy
reste, avec ses 96 millions de
francs de résultat d’exploitation
(pour un chiffre d’affaires de
1,3 milliard de francs en 1998), la
lanterne rouge du marché. Pour
pallier la très faible implantation
des panneaux de sa société à Pa-
ris, où elle ne bénéficie d’aucune
concession publique, contraire-
ment à Avenir et Dauphin,
– « alors que c’est là que se joue la
rentabilité », affirme un expert
français de l’affichage –, Michel
Cacouault a tenté depuis sa no-
mination, i l y a un an, de
construire un réseau à partir de
concessions privées. Mais la
tâche est ardue. 

La bonne réaction de la Bourse
parisienne après l’annonce de la
cession imminente de Giraudy
– Europe 1 Communication a ga-
gné 13,27 % pour clôturer à
257,7 ¤, vendredi 5 mars – a tra-
duit le soulagement du marché fi-
nancier à voir cédée pour un bon
prix cette activité d’affichage ju-
gée « non stratégique » par le
groupe Lagardère. Sous la hou-
lette d’Arnaud Lagardère, celui-ci
part désormais à l’assaut de la té-
lévision numérique et d’Internet.

Florence Amalou
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ÉCONOMIE

La croissance
de l’économie
française 
sera inférieure
à 2,7 % en 1999 
LE MINISTRE de l’économie et des
finances, Dominique Strauss-Kahn,
a affirmé, dimanche 7 mars, que la
croissance française se situerait
« au-dessous » des 2,7 % prévus
pour 1999. Après un « premier tri-
mestre plutôt mauvais » pour le pro-
duit intérieur brut (PIB), le
deuxième « devrait déjà être bien
meilleur », a-t-il dit, invité de l’émis-
sion « Polémiques » sur France 2.
« La moyenne de l’année sera plutôt
plombée vers le bas, en dessous des
2,7 % », a-t-il déclaré. Il s’est dit ce-
pendant « très profondément
convaincu que l’économie française
retrouvera » en cours d’année un
rythme de progression en glisse-
ment annuel de 2,5 % à 3 %.
« Je pense que nous allons retrouver
un rythme de croissance, qui est na-
turellement le nôtre, entre 2,5 % et
3 % sur la longue période, disons à
partir du deuxième trimestre ou de
l’été », après « un premier trimestre
qui aura été plutôt mauvais par rap-
port à cette tendance », a-t-il dit.

Pénurie de crédit
dans les pays émergents
LES PAYS ÉMERGENTS ont dû faire
face à une pénurie de crédit (credit
crunch) au 4e trimestre 1998, les
banques se retirant massivement
d’Europe centrale, de Russie et du
Brésil, estime la Banque des règle-
ments internationaux (BRI) dans son
rapport trimestriel publié lundi
8 mars à Bâle.
L’annonce par les autorités russes, le
17 août, d’un moratoire sur une par-
tie de la dette du pays a pratiquement
interrompu les concours aux écono-
mies émergentes et accru la sélectivi-
té envers les autres demandeurs.
Le Brésil a subi la quasi-totalité des
8 milliards de dollars (7,4 milliards
d’euros) de réduction de créances ob-
servées sur l’Amérique latine au
cours du 4e trimestre 1998. Le
Mexique (– 1 milliard de dollars),
l’Afrique du Sud (– 1 milliard de dol-
lars) et la Turquie (– 0,4 milliard de
dollars) ont « subi les mêmes désagré-
ments », bien que dans une moindre
mesure.
En Asie, les banques ont continué à
réduire leur exposition pendant le
4e trimestre, poursuivant une ten-
dance déjà observée depuis le début
de l’année, note encore la BRI. Les
contractions de créances les plus
spectaculaires y ont concerné la

Chine (– 6,3 milliards de dollars), la
Thaïlande (– 4,8 milliards de dollars)
et la Corée du Sud (– 4,7 milliards de
dollars).

a CHINE : le ministre chinois des
affaires étrangères, Tang Jiaxuan,
s’est félicité, dimanche, du dévelop-
pement des relations entre la Chine
et l’Union européenne, tout en met-
tant cette dernière en garde contre
tout « protectionnisme » vis-à-vis de
Pékin. « Nous espérons que l’Union eu-
ropéenne ne lancera pas de nouvelles
enquêtes anti-dumping contre la Chine
et qu’elle abandonnera celles en
cours », a-t-il déclaré.

a CORÉE DU SUD : le pays a fait
« des progrès substantiels » dans la
consolidation de son secteur ban-
caire, mais il lui reste encore à en
convaincre les investisseurs étran-
gers, selon un rapport de l’OCDE.
Alors que l’embellie économique et
des plus bas taux d’intérêt devraient
renforcer les profits, le danger existe,
selon l’OCDE, que les restructura-
tions des grands groupes conduisent
à un accroissement des mauvaises
créances.

a EUROLAND : la Banque centrale
européenne (BCE) doit prendre
garde aux pressions politiques exer-
cées par les gouvernements de la
zone euro pour lui faire modifier sa
politique en vue d’aider à réduire le
chômage. Institution nouvelle, la
BCE a besoin d’asseoir sa crédibilité
en tant qu’autorité monétaire, sou-
ligne l’OCDE dans son rapport publié
trois fois par an sur l’évolution des
marchés financiers.

a BRÉSIL : la Banque centrale du
Brésil (BCB) n’interviendra plus
sur le marché des changes pour
tenter de freiner l’inflation dans le
pays et le taux de change de la devise
nationale, le real, fluctuera librement,
a annoncé, dimanche, Sergio Wer-
lang, le responsable du tout nouveau
département des enquêtes écono-
miques de l’institut d’émission.
a La dévaluation du real a provo-
qué une hausse de 61,1 % de la dette
extérieure du Brésil entre décembre
1998 et janvier 1999, selon le secréta-
riat au Trésor brésilien. La dette ex-
térieure est passée de 76,849 milliards
de reals (environ 38,424 milliards de
dollars au taux de change actuel) en
décembre 1998 à 123,87 milliards de
reals (61,95 milliards de dollars) en
janvier 1999.

a DANEMARK : 50,3 % des Danois
sont favorables à la participation
du Danemark à l’Union écono-
mique et monétaire et à l’euro,
30,8 % y sont opposés et 18,8 % sont
indécis, selon un sondage de l’institut
d’analyse de conjoncture IFKA, pu-
blié dimanche par quatre quotidiens
régionaux danois.

VALEUR DU JOUR

Thomson-CSF 
suscite l’intérêt 
de BAe et du marché
VENDREDI 5 mars, l’action Thom-
son-CSF a gagné 9,61 %, à
30,68 euros. En deux séances, elle a
rebondi de 16,6 %, effaçant la
période de déprime traversée après
le rachat de Marconi (la branche
défense du groupe britannique
GEC) par British Aerospace (BAe),
annoncé le 19 janvier. Thomson-
CSF, candidat malheureux au ra-
chat de Marconi, voyait ainsi sa
position dans la défense euro-
péenne fragilisée. 
Les déclarations de Richard Lap-
thorne, vice-président de BAe, ont
relancé les spéculations. Il a estimé
que les groupes étaient les « deux
seuls grands systémiers européens
capables de répondre à la demande
croissante pour une maîtrise
d’œuvre prenant en charge des sys-
tèmes intégrés complets et
complexes ». Il a ajouté : « Si nous
ne réagissons pas rapidement, il n’y
aura bientôt plus de compétences
technologiques et industrielles en
matière de défense dignes de ce nom
en Europe ».
Cette affirmation a été interprétée
comme une proposition de rappro-
chement par les boursiers. Selon
un analyste, BAe avait intérêt à
prendre une telle position. En fai-
sant une profession de foi euro-
péenne, il tente de faire oublier
qu’il a privilégié une solution 100 %
britannique au détriment d’une
consolidation européenne. Par ail-
leurs, il profite de sa position de
force pour proposer un rapproche-

ment. En Bourse, le nouveau BAe
pèse, en effet, deux fois plus lourd
que son rival Thomson-CSF
(10,8 milliards d’euros pour le bri-
tannique, contre 4,9 milliards d’eu-
ros pour le français).
En revanche, une collaboration
étroite entre les deux groupes est
souhaitée par les analystes. La
création de sociétés communes par
métier permettrait de réaliser des
économies d’échelle tout en res-
pectant un certain équilibre entre
les deux groupes.
Thomson-CSF se refuse actuelle-
ment à commenter les propos de
BAe. Toutefois, le marché attend
avec impatience les orientations
stratégiques que devrait dévoiler
Denis Ranque, le président du
groupe, à l’occasion de la présenta-
tion des résultats, le jeudi 11 mars.

Enguérand Renault
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SUR LES MARCHÉS

PARIS
LA BOURSE de Paris a entamé la
semaine sur une note stable après
avoir clôturé dans l’euphorie ven-
dredi. Lundi 8 mars, à l’ouverture
de la séance, l’indice CAC 40 pro-
gressait de O,O9 % à 4 193,18 points.
Vendredi, il avait grimpé de 2,48 % à
4 189,56 points dopé par les records
enregistrés à Wall Street.

FRANCFORT
LUNDI 8 mars, la Bourse de Franc-
fort enregistrait un rebond à l’ou-
verture de la séance. L’indice DAX
progressait de 0,74 % à 4 876,61
points. Vendredi, la Bourse de
Francfort avait terminé sur une
baisse de 1,28 %, pénalisée par la
persistance des querelles politiques
autour de la réforme fiscale. L’in-
dice DAX s’était affiché à 4 840,81
points.

LONDRES
LA BOURSE de Londres a forte-
ment progressé vendredi 5 mars
grâce aux nouveaux record battus
par Wall Street et aux bonnes per-
formances des places asiatiques.
L’indice Footsie 100 a clôturé en
hausse de 1,71 % à 6 205,5 points.

TOKYO
APRÈS son spectaculaire bond de
5 % vendredi, la Bourse de Tokyo a
terminé en baisse lundi 8 mars.
L’indice Nikkei a perdu 0,8 % pour
finir à 14 779,05 points. Il est toute-
fois passé au-dessus des 15 000
points en cours de séance pour la
première fois depuis début dé-
cembre. 

NEW YORK
L’INDICE phare de la Bourse amé-
ricaine, le Dow Jones, a franchi le
cap des 9 700 points vendredi
5 mars. Il s’est s’établi à 9 736,08
points, sous l’impulsion de la pu-
blication de 275 000 créations
d’emploi, supérieures aux antici-
pations des économistes. Sur la se-
maine, la hausse du Dow Jones est
de 4,62 %. La progression de l’in-
dice Nasdaq est quant à elle moins
importante puisqu’il n’a augmenté
sur la semaine que de 2,15 %.

TAUX
LE TAUX de l’obligation du Trésor
américain à 30 ans s’est inscrit en
baisse, vendredi 5 mars, à 5,594 %,
suite à la publication de statis-
tiques laissant apparaître une
faible progression des salaires. De
leur côté, les taux à 10 ans en Eu-
rope se sont affichés en baisse lun-
di 8 mars lors des premiers
échanges, s’établissant à 4,13 % en
France et à 4,04 % en Allemagne.

MONNAIES
LE DOLLAR s’est affaibli face au
yen en début de matinée lundi
8 mars suite à des prises de béné-
fice. Il se négociait ainsi à
121,65 yens, après s’être échangé à
122,75 yens vendredi soir à
New York. De même, face à l’euro,
la devise américaine a perdu du
terrain, la monnaie européenne
s’échangeant à 1,0889 dollar lundi
matin, contre 1,0831 dollar à la
veille du week-end. Le dollar avait
atteint son plus haut niveau face à
l’euro vendredi 5 mars en cours de
séance, à 1,0783 pour un euro. 

AGENDA
MARDI 9 MARS

a FRANCE : enquête mensuelle de
l’Insee sur le moral des ménages (fé-
vrier). Assemblée nationale : examen
du projet de loi sur l’épargne et la sé-
curité financière (jusqu’au 11) et grève
aux Caisses d’Epargne à l’appel de la
CFDT, CGT et Syndicat Unifié contre
un projet de réforme de leur statut.
a ALLEMAGNE : statistiques du
chômage (février).
a GRANDE-BRETAGNE : présenta-
tion du budget 1999/2000 par le chan-
celier Gordon Brown. 

MERCREDI 10 MARS
a FRANCE : présentation à l’Assem-
blée nationale par Jean Le Garrec,
président de la commission des af-
faires sociales, d’un rapport d’étape
sur les 35 heures.
Réunion à Paris des gouverneurs de
la Banque interaméricaine de déve-
loppement (BID) (jusqu’au 14). a AL-
LEMAGNE : résultat du commerce
extérieur (janvier).
a RÉSULTATS (1998) : Lafarge, Uni-
bail, Pechiney, Thomson-CSF, Pinault
Printemps-Redoute, Renault VI, Co-
face.

JEUDI 11 MARS
a ÉTATS-UNIS : ventes de détail (fé-
vrier).
a RÉSULTATS : Usinor, Seita, Alca-
tel, EDF, Vivendi. 

VENDREDI 12 MARS
a FRANCE : balance des transac-
tions courantes (décembre), prix à la
consommation (provisoire, février)et
réserves de change (février).
a RÉSULTATS : Parc Astérix.

AFFAIRES
INDUSTRIE

b BMW : le constructeur
automobile allemand a demandé
une aide financière au
gouvernement britannique pour sa
filiale britannique Rover. Celle-ci
porte sur plusieurs centaines de
millions de marks destinés à l’usine
de Longbridge. D’après les
analystes, Rover a enregistré en
1998 des pertes se situant dans une
fourchette de 550 à 770 millions
d’euros.

b DAIMLERCHRYSLER : le
groupe automobile pourrait
prendre une participation dans
Nissan Motor, afin de garantir son
éventuelle alliance capitalistique
avec Nissan Diesel (filiale poids
lourds du groupe japonnais), selon
un membre du directoire de
DaimlerChrysler cité par le
Financial Times paru lundi 8 mars.

b HOOGOVENS : le sidérurgiste
néerlandais, qui a annoncé,
vendredi 5 mars, une baisse de 17 %
de son résultat net à 415 millions de
florins (188 millions d’euros),
menace de mettre un terme à son
alliance avec le belge Gustave Boël.
Hoogovens demande des aides du
gouvernement belge pour
restructurer la société. 1 300
emplois sont en jeu.

b MOULINEX : la suspension des
190 licenciements prévus dans les
usines de Falaise et Fresnay a été
demandée vendredi 5 mars par les
quatre syndicats signataires de
l’accord du 27 janvier 1997 qui avait
permis de sauver 750 postes.

SERVICES
b FRANCE TÉLÉCOM :
l’opérateur public a annoncé,
lundi 8 mars, la signature d’une
lettre d’intention avec la société de
crédit aux particuliers Cofinoga,
détenue par les Galeries Lafayette
et Cetelem (Paribas), en vue de la
commercialisation de ses appels
longue distance.

b OLIVETTI : Des investisseurs
proches du groupe Olivetti
détiennent au moins 10 % d’actions
de Telecom Italia, sur laquelle
Olivetti a lancé une maxi-OPA,
selon le quotidien « Il Giornale »
lundi.
Ces investisseurs auraient
l’intention de remettre ces titres sur
le marché, afin de faire baisser les
actions Telecom Italia et de rendre
l’OPA d’Olivetti plus attractive.

b TRAFFICMASTER
/MANNESMANNN : le groupe
britannique Trafficmaster et le
géant allemand Mannesmannn
devraient annoncer lundi 8 mars un
accord qui pourrait faire du
système d’information de
Trafficmaster un standard
européen unique d’information
routière, selon le Financial Times
paru lundi.

FINANCE
b FORTIS : Le bancassureur
belgo-néerlandais a annoncé lundi
8 mars l’achat d’American Bankers
Insurance (ABI), l’une des deux
premières compagnies d’assurance
crédit aux Etats-Unis, pour
2,6 milliards de dollars (2,4 milliards
d’euros), et une reprise de
194 millions de dollars
(179,6 millions d’euros) de dette. 

b SANTANDER-BCH : la fusion
de Banco Santander et Banco
Central Hispano (BCH) a été
approuvée samedi 6 mars par les
actionnaires des deux banques
réunis en assemblée générale.

Cotations, graphiques et indices en temps
réel sur le site Web du « Monde ».
www.lemonde.fr/bourse

ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 10 h 15 f sélection 08/03 05/03 31/12

TOKYO NIKKEI 225 14779,05 ± 0,77 6,77

HONGKONG HANG SENG 10263,99 0,22 2,14

SINGAPOUR STRAITS TIMES 0,00 .... 4,24

SÉOUL COMPOSITE INDEX 66,17 6,49 1,89

SYDNEY ALL ORDINARIES 2929,60 0,93 4,13

BANGKOK SET 24,37 ± 0,04 ± 5,10

BOMBAY SENSITIVE INDEX 3740,07 2,49 22,41

WELLINGTON NZSE-40 2173,74 0,15 5,25

10263,99

HONGKONG Hang Seng
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AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 10 h 15 f sélection 05/03 veille 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 9736,08 2,84 6,04

ÉTATS-UNIS S&P 500 1275,47 2,31 3,76

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 2337,11 1,93 6,59

TORONTO TSE INDEX 6415,11 2,34 ± 1,09

SAO PAULO BOVESPA 9465,00 ± 0,45 39,52

MEXICO BOLSA 251,31 2,52 8,10

BUENOS AIRES MERVAL 387,41 0,93 ± 9,92

SANTIAGO IPSA GENERAL 114,18 0,15 48,29

CARACAS CAPITAL GENERAL 3705,91 ± 0,65 ± 22,61

1,08

¤URO / DOLLAR

1,19
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NEW YORK Dow Jones

9736

9553

9370

9187

9004

8821
[ [ [

8 D. 27 J. 5 M.

2337,11

NEW YORK Nasdaq

2510

2401

2292

2184

2075

1966
[ [ [

8 D. 22 J. 5 M.

EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 10 h 15 f sélection 08/03 05/03 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 3526,72 ± 0,28 5,52

EUROPE STOXX 50 3517,62 ± 0,28 5,94

EUROPE EURO STOXX 324 305,95 ± 0,09 2,54

EUROPE STOXX 653 293,47 ± 0,13 5,11

PARIS CAC 40 4173,46 ± 0,38 5,85

PARIS MIDCAC 0,00 .... ....

PARIS SBF 120 2799,89 ± 0,18 5,40

PARIS SBF 250 0,00 .... ....

PARIS SECOND MARCHEÂ 0,00 .... ....

AMSTERDAM AEX 528,61 ± 0,18 ± 1,81

BRUXELLES BEL 20 3336,15 ± 0,30 ± 5,07

FRANCFORT DAX 30 4826,53 ± 0,26 ± 3,52

LONDRES FTSE 100 6205,50 1,71 5,49

MADRID STOCK EXCHANGE 0,00 .... ....

MILAN MIBTEL 30 35941,00 ± 1,16 2,24

ZURICH SPI 7219,00 0,08 0,81

6205,50

LONDRES FT 100
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Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux05/03 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 3,02 2,93 4,11 5,01

ALLEMAGNE .. 3,06 3,12 4,01 4,97

GDE-BRETAG. 5,44 5,25 4,67 4,55

ITALIE ............ .... 3,02 4,32 5,25

JAPON............ 0,09 0,06 1,57 ....

ÉTATS-UNIS... 4,72 4,62 5,29 5,59

SUISSE ........... 1 1,24 2,38 3,83

PAYS-BAS....... 2,98 3,08 4,12 5,01

Taux de change fixe zone ¤uro
¤uro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 ¤URO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 05/03 veille

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS .............. 1394,5 ± 0,96

ALUMINIUM 3 MOIS ...... 1160 0,09

PLOMB 3 MOIS .............. 505,5 ± 0,49

ETAIN 3 MOIS ................ 5300 0,09

ZINC 3 MOIS.................. 1047 ± 0,19

NICKEL 3 MOIS .............. 4963 ± 0,44

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 5,22 ± 1,60

PLATINE A TERME ......... 82560,52 0,65

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 276 6,98

MAÏS (CHICAGO)............ 209 ....

SOJA TOURTEAU (CHG.). 125,1 ± 1,11

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK)....... 1219 ± 0,65

CAFÉ (LONDRES) ........... 1750 ....

SUCRE BLANC (PARIS) ... 233 ....

Or
Cours Var %En ¤uros f 05/03 04/03

OR FIN KILO BARRE ...... 8500 + 0,24

OR FIN LINGOT............. 8550 + 1,91

ONCE D’OR (LO) $ ......... 287,90 + 0,07

PIÈCE FRANCE 20 F........ 51 + 0,79

PIÈCE SUISSE 20 F.......... 50,60 ± 0,20

PIÈCE UNION LAT. 20 F . 50,30 + 0,80

PIÈCE 10 DOLLARS US ... 253 ± 0,10

PIÈCE 20 DOLLARS US ... 458 + 0,05

PIÈCE 50 PESOS MEX...... 318 + 0,87

Matif
Volume dernier premierCours10 h 15 f 08/03 prix prix

Notionnel 5,5
MARS 99 ......... 2590 110,17 110,34

Euribor 3 mois
MARS 99 ......... 678 96,92 96,92

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 05/03 veille

BRENT (LONDRES) ........ 11,56 ....

WTI (NEW YORK) ........... 13,51 1,58

LIGHT SWEET CRUDE .... 13,33 0,04

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

08/03 10 h 15 f DOLLAR YEN(100) ¤URO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. .... 0,82399 1,08925 0,16606 1,60490 0,68390

YEN ....................... 121,36000 .... 132,12500 20,15500 194,79000 82,99500

¤URO ..................... 0,91806 0,75686 .... 0,15245 1,47460 0,62785

FRANC................... 6,02210 4,96205 6,55957 .... 9,66745 4,11845

LIVRE ..................... 0,62309 0,51340 0,67815 0,10345 .... 0,42600

FRANC SUISSE ....... 1,46220 1,20475 1,59110 0,24280 2,34735 ....

TABLEAU DE BORD

Hors zone ¤uro
¤uro contre f 05/03

COURONNE DANOISE. 7,4324

COUR. NORVÉGIENNE 8,5800

COUR. SUÉDOISE ........ 8,9355

COURONNE TCHÈQUE 37,283

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,7329

DOLLAR CANADIEN .... 1,6489

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 2,0498

DRACHME GRECQUE..321,95
FLORINT HONGROIS ..253,16
ZLOTY POLONAIS........ 4,2490
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b Les valeurs pétrolières ont
continué d’être bien orientées,
vendredi 5 mars, grâce à la
hausse du prix du pétrole. British
Amoco a progressé de 3,8 %, à
936 pence, et Shell Trans-
port & Trading de 3 %, à
360 pence.
b Atlantic Telecom a gagné,
vendredi, 7,4 %, à 247 pence.
L’action a notamment profité de
recommandations positives pa-
rues dans l’Investors Chronicle.
b Cable & Wireless a clôturé en
hausse, vendredi, de 3,7 %. Hong
Kong Telecommunications, dans
laquelle il possède une participa-
tion de 59 %, devrait annoncer
une alliance stratégique avec Mi-
crosoft.

b Man a progressé, vendredi, de
2,69 %, à 24,7 ¤. Le numéro deux
du poids lourd allemand s’est dé-
claré intéressé par la reprise de
Renault véhicules industriels.
b Rinol a perdu, vendredi,
13,88 %, à 18 ¤. Le plus important
fabricant de revêtements pour les
sols a prévenu qu’il ne remplirait
pas ses objectifs de profits en
1998.
b UniCredito Italiano a grimpé,
vendredi, de 6,9 %, à 4,90 ¤. La
troisième banque italienne et
Banca Commerciale Ital iana
(BCI), la quatrième du secteur,
sont données proches d’une fu-
sion selon des informations pa-
rues dans la presse. BCI a bondi,
vendredi, de 4,3 %, à 5,89 ¤.

Code Cours % Var.08/03 10 h 33 f pays en ¤uros veille

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 36,26 + 2,69

BASF AG BE e 31,5 + 1,94

BMW DE e 613 + 1,07

CONTINENTAL AG DE e 21,25 + 2,66

DAIMLERCHRYSLER DE e 83,6 + 3,59

FIAT IT e 2,78 + 3,35

FIAT PRIV. IT e 1,42 + 1,43

LABINAL /RM FR e 175,5 + 2,63

LUCAS VARITY GB 4,22 ....

MAGNETI MARELLI IT e 1,37 + 1,48

MICHELIN-B- /RM FR e 38,5 ....

PEUGEOT /RM FR e 128,8 + 6,45

PIRELLI IT e 2,64 ± 1,49

RENAULT FR e 37 + 2,89

SOMMER ALLIBER/ FR e 22,5 + 7,14

VALEO /RM FR e 72,6 ± 0,55

VOLKSWAGEN DE e 57,7 + 1,23

VOLVO -A- SE 24,23 + 0,93

VOLVO -B- SE 24,84 + 0,91

f DJ E STOXX AUTO P 253,86 + 2,43

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 18,51 + 2,30

ABN AMRO HOLDIN NL e 18,2 + 1,68

ALLIED IRISH BA GB 15,82 + 1,33

ALPHA CREDIT BA GR 103,11 ± 1,79

ARGENTARIA R ES e 21,74 + 1,87

B PINTO MAYOR R PT e 17,48 + 0,98

BANCO ESSI R PT e 10,4 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 49,49 + 6,50

BANK OF IRELAND GB 18,48 + 1,22

BANK OF PIRAEUS GR 41,56 + 0,83

BANKINTER R ES e 34,75 + 1,61

BARCLAYS PLC GB 26,57 + 4,07

BAYR.HYPO-U.VER DE e 50,5 + 4,02

BCA FIDEURAM IT e 5,52 + 7,81

BCA INTESA IT e 5,08 + 3,67

BCA ROMA IT e 1,39 ± 0,71

BCO BILBAO VIZC ES e 13,4 + 1,67

BCO CENTRAL HIS ES e 10,99 + 2,33

BCO POPULAR ESP ES e 59,65 + 0,25

BCO SANTANDER ES e 18,45 + 2,33

BCP REG PT e 27,11 ± 0,55

BNP /RM FR e 80 + 0,13

CCF /RM FR e 83,9 + 0,60

CHRISTIANIA BK NO 3,38 ± 3,01

COMIT IT e 5,93 + 4,96

COMM.BANK OF GR GR 109,33 + 0,60

COMMERZBANK DE e 25,15 + 3,50

DEN DANSKE BK DK 100,91 ± 0,03

DEN NORSKE BANK NO 3,32 + 1,79

DEUTSCHE BANK A DE e 48,05 + 3,78

DEXIA CC BE e 139,8 + 5,11

DEXIA FCE RM FR e 123 + 3,45

DRESDNER BK AG DE e 32,35 + 3,52

ERGO BANK GR 68,95 ± 3,27

FIRST AUSTRIAN AT e 575 ....

FOERENINGSSB A SE 21,26 + 6,44

FOKUS BK NO 8,97 ....

HALIFAX GB 11,10 + 3,89

HSBC HOLDS GB 27,89 + 6,22

IMI IT e .... ....

IONIAN BK REG.S GR 57,46 + 2,92

JYSKE BANK REG DK 74,67 + 0,91

KAPITAL HOLDING DK 41,04 ....

KBC BANCASSURAN BE e 69,35 + 1,91

LLOYDS TSB GB 13,45 + 3,54

MERITA FI e 5,28 + 4,55

NAT BANK GREECE GR 61,19 ± 3,69

NATEXIS FR e 51,2 ± 1,92

NATL WESTM BK GB 20,26 + 4,76

NORDBANKEN HOLD SE 5,54 + 4,43

OBERBANK AT e 62,95 ....

ROLO BANCA 1473 IT e 23,2 + 3,11

ROYAL BK SCOTL GB 18,78 + 4,89

S-E-BANKEN -A- SE 10,86 + 6,59

SPAREBANKEN NOR NL e 162 + 1,89

STE GENERAL-A-/ FR e 147,7 + 6,03

SV HANDBK -A- SE 33,29 + 3,84

UBS REG CH 294,75 + 1,63

UNICREDITO ITAL IT e 4,94 + 9,29

UNIDANMARK -A- DK 61,22 ± 3,19

XIOSBANK GR 42,27 ± 0,15

f DJ E STOXX BANK P 265,77 + 2,93

PRODUITS DE BASE
ACERINOX REG ES e .... ....

ALUMINIUM GREEC GR 62,12 + 0,50

ARJO WIGGINS AP GB 1,87 ....

ASSIDOMAEN AB SE 17,79 ....

AVESTA SE 3,35 ± 0,33

BEKAERT BE e 369,9 + 2,44

BILTON GB 4,50 ....

BOEHLER-UDDEHOL AT e 40,9 + 1,77

BRITISH STEEL GB 1,81 ± 2,40

BUHRMANN NV NL e 17,2 + 2,38

BUNZL PLC GB 3,41 + 1,77

CART.BURGO IT e 5,42 + 4,23

DEGUSSA-HUELS DE e 32 + 1,59

ELKEM ASA, OSLO NO 12,53 + 0,47

ELVAL GR 11,38 ± 0,14

INPARSA PT e 17,75 + 1,20

JOHNSON MATTHEY GB 6,92 + 2,19

MAYR-MELNHOF KA AT e 44 + 0,23

METSAE-SERLA A FI e 6,75 + 2,27

MODO B FR SE 25,29 ± 0,66

NORSKE SKOGIND- NO 29,02 ....

OUTOKUMPU OY -A FI e 8,25 + 2,87

PECHINEY-A- FR e 30,9 + 4,75

PORTUCEL INDUST PT e 5,04 + 1

RAUTARUUKKI K FI e 5,95 ....

RIO TINTO GB 12,17 + 2,12

SIDENOR GR 22,46 ± 3,47

SILVER & BARYTE GR 31,06 + 0,50

SMURFIT JEFFERS GB 1,86 ± 0,79

SONAE INDUSTRIA PT e 11,55 ± 1,03

SOPORCEL PT e 11,9 + 3,30

SSAB SW ST A FR SE 9,68 + 0,58

STORA ENSO -A- FI e 8,3 ....

STORA ENSO -R- FI e 8,7 ± 0,57

SVENSKA CELLULO SE 19,47 + 2,35

THYSSEN DE e 167 + 3,57

TRELLEBORG B SE 8,39 + 0,67

UNION MINIERE BE e 29,35 + 2,91

UPM-KYMMENE COR FI e 23,86 + 0,68

USINOR FR e 11,02 + 3,57

VIOHALCO GR 29,73 + 1,81

VOEST-ALPINE ST AT e 25,8 + 1,18

f DJ E STOXX BASI P 149,91 + 1,12

CHIMIE
AGA -A- SE 11,86 ....

AGA -B- SE 11,69 ± 0,48

AIR LIQUIDE /RM FR e 137,5 + 0,36

AKZO NOBEL NL e .... ....

BASF AG DE e 31,5 + 1,94

BAYER AG DE e 31,8 + 0,32

BOC GROUP PLC GB 12,63 + 0,35

CIBA SPEC CHEM CH 67,09 + 1,91

CLARIANT N CH 438,66 + 1,75

DYNO INDUSTRIER NO 14,22 ....

EMS-CHEM HOLD A CH 4380,34 ± 0,36

HENKEL KGAA VZ DE e 73,7 + 0,96

HOECHST AG DE e 40,5 + 7

ICI GB 7,70 ± 0,19

KEMIRA FI e 5,5 + 0,92

LAPORTE GB 8,19 + 0,91

LENZING AG AT e 56,39 ± 0,02

PERSTORP -B- SE 8,62 ....

SNIA BPD IT e 1,25 + 0,81

SOLVAY BE e 61,6 + 0,98

TESSENDERLO CHE BE e 45 + 0,90

UCB BE e .... ....

f DJ E STOXX CHEM P 282,91 + 1,14

CONGLOMÉRATS
AKER RGI -A- NO 10,96 ....

CGIP /RM FR e 48,25 + 0,63

CIR IT e 0,96 + 1,05

D’IETEREN SA BE e 455 + 0,66

GAZ ET EAUX /RM FR e 40,4 ± 0,12

GBL BE e 170,5 + 1,43

GENL ELECTR CO GB 8,30 ± 2,78

GEVAERT BE e 68,7 + 1,63

HAGEMEYER NV NL e 26,85 + 1,51

INCHCAPE PLC GB 2,21 + 4,20

INVESTOR -A- SE 38,05 + 2,26

INVESTOR -B- SE 39 + 2,50

KVAERNER -A- NO 18,07 + 6,90

KVAERNER -B- NO 14,51 + 4,62

LVMH / RM FR e 205 + 2,50

MYTILINEOS HOLD GR 15,56 + 1,01

NORSK HYDRO NO 33,45 + 1,06

OERLIKON-BUEHRL CH 113,12 + 3,45

ORKLA -A- NO 12,94 + 2,78

ORKLA -B- NO 10,84 + 1,09

SONAE INVESTIME PT e 33,97 + 0,32

VEBA AG DE e 46,7 + 2,41

f DJ E STOXX CONG P 219,74 + 1,79

TÉLÉCOMMUNICATIONS
BRITISH TELECOM GB 15,90 + 3,78

CABLE & WIRELES GB 12,77 + 4,12

DEUTSCHE TELEKO DE e 41 + 3,02

EUROPOLITAN HLD SE 99,16 + 2,31

FRANCE TELECOM FR e 83,05 + 1,28

HELLENIC TELE ( GR 21,84 ± 2,29

KONINKLIJKE KPN NL e 44,1 + 2,56

PORTUGAL TELECO PT e 45,3 + 0,18

SWISSCOM N CH 388,39 + 3

TELE DANMARK DK 108,98 + 1,25

TELECEL PT e 162,7 + 0,74

TELECOM ITALIA IT e 9,71 + 1,57

TELECOM ITALIA IT e 5,58 + 1,45

TELEFONICA ES e 42,6 + 2,33

TIM IT e 6,15 + 2,84

VODAFONE GROUP GB 16,55 + 2,20

f DJ E STOXX TCOM P 698,65 + 2,01

CONSTRUCTION
AALBORG PORTLAN DK 16,82 ....

ACCIONA ES e 55 + 2,04

ACESA REG ES e 13,32 + 1,68

AKTOR SA GR 12,64 + 0,62

ASKO OY FI e 14,45 + 2,85

AUMAR ES e 23,11 + 0,43

AUTOSTRADE IT e 7,83 + 1,69

BCA INTESA IT e 5,08 + 3,67

BICC PLC GB 1,20 ....

BILFINGER & BER DE e 17,9 ± 4,28

BLUE CIRCLE IND GB 4,71 + 0,63

BOUYGUES /RM FR e 234,1 + 0,77

BPB GB 3,28 ± 3,07

CARADON GB 2,21 ....

CBR BE e 81,5 + 2,97

CHARTER GB 5,30 + 2,29

CIMPOR SGPS R PT e 25,21 + 0,04

COLAS /RM FR e 163,8 ± 0,73

CRH PLC GB 16,45 ± 0,09

CRISTALERIA ESP ES e 46,6 + 0,63

DRAGADOS CONSTR ES e 34,14 ± 0,76

FOM CON CONTRAT ES e 64,25 + 0,55

GROUPE GTM FR e 84 ± 1,41

HEIDELBERGER ZE DE e 58,5 + 2,63

HELL.TECHNODO.R GR 11,06 + 0,51

HERACLES GENL R GR 24,54 + 6,90

HOCHTIEF ESSEN DE e 29,5 ± 0,34

HOLDERBANK FINA CH 245,10 + 5,41

HOLDERBANK FINA CH 967,82 + 1,65

IMETAL /RM FR e 103,9 + 1,27

ITALCEMENTI IT e 10,15 ....

ITALCEMENTI RNC IT e 4,27 + 1,18

LAFARGE /RM FR e 82,4 + 3

MICHANIKI REG. GR 8,04 + 1,17

PARTEK FI e 8,8 + 1,15

PHILIPP HOLZMAN DE e 123 ± 1,60

PILKINGTON PLC GB 0,92 ± 1,59

POTAGUA -B- DK 18,84 ....

RMC GROUP PLC GB 10,76 ± 0,14

RUGBY GRP GB 1,62 + 2,83

SAINT GOBAIN /R FR e 150 + 2,46

SEMAPA PT e 14,42 + 0,14

SKANSKA -B- SE 30,44 + 0,74

SUPERFOS DK 12,78 + 0,53

TARMAC GB 1,62 + 0,93

TAYLOR WOODROW GB 2,75 ± 0,54

TECHNIP /RM FR e 89 + 2,42

TITAN CEMENT RE GR 70,04 + 3,68

UNICEM IT e 10,3 ....

URALITA SA ES e 9,07 + 0,44

VALENCIANA CEM ES e 11,1 ± 1,77

WIENERB BAUSTOF AT e 171,4 + 1

WILLIAMS GB 5,34 + 0,28

f DJ E STOXX CNST P 191,05 + 1,26

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 225,6 ± 0,09

ADIDAS-SALOMON DE e 87,25 + 2,05

AMER GROUP A FI e 12,8 ± 1,54

AUSTRIAN AIRLIN AT e 29,35 + 2,09

BANG & OLUFSEN DK 61,95 + 1,20

BARRATT DEV PLC GB 4,22 ....

BEAZER GROUP GB 2,85 + 0,52

BENETTON GROUP IT e 1,54 + 1,99

BERKELEY GROUP GB 8,62 + 0,52

BRITISH AIRWAYS GB 6,52 + 0,69

BRYANT GROUP PL GB 1,74 ....

CHARGEURS RM FR e 44,25 + 0,45

CLUB MED. /RM FR e 89 + 4,95

COATS VIYELLA GB 0,56 + 5,56

COMPASS GRP GB 11,31 ± 0,52

COURTAULDS TEXT GB 2,20 ....

DT.LUFTHANSA N DE e 19,7 + 1,03

ELECTROLUX -B- SE 16,62 ± 1,66

EMI GROUP GB 6,61 ± 0,89

EURO DISNEY /RM FR e 1,21 + 0,83

FINNAIR FI e 4,88 ± 1,41

G WIMPEY PLC GB 2,17 + 1,39

GRANADA GROUP P GB 18,54 ± 1,03

HERMES INTL FR e 65,9 ± 0,15

HPI IT e 0,56 + 1,82

HUNTER DOUGLAS NL e 26 ± 0,57

KLM NL e 25,85 + 2,58

LADBROKE GRP GB 4,27 + 1,05

MOULINEX /RM FR e 10,4 + 7,22

NCL HLDG NO 2 + 5,52

PATHE /RM FR e 244,6 ± 0,57

PENTLAND GRP GB 1,48 + 3,09

PERSIMMON PLC GB 3,44 ....

RANK GROUP GB 3,62 + 2,52

SAIRGROUP N CH 189,17 ± 0,66

SAS DANMARK A/S DK 8,89 + 0,12

SEB /RM FR e 59 ± 0,84

THE SWATCH GRP CH 584,46 + 1,64

THE SWATCH GRP CH 129,30 + 1,60

WILLIAM BAIRD GB 1,68 + 2,73

WILSON BOWDEN GB 9,53 + 0,63

WOLFORD AG AT e 45 ± 2,39

WW/WW UK UNITS GB 0,76 + 4,08

f DJ E STOXX CYC GO P 155,46 + 1,38

PHARMACIE
ASTRA -A- SE 17,85 + 0,63

ASTRA -B- SE 17,68 ± 0,32

ELAN CORP GB 68,90 + 0,09

GLAXO WELLCOME GB 28,65 + 1,15

NOVARTIS N CH 1629,59 + 2,90

NOVO NORDISK B DK 100,91 ....

ORION A FI e 19,6 ± 1,01

ORION B FI e 19,8 + 3,94

RHONE POUL./RM FR e 43,96 + 3,92

ROCHE HOLDING CH 16528,41 + 0,38

ROCHE HOLDING G CH 11752,14 ± 0,43

SANOFI /RM FR e 163 + 2,71

SCHERING AG DE e 112,3 + 4,86

SMITHKLINE BEEC GB 13,03 + 4,77

ZENECA GROUP GB 36,13 ± 1,10

f DJ E STOXX PHAR P 406,12 + 3,31

ÉNERGIE
AKER MARITIME NO 6,76 ....

BG GB 5,27 + 2,01

BP AMOCO GB 13,91 + 4,93

BURMAH CASTROL GB 13,30 + 1,24

CESPA ES e 32,55 + 1,21

ELECTRAFINA BE e 108 + 0,56

ELF AQUITAINE / FR e 111 + 5,01

ENI IT e 5,84 + 3,36

ENTERPRISE OIL GB 4,44 + 2,40

F.OLSEN ENERGY NO 7,11 + 8,93

LASMO GB 1,96 + 2,33

OCEAN RIG NO 0,19 + 1,27

OMV AG AT e 86,4 + 2,98

PETROFINA SA BR BE e 446 + 2,27

PETROLEUM GEO-S NO 13,05 + 9,80

PRIMAGAZ /RM FR e 72 ....

PROSAFE NO 6,53 + 4,67

REPSOL ES e 47,3 + 1,28

ROYAL DUTCH CO NL e 42,85 + 3,63

SAGA PETROLEUM NO 8,68 + 4,20

SAIPEM IT e 3,39 + 2,73

SHELL TRANSP & GB 5,34 + 4,65

SMEDVIG -A- NO 7,81 + 4,69

TOTAL /RM FR e 103 + 1,68

f DJ E STOXX ENGY P 246,48 + 3,24

SERVICES FINANCIERS
3I GB 9,14 + 0,49

ALMANIJ BE e 69,4 + 0,29

ALPHA FINANCE GR 52,80 + 1,19

AMVESCAP GB 8,92 ± 0,17

BAIL INVEST /RM FR e 126 ± 2,33

BPI-SGPS N PT e 28,93 + 1,05

BRITISH LAND CO GB 7,90 ± 0,19

CAPITAL SHOPPIN GB 5,74 ....

COBEPA BE e 63,2 + 1,12

CORP FIN ALBA - ES e 129,5 + 0,78

CPR /RM FR e 36 ± 0,55

CS GROUP N CH 151,30 + 2,01

EURAFRANCE /RM FR e 452 + 0,29

FONCIERE LYONNA FR e 126 ± 2,33

FORTIS AG BE e .... ....

GECINA /RM FR e 102,5 ± 0,49

HAMMERSON GB 6,07 ± 1,92

IMMEUBLES FRANC FR e 16,85 ± 2,03

KAPITAL HOLDING DK 41,04 ....

LAND SECURITIES GB 12,53 + 3,05

LIBERTY INT.HDG GB 6,20 + 0,72

MEDIOBANCA IT e 10,8 + 4,85

MEDIOLANUM IT e 6,31 + 13,29

MEPC PLC GB 7,14 + 0,21

METROVACESA ES e 24,5 + 2,04

NATIO-INTER -C- NL e .... ....

PARIBAS FR e 84,4 + 4,13

PROVIDENT FIN GB 14,86 + 1,93

RODAMCO NV NL e 23,5 + 5,86

SCHRODERS PLC GB 18,63 ± 0,40

SEFIMEG N /RM FR e 61,5 ± 1,44

SIMCO N /RM FR e 82 ± 0,36

SLOUGH ESTATES GB 5 ± 1,46

SOPHIA /RM FR e 35,98 ± 0,06

UNIBAIL /RM FR e 115,9 ± 1,19

UNIM IT e 0,52 ....

VALLEHERMOSO ES e 10,97 + 2,72

WOOLWICH PLC GB 5,92 + 2,84

f DJ E STOXX FINS P 246,34 + 2,71

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 7,38 + 0,20

ASSOCIATE BRIT GB 6,78 + 1,78

BASS GB 12,74 + 0,70

BBAG OE BRAU-BE AT e 45 + 1,81

BONGRAIN /RM FR e 353,5 ....

BRAU-UNION AT e 48,5 ....

CADBURY SCHWEPP GB 14,35 + 0,42

CARLSBERG -B- DK 41,04 + 0,66

CARLSBERG AS -A DK 40,36 ....

CHR. HANSEN HLD DK 98,22 + 1,52

CULTOR -1- FI e 17,1 ....

DANISCO DK 44,13 + 0,92

DANONE /RM FR e 223,9 + 0,81

DELTA DAIRY GR 18,67 ± 3,79

DIAGEO GB 10,76 ± 0,55

ELAIS OLEAGINOU GR 19,88 + 2,98

ERID.BEGH.SAY / FR e 123,6 + 1,39

GREENCORE GROUP GB 3,76 + 1,61

HEINEKEN NL e 43,9 + 0,34

HELLENIC BOTTLI GR 28,58 + 0,55

HELLENIC SUGAR GR 8,54 + 0,36

HUHTAMAEKI I VZ FI e 32,15 + 0,47

KERRY GRP-A- GB 11,83 ....

MONTEDISON IT e 0,91 + 1,11

NESTLE N CH 1728,26 + 1,14

PARMALAT IT e 1,32 + 3,13

PERNOD RICARD / FR e 54,9 + 1,67

RAISIO GRP K FI e 5,8 ....

RAISIO GRP V FI e 5,84 ....

RIEBER & SON -B NO 5,48 + 6,82

TATE & LYLE GB 6,07 ± 2,85

UNICER REG PT e 20,35 ....

UNIGATE PLC GB 6,35 ± 0,93

UNILEVER NL e 69,8 + 1,75

UNILEVER GB 9,04 + 2,35

f DJ E STOXX F & BV P 232,76 + 2,21

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB AB -A- SE 10,52 + 1,08

ABB AB -B- SE 10,52 + 1,62

ABB BADEN CH 1112,37 + 0,85

ADECCO CHESEREX CH 474,48 + 0,67

ALSTOM FR e 22 ± 4,76

ALUSUISSE LON G CH 996,10 + 1,34

ASSOC BR PORTS GB 4,17 + 3,31

ATLAS COPCO -A- SE 24,12 + 0,70

ATLAS COPCO -B- SE 24,06 + 1,18

ATTICA ENTR SA GR 7,77 + 1,42

BAA GB 10,43 ± 0,57

BBA GROUP PLC GB 6,35 + 2,15

BERGESEN NO 14,22 + 6,55

BONHEUR NO 19,23 + 4,43

CMB BE e 32,9 + 0,30

COOKSON GROUP P GB 2,08 ± 4,76

DAMPSKIBS -A- DK 4978,20 ....

DAMPSKIBS -B- DK 5785,48 + 2,38

DAMSKIBS SVEND DK 8274,58 + 3,36

DELTA PLC GB 1,83 ....

DET SONDENFJ NO NO 6,59 + 9,71

ELECTROCOMPONEN GB 5,60 ± 0,26

EQUANT NV DE e 68,5 + 2,24

FINNLINES FI e 27,8 + 2,96

FKI GB 2,46 + 1,84

FLS IND.B DK 19,51 ....

FLUGHAFEN WIEN AT e 38,16 + 0,03

GKN GB 14,28 + 3,78

GLYNWED INTL PL GB 2,92 ....

HALKOR GR 9,47 ± 0,16

HANSON PLC GB 8,18 + 1,29

HAYS GB 9,87 + 2,31

HEIDELBERGER DR DE e 47,8 ± 1,44

HELLAS CAN SA P GR 22,37 + 7,99

IFIL IT e 3 + 1,35

IMI PLC GB 3,46 + 3,10

ISS INTL SERV-B DK 55,57 + 1,98

KOEBENHAVN LUFT DK 92,16 ± 2,14

KON.NEDLLOYD NL e 10,85 + 5,85

KONE B FI e 92 ± 2,12

LAHMEYER DE e 46,5 ....

LEGRAND /RM FR e 175,1 ± 0,34

LEIF HOEGH NO 11,19 ....

LINDE AG DE e 490 + 4,26

MAN AG DE e 25,4 + 6,72

MANNESMANN AG DE e 119,5 + 3,91

METALLGESELLSCH DE e 17,45 + 9,06

METRA A FI e 19,5 ....

MORGAN CRUCIBLE GB 3,35 + 3,20

NFC GB 2,18 + 0,68

NKT HOLDING DK 70,37 + 0,58

OCEAN GROUP GB 12,56 + 2,92

PENINS.ORIENT.S GB 10,61 + 0,70

PREMIER FARNELL GB 2,81 ± 2,07

PREUSSAG AG DE e 454 + 1,34

RAILTRACK GB 22,07 + 0,41

RANDSTAD HOLDIN NL e 47 + 0,97

RATIN -A- DK 158,09 ± 2,08

RATIN -B- DK 167,51 + 0,16

RAUMA OY FI e 10,8 + 1,41

RENTOKIL INITIA GB 5,77 ± 2,26

REXAM GB 3,01 + 2,53

REXEL /RM FR e 72,4 ± 1,70

RHI AG AT e 24,87 + 2,56

RIETER HLDG N CH 527,90 + 0,24

SANDVIK -A- SE 18,47 + 1,54

SANDVIK -B- SE 18,47 + 1,23

SAURER ARBON N CH 436,78 + 0,87

SCANIA AB -A- SE 23,61 ± 0,47

SCANIA AB -B- SE 23,84 ± 0,70

SCHINDLER HOLD CH 1445,45 + 1,10

SCHINDLER HOLD CH 1538,46 + 4,17

SCHNEIDER /RM FR e 49,5 + 1,02

SEAT-PAGINE GIA IT e 1,25 ± 3,85

SECURICOR GB 8,61 + 0,35

SECURITAS -B- SE 15,28 + 1,87

SGS GENEVA BR CH 681,88 ± 1,81

SHANKS & MCEWAN GB 3,67 + 1,23

SIDEL /RM FR e 65,3 ± 0,76

BTR SIEBE GB 4,10 + 3,37

SITA /RM FR e 197,9 + 1,07

SKF -A- SE 13,21 + 5,36

SKF -B- SE 13,99 + 5,49

SOPHUS BEREND - DK 29,06 ....

SOPHUS BERENDS DK 27,58 + 0,99

STORK NV NL e 17,8 ....

SULZER FRAT.SA1 CH 544,87 ± 0,34

SVEDALA SE 15,67 + 6,06

SVENDBORG -A- DK 7707,47 + 4,15

T.I.GROUP PLC GB 6,61 + 8,01

TOMRA SYSTEMS NO 33,80 + 7,41

ULSTEIN HOLDING NO 20,63 ....

UNITOR NO 8,16 + 4,48

VA TECHNOLOGIE AT e 72 ± 1,23

VALMET FI e 10,1 + 1

f DJ E STOXX IND GO P 310,47 + 0,54

ASSURANCES
AGF /RM FR e 50 + 0,12

ALLEANZA ASS IT e 10,95 + 14,66

ALLIANZ AG DE e 282 + 5,03

ALLIED ZURICH GB 13,69 + 1,21

ASPIS PRONIA GE GR 14,60 + 0,64

AXA /RM FR e 117 + 4,74

CGU GB 14,19 + 0,21

CORP.MAPFRE REG ES e 20 + 3,20

ERGO VERSICHERU DE e 117 ....

ETHNIKI GEN INS GR 42,55 + 1,11

FONDIARIA ASS IT e 4,69 + 6,59

FORSIKRING CODA DK 98,89 + 0,68

FORTIS AMEV NV NL e 74,7 ....

GENERALI ASS IT e 37 + 3,93

GENERALI HLD VI AT e 199 ....

INA IT e 2,44 + 7,49

IRISH LIFE GB 9,25 + 0,65

LEGAL & GENERAL GB 11,59 + 1,03

MUENCH RUECKVER DE e 189,5 + 4,70

NORWICH UNION GB 6,80 + 1,55

POHJOLA GRP.B FI e 53 + 2,32

PRUDENTIAL CORP GB 12,26 + 2,74

RAS IT e 9,98 + 7,66

ROYAL SUN ALLIA GB 8,40 ± 3,25

SAMPO -A- FI e 28,28 + 1,33

SWISS RE N CH 2051,91 + 2,51

SEGUROS MUNDIAL PT e 27,43 + 1,48

SKANDIA FOERSAE SE 16,56 + 4,59

STOREBRAND NO 7,11 + 1,67

SWISS LIFE BR CH 586,98 + 0,32

TOPDANMARK AS DK 169,53 ± 0,79

TRYG-BALTICA DK 22,74 ± 0,59

ZURICH ALLIED N CH 603,32 + 1,27

f DJ E STOXX INSU P 341,85 + 3,87

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 8,19 + 0,55

CANAL PLUS /RM FR e 276 + 1,28

CARLTON COMMUNI GB 9,02 + 0,33

ELSEVIER NL e 14,7 + 3,52

HAVAS ADVERTISI FR e 186 + 3,45

INDEPENDENT NEW IR e 4 + 8,11

LAGARDERE SCA N FR e 34 + 2,41

MEDIASET IT e 8,39 ± 2,44

PEARSON GB 20,81 + 2,64

REED INTERNATIO GB 8,91 + 4,53

REUTERS GROUP GB 13,09 ....

SCHIBSTED NO 10,96 + 1,62

TF1 FR e 171,5 + 1,06

UNITED NEWS & M GB 9,62 + 2,86

WOLTERS KLUWER NL e 171,6 + 4

WPP GROUP GB 7,54 + 0,20

f DJ E STOXX MEDIA P 319,09 + 1,39

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 33,9 + 2,26

ASDA GROUP PLC GB 2,21 + 0,68

ATHENS MEDICAL GR 21,53 + 0,43

AUSTRIA TABAK A AT e 69,65 + 0,94

BEIERSDORF AG DE e 66,5 + 0,76

BIC /RM FR e 47,6 + 2,37

BRIT AMER TOBAC GB 8,51 + 1,96

CASINO GP /RM FR e 83 + 1,84

CFR UNITS -A- CH 1489,44 + 1,07

CPT MODERNES /R FR e 513 + 0,20

DELHAIZE BE e 88,25 + 0,34

ESSILOR INTL /R FR e 351 + 2,18

ETS COLRUYT BE e 702,5 + 2,33

FYFFES GB 2,23 ± 3,23

GIB BE e 37,45 + 1,22

GOODYS GR 25,78 + 3,49

IMPERIAL TOBACC GB 10,92 ± 0,81

KESKO OY FI e 14,05 ± 0,35

L’OREAL /RM FR e 584 + 4,75

MODELO CONTINEN PT e 18,2 ± 1,03

PAPASTRATOS CIG GR 13,60 ± 1,57

PROMODES /RM FR e 577 + 2,85

RECKITT & COLMA GB 12,02 + 0,12

SAFEWAY GB 3,76 ± 0,78

SAINSBURY J. PL GB 5,36 + 1,98

SEITA /RM FR e 55,3 ± 0,36

SMITH & NEPHEW GB 2,55 + 0,58

STAGECOACH HLDG GB 3,53 ± 2,86

TABACALERA REG ES e 19,9 + 1,12

TAMRO FI e 3,82 ± 0,78

TESCO PLC GB 2,45 ± 0,60

TNT POST GROEP NL e 30,25 + 1,34

f DJ E STOXX N CY G P 488,6 + 2,55

COMMERCE DISTRIBUTION
ARCADIA GRP GB 3,31 + 3,24

BOOTS CO PLC GB 14,64 ± 0,30

CARREFOUR /RM FR e 649 + 0,46

CASTO.DUBOIS /R FR e 196,9 + 0,46

CENTROS COMER P ES e 20,62 + 2,69

CONTINENTE ES e 27,34 + 3,88

DIXONS GROUP PL GB 17,66 + 4,11

GEHE AG DE e 48 ± 3,03

GREAT UNIV STOR GB 12,63 + 1,07

GUILBERT /RM FR e 123,5 + 1,23

HENNES & MAURIT SE 71,18 + 2,09

JERONIMO MARTIN PT e 35,2 + 0,77

KARSTADT AG DE e 336,5 + 0,45

KINGFISHER GB 11,52 + 3,88

MARKS & SPENCER GB 5,66 + 1,33

METRO DE e 60,5 + 3,24

NEXT PLC GB 10,85 ± 0,14

PINAULT PRINT./ FR e 158,8 + 2,58

RINASCENTE IT e 7,32 ± 1,61

STOCKMANN A FI e 22,5 + 0,22

VALORA HLDG N CH 203,62 + 1,25

W.H SMITH GRP GB 8,09 ± 0,37

WOLSELEY PLC GB 5,97 + 0,50

f DJ E STOXX RETL P 344,66 + 1,60

HAUTE TECHNOLOGIE
ALCATEL /RM FR e 119,8 + 5,18

ALTEC SA REG. GR 29,66 ± 0,52

ASK PROXIMA NO 5,71 ....

BAAN COMPANY NL e 7 + 1,45

BARCO BE e 157,6 ± 0,51

BOWTHORPE GB 5,98 ....

BRITISH AEROSPA GB 6,10 + 3,01

BRITISH BIOTECH GB 0,24 ± 5,88

CAP GEMINI /RM FR e 160,5 + 4,56

COLOPLAST B DK 95,53 ....

DASSAULT SYST./ FR e 35,85 + 1,85

ERICSSON A. SE 25,24 + 1,35

FINMECCANICA IT e 1,08 + 1,89

FRESENIUS MED C DE e 53,9 + 1,70

GAMBRO -A- SE 7,61 + 4,62

GAMBRO -B- SE 7,55 + 2,27

GETRONICS NL e 36,4 + 2,39

GN GREAT NORDIC DK 28,93 ± 1,38

INSTRUMENTARIUM FI e 26,7 ....

INTRACOM N GR 62,03 + 1,89

KON. PHILIPS EL NL e 64,15 + 3,55

MERKANTILDATA NO 9,21 + 1,94

MISYS GB 9,29 ± 2,03

NERA ASA NO 1,90 + 3,16

NETCOM ASA NO 28,55 + 0,82

NOKIA -A- FI e 132 + 4,47

NOKIA -K- FI e 133 + 5,22

NYCOMED AMERSHA GB 6,46 + 8,75

OCE NL e 24,45 ± 0,41

OLIVETTI IT e 2,99 ± 0,33

RACAL ELECT CON GB 6,40 + 3,86

RADIOMETER -B- DK 45,75 + 3,03

ROLLS ROYCE GB 3,99 ....

SAGEM FR e 518 + 4,10

SAP AG DE e 287 ....

SAP VZ DE e 322 + 1,26

SEMA GROUP GB 10,43 ± 1,68

SIEMENS AG DE e 59,65 + 5,20

SIRTI IT e 5,49 + 0,37

SMITHS IND PLC GB 14,93 + 0,70

STMICROELEC SIC FR e 82,65 + 2,29

TANDBERG DATA A NO 3,50 + 1,01

THOMSON CSF /RM FR e 30,68 + 9,61

WILLIAM DEMANT DK 55,16 ± 0,24

ZODIAC /RM FR e 181,5 + 3,30

f DJ E STOXX TECH P 378,84 + 3,60

SERVICES COLLECTIFS
ANGLIAN WATER GB 10,98 ± 3,27

BRITISH ENERGY GB 9,02 ± 0,82

CENTRICA GB 1,75 ....

EDISON IT e 8,6 + 2,99

ELECTRABEL BE e 357 + 1,71

ELECTRIC PORTUG PT e 19,12 + 0,74

ENDESA ES e 23,98 + 1,14

EVN AT e 119,8 + 0,76

GAS NATURAL SDG ES e 91,25 + 3,22

HAFSLUND -A- NO 6,18 + 8,16

HAFSLUND -B- NO 3,67 + 3,28

IBERDROLA ES e 13,63 + 1,26

ITALGAS IT e 4,55 + 5,08

NATIONAL GRID G GB 6,43 ± 2,26

NATIONAL POWER GB 7,20 ± 2,22

OESTERR ELEKTR AT e 144,75 ± 0,86

POWERGEN GB 11,13 ± 2,47

RWE DE e 38,1 + 5,25

SCOT POWER GB 8,59 ± 1,53

SEVERN TRENT GB 13,79 + 0,32

SUEZ LYON EAUX/ FR e 182,6 + 0,38

SYDKRAFT -A- SE 24,62 + 1,85

SYDKRAFT -C- SE 18,24 + 0,62

THAMES WATER GB 15,42 ± 0,19

TRACTEBEL BE e 152 + 3,54

UNION EL.-FENOS ES e 15,32 ± 0,97

UNITED UTILITIE GB 11,85 + 0,38

VIAG DE e 468 + 1,74

VIVENDI/RM FR e 236,8 + 1,20

f DJ E STOXX PO SUP P 322,16 + 1,57

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.08/03 10 h 33 f en ¤uros veille

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 26,35 + 2,93

ANTONOV 0,73 ± 1,35

C/TAC 12,55 + 6,36

CARDIO CONTROL 8,6 ± 3,37

CSS 16,5 + 0,61

HITT NV 7,6 + 4,83

INNOCONCEPTS NV 18,5 + 2,78

NEDGRAPHICS HOLD 18,25 + 1,39

POLYDOC 2 ± 6,98

PROLION HOLDING 86,5 ± 1,70

RING ROSA 6,5 + 5,69

RING ROSA WT 0,92 ± 2,13

UCC HOLDING NV 14,85 + 2,41

BRUXELLES
ENVIPCO HLD CT 2,39 ± 2,45

FARDEM BELGIUM ABC 20 + 0,50

INTERNOC HLD 4,5 ± 3,23

INTL BRACHYTHER B 15 ± 6,25

LINK SOFTWARE B 7,6 ....

PAYTON PLANAR 2,3 ± 6,12

SYNERGIA 7,5 ....

FRANCFORT
1 & 1 AG & CO.KGAA 126,5 + 0,40

AIXTRON 198,02 + 4,22

AUGUSTA BETEILIGUN 64,5 + 0,78

BB BIOTECH ZT-D 31,8 + 0,32

BB MEDTECH ZT-D 17,35 + 0,87

BERTRANDT AG 71,5 + 0,42

BETA SYSTEMS SOFTW 19,3 + 1,58

CE COMPUTER EQUIPM 152 ....

CE CONSUMER ELECTR 285 + 4,78

CENIT SYSTEMHAUS 233 + 3,10

DRILLISCH 154 + 1,45

EDEL MUSIC E 98 379,9 ± 1,32

ELSA 75 ....

EM.TV & MERCHANDI 838 ± 0,36

EUROMICRON 30 + 2,39

GRAPHISOFT NV 20,7 + 11,05

HOEFT & WESSEL 156,9 ± 3,09

HUNZINGER INFORMAT 108,2 + 1,12

INFOMATEC 312 + 4,35

INTERSHOP COMMUNIC 142,5 + 4,09

KINOWELT MEDIEN 189,9 + 2,10

LHS GROUP 38,5 + 10

LINTEC COMPUTER 159,5 ± 0,38

LOESCH UMWELTSCHUT 8,65 + 1,88

MENSCH UND MASCHIN 89,5 + 7,83

MOBILCOM 298 ± 1,97

MUEHL PRODUCT & SE 16,4 + 1,23

MUEHLBAUER HOLDING 87 ± 1,14

PFEIFFER VACU TECH 41,5 ± 0,48

PLENUM 159,9 + 10,28

PSI 74,5 + 0,68

QIAGEN NV 65 + 1,56

REFUGIUM HOLDING A 34,4 + 2,99

SACHSENRING AUTO 16,5 + 3,13

SALTUS TECHNOLOGY 34 ....

SCM MICROSYSTEMS 70,8 + 7,27

SER SYSTEME 410 ± 0,24

SERO ENTSORGUNG 10,25 + 2,50
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.
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F I N A N C E S  E T  M A R C H É S LE MONDE / MARDI 9 MARS 1999 / 23

% Var.Précédent Cours Cours % Var.France f 31/12en ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

B.N.P. (T.P)...................... 147,20 147,10 964,91 ± 0,06 ± 3,50

CR.LYONNAIS(TP) .......... 143 142 931,46 ± 0,69 + 1,79

RENAULT (T.P.)............... 425,50 425,10 2788,47 ± 0,09 + 1,91

SAINT GOBAIN(T.P......... 180,50 181 1187,28 + 0,27 ± 1,46

THOMSON S.A (T.P ........ 143 .... .... .... ± 0,20

ACCOR ............................ 225,60 222 1456,22 ± 1,59 + 20,32

AGF ................................. 50 49,65 325,68 ± 0,70 ± 2,45

AIR FRANCE GPE N ........ 16,55 16,52 108,36 ± 0,18 + 18,33

AIR LIQUIDE ................... 137,50 138,50 908,50 + 0,72 ± 11,38

ALCATEL ......................... 119,80 119 780,59 ± 0,66 + 14,09

ALSTOM.......................... 22 22,95 150,54 + 4,31 + 14,92

ALTRAN TECHNO. #....... 245 246 1613,65 + 0,40 + 19,70

ATOS CA.......................... 187,20 190 1246,32 + 1,49 ± 6,72

AXA.................................. 117 117,40 770,09 + 0,34 ± 4,93

BAIL INVESTIS................. 126 126,60 830,44 + 0,47 + 2,01

BAZAR HOT. VILLE ......... 103,40 101 662,52 ± 2,32 ± 15,05

BERTRAND FAURE......... 56,40 55,50 364,06 ± 1,59 ± 4,22

BIC................................... 47,60 48,42 317,61 + 1,72 + 2,45

BIS................................... 81 .... .... .... + 2,20

B.N.P. .............................. 80 80,80 530,01 + 1 + 15,18

BOLLORE ........................ 173 173 1134,81 .... ± 0,51

BONGRAIN ..................... 353,50 353,50 2318,81 .... ± 7,24

BOUYGUES ..................... 234,10 236 1548,06 + 0,81 + 34,39

BOUYGUES OFFS............ 26,15 26,30 172,52 + 0,57 + 33,84

BULL#.............................. 5,86 5,85 38,37 ± 0,17 ± 8,45

CANAL + ......................... 276 277,10 1817,66 + 0,39 + 19,18

CAP GEMINI ................... 160,50 161 1056,09 + 0,31 + 17,77

CARBONE LORRAINE..... 37,80 37,90 248,61 + 0,26 ± 6,18

CARREFOUR ................... 649 647 4244,04 ± 0,30 + 0,62

CASINO GUICHARD ....... 83 83 544,44 .... ± 6,47

CASINO GUICH.ADP ...... 51,55 51,90 340,44 + 0,67 ± 5,20

CASTORAMA DUB.(L...... 196,90 197 1292,24 + 0,05 + 1,33

C.C.F. ............................... 83,90 84,05 551,33 + 0,17 + 6,25

CEGID (LY) ...................... 148,50 149,60 981,31 + 0,74 ± 3,67

CERUS............................. 6,65 6,65 43,62 .... ± 1,48

CGIP ................................ 48,25 49,30 323,39 + 2,17 + 5

CHARGEURS................... 44,25 44,85 294,20 + 1,35 ± 4,79

CHRISTIAN DALLOZ ...... 44,30 44 288,62 ± 0,67 ± 36,96

CHRISTIAN DIOR ........... 106,50 105,20 690,07 ± 1,22 + 11,67

CIC -ACTIONS A.............. 80 81,50 534,60 + 1,87 + 14,70

CIMENTS FRANCAIS ...... 51,90 52 341,10 + 0,19 + 9,33

CLARINS ......................... 65,25 65 426,37 ± 0,38 + 6,47

CLUB MEDITERRANE .... 89 89,50 587,08 + 0,56 + 16,91

CNP ASSURANCES ......... 25,40 25,15 164,97 ± 0,98 ± 2,85

COFLEXIP........................ 55 55,70 365,37 + 1,27 ± 3,63

COLAS ............................. 163,80 165 1082,33 + 0,73 ± 7,97

COMPTOIR ENTREP....... 2,16 2,20 14,43 + 1,85 + 13,40

CPR ................................. 36 36,28 237,98 + 0,77 ± 7,75

CRED.FON.FRANCE ....... 13,94 13,90 91,18 ± 0,28 + 7,75

CFF.(FERRAILLES) .......... 30,35 30,39 199,35 + 0,13 ± 16,07

CREDIT LYONNAIS......... 39,92 39,78 260,94 ± 0,35 + 23,65

CS SIGNAUX(CSEE)......... 72 74,30 487,38 + 3,19 + 18,88

DAMART ......................... 65 65 426,37 .... ± 10,95

DANONE......................... 223,90 223,50 1466,06 ± 0,17 ± 8,36

DASSAULT-AVIATIO ....... 152,10 155,80 1021,98 + 2,43 ± 10,35

DASSAULT SYSTEME...... 35,85 36,40 238,77 + 1,53 ± 9,11

DE DIETRICH.................. 40,76 40,86 268,02 + 0,24 ± 9,13

DEVEAUX(LY)# ................ 80,80 82,50 541,16 + 2,10 ± 29,06

DEV.R.N-P.CAL LI............ 10 .... .... .... ± 3,56

DEXIA FRANCE ............... 123 125 819,95 + 1,62 ± 4,79

DMC (DOLLFUS MI) ....... 6 6 39,36 .... ± 39,51

DYNACTION ................... 22,50 22,58 148,12 + 0,35 ± 7,30

ECIA................................. 92,60 93 610,04 + 0,43 ± 18,56

EIFFAGE .......................... 59,50 61 400,13 + 2,52 ± 9,69

ELF AQUITAINE .............. 111 110 721,55 ± 0,90 + 11,67

ERAMET .......................... 31,43 31,30 205,31 ± 0,41 + 22,26

ERIDANIA BEGHIN......... 123,60 126 826,51 + 1,94 ± 14,51

ESSILOR INTL ................. 351 354,50 2325,37 + 0,99 + 5,69

ESSILOR INTL.ADP......... 310 310 2033,47 .... + 4,27

ESSO................................ 71,95 73,50 482,13 + 2,15 + 1,73

EURAFRANCE................. 452 451 2958,37 ± 0,22 ± 20,03

EURO DISNEY................. 1,21 1,24 8,13 + 2,47 + 12,72

EUROPE 1........................ 257,70 255 1672,69 ± 1,04 + 28,20

EUROTUNNEL................ 1,34 1,35 8,86 + 0,74 + 25

FIMALAC SA.................... 105 104,90 688,10 ± 0,09 + 3,34

FINEXTEL........................ 19 18,15 119,06 ± 4,47 + 1,73

FIVES-LILLE..................... 67,30 67,60 443,43 + 0,44 ± 3,35

FRANCE TELECOM......... 83,05 82,40 540,51 ± 0,78 + 21,71

FROMAGERIES BEL........ 659 .... .... .... ± 3,72

GALERIES LAFAYET ........ 925 915 6002,01 ± 1,08 + 0,05

GASCOGNE..................... 78,30 80,70 529,36 + 3,06 + 13,58

GAUMONT #................... 60,75 60,70 398,17 ± 0,08 + 4,74

GAZ ET EAUX .................. 40,40 40,40 265,01 .... ± 10,77

GECINA........................... 102,50 104 682,20 + 1,46 + 2,56

GEOPHYSIQUE ............... 34,40 34,98 229,45 + 1,68 ± 29,54

GRANDVISION ............... 21,90 21,71 142,41 ± 0,86 + 1,73

GROUPE ANDRE S.A ...... 103,50 103,50 678,92 .... ± 1,61

GPE VALFOND ACT. ....... 43,90 44 288,62 + 0,22 ± 10,64

GR.ZANNIER (LY) ........... 17,30 17,09 112,10 ± 1,21 ± 17,55

GROUPE GTM ................ 84 84 551 .... ± 4,97

GROUPE PARTOUCHE ... 62,80 62,80 411,94 .... ± 4,63

GUILBERT....................... 123,50 124,90 819,29 + 1,13 + 9,27

GUYENNE GASCOGNE... 364 364 2387,68 .... ± 4,71

HACHETTE FILI.ME........ 225 230 1508,70 + 2,22 + 14,31

HAVAS ADVERTISIN ....... 186 186 1220,08 .... + 30,52

IMETAL ........................... 103,90 103,10 676,29 ± 0,76 + 20,79

IMMEUBLES DE FCE ...... 16,85 16,85 110,53 .... ± 11,50

INFOGRAMES ENTER .... 58,50 59,50 390,29 + 1,70 + 5,49

INGENICO ...................... 21,43 22 144,31 + 2,65 ± 10,96

INTERBAIL...................... 22,01 22,02 144,44 + 0,04 ± 0,81

INTERTECHNIQUE......... 258,50 256 1679,25 ± 0,96 ± 6,12

ISIS .................................. 52 53 347,66 + 1,92 ± 12,90

JEAN LEFEBVRE .............. 79,50 78,60 515,58 ± 1,13 ± 1,62

KLEPIERRE...................... 86,80 86,75 569,04 ± 0,05 ± 0,17

LABINAL.......................... 175,50 179 1174,16 + 1,99 ± 1,59

LAFARGE......................... 82,40 82,15 538,87 ± 0,30 + 1,48

LAGARDERE.................... 34 34,51 226,37 + 1,50 ± 4,69

LAPEYRE ......................... 61,10 61,40 402,76 + 0,49 + 0,90

LEBON (CIE).................... 36,99 36,70 240,74 ± 0,78 ± 1,68

LEGRAND ....................... 175,10 178,70 1172,20 + 2,05 ± 20,85

LEGRAND ADP ............... 109,80 112 734,67 + 2 ± 17,46

LEGRIS INDUST.............. 40,60 41,30 270,91 + 1,72 ± 1,10

LOCINDUS...................... 121,20 120 787,15 ± 0,99 ± 2,20

L’OREAL .......................... 584 581 3811,11 ± 0,51 ± 5,68

LVMH MOET HEN. ......... 205 202,20 1326,35 ± 1,36 + 19,92

MARINE WENDEL .......... 174 174,20 1142,68 + 0,11 + 3,87

METALEUROP ................ 4,61 4,70 30,83 + 1,95 + 33,52

MICHELIN....................... 38,50 38,50 252,54 .... + 13

MONTUPET SA............... 32,10 34,10 223,68 + 6,23 ± 2,73

MOULINEX ..................... 10,40 10,55 69,20 + 1,44 ± 19,52

NATEXIS.......................... 51,20 51 334,54 ± 0,39 ± 7,10

NEOPOST........................ 14,47 14,80 97,08 + 2,28 ....

NORBERT DENTRES. ..... 25,10 26,80 175,80 + 6,77 ± 11,19

NORD-EST...................... 26,50 26,30 172,52 ± 0,75 + 14,99

NORDON (NY)................ 70 70 459,17 .... ± 4,37

NRJ # ............................... 190,20 194,90 1278,46 + 2,47 + 27,88

OLIPAR............................ 6,92 .... .... .... ± 7,11

PARIBAS.......................... 84,40 84,55 554,61 + 0,17 + 14,17

PATHE............................. 244,60 244 1600,54 ± 0,24 + 2,60

PECHINEY ACT ORD ...... 30,90 31 203,35 + 0,32 + 11,43

PERNOD-RICARD........... 54,90 55,35 363,07 + 0,81 ....

PEUGEOT........................ 128,80 129,80 851,43 + 0,77 ± 1,59

PINAULT-PRINT.RE........ 158,80 157,90 1035,76 ± 0,56 ± 3

PLASTIC OMN.(LY) ......... 67,50 67 439,49 ± 0,74 ± 17,84

PRIMAGAZ...................... 72 72 472,29 .... ± 10,89

PROMODES.................... 577 592,50 3886,55 + 2,68 ± 4,35

PUBLICIS #...................... 153 150,70 988,53 ± 1,50 ± 1,11

REMY COINTREAU......... 13,76 13,99 91,77 + 1,67 ± 16,97

RENAULT ........................ 37 37,50 245,98 + 1,35 ± 1,98

REXEL.............................. 72,40 73 478,85 + 0,82 ± 9,82

RHODIA .......................... 12,28 12,30 80,68 + 0,16 ± 5,09

RHONE POULENC A....... 43,96 42,90 281,41 ± 2,41 ± 2,14

ROCHEFORTAISE CO ..... 99,90 100 655,96 + 0,10 ± 4,21

ROCHETTE (LA) .............. 2,59 2,60 17,05 + 0,38 + 4,83

ROYAL CANIN................. 47 48,95 321,09 + 4,14 ± 8,24

RUE IMPERIALE (L.......... 1035,50 1035 6789,15 ± 0,04 + 7,42

SADE (NY) ....................... 36,50 36,89 241,98 + 1,06 + 5,67

SAGEM SA....................... 518 520 3410,98 + 0,38 ± 7,80

SAINT-GOBAIN............... 150 149,50 980,66 ± 0,33 + 24,27

SALVEPAR (NY) ............... 75,20 75,20 493,28 .... + 5,61

SANOFI ........................... 163 161,50 1059,37 ± 0,92 + 15,11

SAUPIQUET (NS) ............ 53,85 54 354,22 + 0,27 ± 8,93

SCHNEIDER SA............... 49,50 51 334,54 + 3,03 ± 1,35

SCOR............................... 50,60 52,10 341,75 + 2,96 ± 7,54

S.E.B. ............................... 59 58,95 386,69 ± 0,08 ± 16,85

SEFIMEG CA.................... 61,50 60,60 397,51 ± 1,46 + 0,66

SEITA............................... 55,30 55,35 363,07 + 0,09 + 3,74

SELECTIBANQUE............ 10,15 10,15 66,58 .... ± 7,55

SFIM................................ 42,50 41 268,94 ± 3,52 ± 44,89

SGE.................................. 39,10 40 262,38 + 2,30 + 0,15

SIDEL............................... 65,30 65,40 429 + 0,15 ± 9,48

SILIC CA .......................... 158,10 161 1056,09 + 1,83 + 1,64

SIMCO............................. 82 81,50 534,60 ± 0,60 + 5,43

S.I.T.A .............................. 197,90 197,10 1292,89 ± 0,40 ± 11,73

SKIS ROSSIGNOL............ 12,25 12,05 79,04 ± 1,63 ± 2,42

SOCIETE GENERALE....... 147,70 148 970,82 + 0,20 + 7,24

SOC.FONC.LYON.# ......... 126 126 826,51 .... ± 5,89

SODEXHO ALLIANCE...... 152 155 1016,73 + 1,97 ± 18,67

SOGEPARC (FIN) ............ 70,80 71 465,73 + 0,28 ± 6,82

SOMMER-ALLIBERT....... 22,50 22,40 146,93 ± 0,44 ± 2,77

SOPHIA ........................... 35,98 35,98 236,01 .... ± 0,63

SPIR COMMUNIC. # ....... 52 51,90 340,44 ± 0,19 + 2,06

STRAFOR FACOM........... 62,50 62,05 407,02 ± 0,72 + 0,48

SUEZ LYON.DES EA ........ 182,60 181,80 1192,53 ± 0,43 + 3,88

SYNTHELABO ................. 206 206 1351,27 .... + 14,25

TECHNIP......................... 89 90 590,36 + 1,12 + 12,21

THOMSON-CSF.............. 30,68 30,79 201,97 + 0,35 ± 15,85

TOTAL ............................. 103 101,60 666,45 ± 1,35 + 17,72

UNIBAIL .......................... 115,90 115 754,35 ± 0,77 ± 7,40

UNION ASSUR.FDAL ...... 120 121,10 794,36 + 0,91 + 7,07

USINOR........................... 11,02 11,18 73,34 + 1,45 + 18,18

VALEO ............................. 72,60 73,70 483,44 + 1,51 + 9,75

VALLOUREC.................... 25,40 25,90 169,89 + 1,96 ± 22,05

VIA BANQUE ................... 29,48 29,65 194,49 + 0,57 + 1,19

VIVENDI .......................... 236,80 235,10 1542,15 ± 0,71 + 6,33

WORMS (EX.SOMEAL ..... 12,75 12,94 84,88 + 1,49 ± 3,57

ZODIAC EX.DT DIV ......... 181,50 178,10 1168,26 ± 1,87 ± 2,46

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

% Var.Précédent Cours Cours % Var.International f 31/12en ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

AMERICAN EXPRESS...... 107,30 108,30 710,40 + 0,93 + 24,62

A.T.T. #............................. 80,95 81,05 531,65 + 0,12 + 22,89

BARRICK GOLD #............ 16,80 16,50 108,23 ± 1,78 ± 0,90

CROWN CORK ORD.#..... 25,89 25,35 166,29 ± 2,08 ± 3,31

DE BEERS # ..................... 16,20 15,78 103,51 ± 2,59 + 41,77

DU PONT NEMOURS..... 49,49 49,50 324,70 + 0,02 + 5,76

FORD MOTOR # ............. 55 .... .... .... + 6,89

GENERAL ELECT. # ......... 93,50 95,20 624,47 + 1,81 + 8,42

GENERAL MOTORS # ..... 83 82 537,88 ± 1,20 + 33,76

HITACHI # ....................... 5,70 5,76 37,78 + 1,05 + 12,72

I.B.M # ............................. 160,90 163,80 1074,46 + 1,80 + 3,53

ITO YOKADO #................ 52 .... .... .... ± 6,89

MATSUSHITA #............... 15,02 15,34 100,62 + 2,13 + 6,45

MC DONALD’S #............. 84,50 86 564,12 + 1,77 + 32,20

MERCK AND CO # .......... a 75,05 75,75 496,89 + 0,93 + 19,01

MITSUBISHI CORP. ........ 4,95 5 32,80 + 1,01 + 5,04

MOBIL CORPORAT.#...... 80 80 524,77 .... + 5,26

MORGAN J.P. # ............... 105 .... .... .... + 14,81

NIPP. MEATPACKER....... 12,59 .... .... .... ± 4,83

PHILIP MORRIS # ........... 37,60 36,85 241,72 ± 1,99 ± 19,25

PROCTER GAMBLE ........ 86,90 86 564,12 ± 1,03 + 8,24

SEGA ENTERPRISES ....... 16,98 16,99 111,45 + 0,05 ± 6,64

SCHLUMBERGER #......... 49,87 50,20 329,29 + 0,66 + 26,83

SONY CORP. #................. 74,35 76,25 500,17 + 2,55 + 24,69

VALEURS FRANÇAISES

RÈGLEMENT MENSUEL__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
LUNDI 8 MARS Cours relevés à 10h 15
Liquidation : 24 mars

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

VENDREDI 5 MARS

Une seÂ lection. Cours relevés à 17 h 35

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADLPARTNER # .... 21 137,75 ± 4,54

AB SOFT............... 16 104,95 + 4,98

ALPHAMEDIA ....... 28,80 188,92 + 1,05

ALPHA MOS ......... 6,50 42,64 ....

ALTAMIR & CI ...... 151 990,50 ± 0,33

APPLIGENE ON ....d 2,66 17,45 ....

ASTRA .................. 0,90 5,90 ....

ATN...................... 11,40 74,78 ± 0,34

AVENIR TELEC...... 66,90 438,84 + 4,53

BELVEDERE .......... 76,90 504,43 ± 0,12

BIODOME #.......... 12,50 81,99 ± 0,79

BVRP EX DT S....... 48 314,86 + 0,02

CAC SYSTEMES .... 6,98 45,79 + 4,33

CEREP .................. 16,50 108,23 ± 5,06

CHEMUNEX #....... 1,09 7,15 ....

COIL..................... 33,50 219,75 + 2,16

CRYO INTERAC .... 18,20 119,38 + 1,39

CYBER PRES.P ...... 40,50 265,66 ± 0,97

CYRANO # ............ 13,40 87,90 + 3,07

DESK # ................. 25,80 169,24 + 1,97

DESK BS 98 .......... 2,90 19,02 ± 2,68

DMS # .................. 7,90 51,82 ± 0,37

DURAND ALLIZ.... 6,50 42,64 ± 1,51

DURAN DUBOI..... 90 590,36 ± 0,33

DURAN NV JCE ....d 87 570,68 ....

EFFIK #.................d 17,50 114,79 ....

ESKER .................. 22 144,31 + 0,04

EUROFINS SCI...... 66 432,93 + 1,53

EURO.CARGO S .... 11,74 77,01 ....

EUROPSTAT #....... 35,50 232,86 ....

FABMASTER # ...... 15,30 100,36 ± 9,94

FI SYSTEM #......... 27 177,11 ± 0,55

FLOREANE MED... 9,30 61 ± 3,92

GENERIX # ........... 58 380,46 + 1,04

GENESYS # ........... 13,89 91,11 + 2,88

GENSET................ 41,10 269,60 + 4,18

GROUPE D #......... 23,54 154,41 ± 0,04

GUILLEMOT #....... 59 387,01 ± 1,58

GUYANOR ACTI .... 0,36 2,36 + 9,09

HF COMPANY....... 67 439,49 ....

HIGH CO. ............. 43,80 287,31 ± 2,53

HOLOGRAM IND .. 47,30 310,27 ± 5,40

IGE + XAO............. 3,78 24,80 ....

ILOG # .................. 8,05 52,80 + 1,76

IMECOM GROUP .. 2,49 16,33 ± 1,19

INFONIE ............... 21,60 141,69 ± 1,81

INFOTEL # ............ 22 144,31 + 0,22

LEXIBOOK # .......... 28,50 186,95 ± 3,38

JOLIEZ-REGOL ...... 7,89 51,76 + 8,08

JOLIEZ-REGOL ......d 0,22 1,44 ....

LACIE GROUP ....... 9,62 63,10 ± 3,80

MEDIDEP #........... 15 98,39 ± 5,06

MILLE AMIS # ....... 6,10 40,01 ± 0,16

MONDIAL PECH ... 7,50 49,20 ± 11,76

NATUREX.............. 11,55 75,76 ± 7,60

OLITEC ................. 68,80 451,30 + 4,24

OMNICOM............ 164,90 1081,67 + 1,72

OXIS INTL RG ....... 2,15 14,10 ± 6,52

PERFECT TECH..... 17,54 115,05 + 0,22

PHONE SYS.NE .....d 8,60 56,41 ....

PICOGIGA............. 13,01 85,34 + 0,38

PROSODIE ............ 69 452,61 ± 9,21

PROLOGUE SOF.... 25,90 169,89 ± 0,34

QUANTEL ............. 5,75 37,72 + 15

R2I SANTE ............ 43 282,06 ± 2,27

RADOUX INTL ...... 34 223,03 ± 2,85

RECIF #................. 12,20 80,03 ....

REPONSE # ........... 16,40 107,58 ± 3,52

REGINA RUBEN.... 4,77 31,29 ....

SAVEURS DE F ...... 25,30 165,96 ± 2,69

SILICOMP # .......... 10,20 66,91 + 2

SERP RECYCLA ..... 143,50 941,30 + 2,13

SOI TEC SILI ......... 22,90 150,21 ± 0,43

STACI #................. 22,01 144,38 + 0,04

STELAX ................. 0,42 2,76 + 7,69

SYNELEC #............ 37,10 243,36 ± 2,36

LA TETE D.L.......... 2,44 16,01 ± 1,61

THERMATECH I.... 26,01 170,61 + 0,07

TITUS INTERA ...... 88,90 583,15 + 1,71

TITUS INTER. .......d 100,60 659,89 ....

TRANSGENE # ...... 40 262,38 ± 2,43

TR SERVICES......... 11,70 76,75 ± 5,64

VALORUM # ..........d 1,52 9,97 ....

V CON TELEC........ 4,49 29,45 ± 0,22

WESTERN TELE .... 5,50 36,08 ....

.............................

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

LUNDI 8 MARS

Une sélection. Cours relevés à 10 h 15

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADA......................d 66,40 435,56 ....

AIGLE # ................ 64 419,81 ± 0,92

ALGECO #............. 60 393,57 ± 3,22

APRIL S.A.#( ......... 75,50 495,25 + 0,53

ARKOPHARMA # .. 63 413,25 ± 3,22

ASSUR.BQ.POP..... 96 629,72 ± 0,92

ASSYSTEM #......... 18,01 118,14 + 0,05

BENETEAU CB#.... 158 1036,41 ± 0,62

BISC. GARDEI.......d 6,07 39,82 ....

BOIRON (LY)# ...... 55,05 361,10 ± 1,69

BOISSET (LY)........d 48 314,86 ....

BOIZEL CHANO ...d 80 524,77 ....

BONDUELLE ........ 16,15 105,94 ± 0,30

BOURGEOIS (L .....d 6,50 42,64 ....

BRICE................... 45,47 298,26 + 1,04

BRICORAMA #...... 39,30 257,79 + 0,76

BRIOCHE PASQ .... 97,75 641,20 + 0,05

BUT S.A. ............... 43,10 282,72 ....

SOLERI .................d 50,10 328,63 ....

CDA-CIE DES........ 28,80 188,92 + 4,34

CEGEDIM # .......... 40,31 264,42 ....

CERG-FINANCE.... 101 662,52 + 1,55

CGBI ....................d 24,80 162,68 ....

CLAYEUX (LY) .......d 7,60 49,85 ....

CNIM CA# ............ 36 236,14 ....

COFITEM-COFI ....d 58 380,46 ....

CIE FIN.ST-H........d 62,50 409,97 ....

C.A. PARIS I.......... 152,30 999,02 + 0,19

C.A.ILLE & V ......... 48,94 321,03 ± 0,12

C.A.LOIRE/H. ........d 42,70 280,09 ....

C.A.MORBIHAN.... 48,40 317,48 + 0,02

C.A.DU NORD#..... 75,15 492,95 ....

C.A. OISE CC ........d 60,10 394,23 ....

C.A.PAS DE C........ 84,10 551,66 ± 3,22

C.A.TOULOUSE.....d 78 511,65 ....

CRCAM CCI NV ....d 41,70 273,53 ....

CRCAM TOUR.P....d 54,55 357,82 ....

CROMETAL...........d 49 321,42 ....

DAPTA-MALLIN.... .... .... ....

GROUPE J.C.D ...... 59,50 390,29 + 0,16

DAUPHIN OTA ..... 70 459,17 + 4,47

DECAN GPE NO.... 39,80 261,07 ....

DU PAREIL AU...... 62 406,69 ....

EXPAND S.A..........d 29,20 191,54 ....

L ENTREPRISE...... 69,50 455,89 + 0,72

ETAM DEVELOP.... 29,71 194,88 ± 0,13

EUROPEENNE C ... 83 544,44 + 1,21

EUROP.EXTINC.....d 49,80 326,67 ....

EXEL INDUSTR ..... 53,10 348,31 ....

FACTOREM...........d 140 918,34 ....

FACTOREM NV. ....d 126,70 831,10 ....

FAIVELEY # ...........d 21 137,75 ....

FINACOR ..............d 4,09 26,83 ....

FINATIS(EX.L ........d 63,15 414,24 ....

FININFO...............d 158 1036,41 ....

FLO (GROUPE) ..... 37,50 245,98 + 1,48

FOCAL (GROUP ....d 49,50 324,70 ....

FRAIKIN 2# ........... 53 347,66 ....

GARONOR ORD....d 18,65 122,34 ....

GAUTIER FRAN .... 46 301,74 ....

GEL 2000............... 1,83 12 ....

GENERALE LOC ....d 26,70 175,14 ....

GEODIS #.............. 66,60 436,87 + 0,15

G.E.P PASQUI .......d 2,23 14,63 ....

GFI INDUSTRI ...... 30,80 202,03 + 10

GFI INFORMAT .... 115 754,35 ± 0,51

GO SPORT ............d 62,95 412,92 ....

FINANCIERE G .....d 6,13 40,21 ....

GRAND MARNIE ..d 4650,50 30505,28 ....

GROUPE BOURB ..d 46 301,74 ....

GUERBET S.A........ 16,15 105,94 ± 5

GUY DEGRENNE .. 38 249,26 ....

GUYOMARC H N .. 52 341,10 ....

HERMES INTL ...... 66 432,93 + 0,15

HYPARLO #(LY...... 101,50 665,80 ± 0,49

I.C.C.# ...................d 27 177,11 ....

IMMOB.BATIBA .... 49,10 322,07 + 0,20

IMS(INT.META ..... 9,31 61,07 + 0,10

INFO REALITE ...... 37,80 247,95 + 2,57

INT. COMPUTE.....d 5,90 38,70 ....

JET MULTIMED .... 116,50 764,19 + 1,83

LATECOERE # ....... 89 583,80 + 1,13

L.D.C..................... 107,50 705,15 + 2,18

LECTRA SYST........ 6,75 44,28 ....

LEON BRUXELL .... 41 268,94 ....

LOUIS DREYFU..... 22,15 145,29 + 0,22

LVL MEDICAL.......a 16,75 109,87 + 0,90

M6-METROPOLE.. 149,50 980,66 + 1,56

MEDASYS DIGI .... 1,97 12,92 + 1,54

MANITOU # ......... 125 819,95 + 0,80

MANUTAN ........... 52,85 346,67 + 1,63

MARC ORIAN.......d 109 714,99 ....

MARIONNAUD P . 45,90 301,08 + 2,04

MECATHERM # .... 30 196,79 ± 1,12

MGI COUTIER...... 33 216,47 + 3,12

MICHEL THIER .... 119 780,59 ....

NAF-NAF #........... 10,19 66,84 ± 0,09

PENAUILLE PO..... 294 1928,51 ± 3,57

PHYTO-LIERAC .... 23,12 151,66 ± 3,66

POCHET...............d 76 498,53 ....

RADIALL #............ 58,50 383,73 + 0,68

RALLYE(CATHI ..... 56,10 367,99 + 0,35

REYNOLDS........... 35 229,58 + 2,94

RUBIS #................ 21 137,75 ....

SABATE SA # ........ 119 780,59 + 1,70

SEGUIN MOREA... 62,25 408,33 + 0,40

SIDERGIE ............. 101 662,52 ± 4,71

SIPAREX (LY) ........ 22,50 147,59 ....

SOCAMEL-RESC ...d 18,25 119,71 ....

SOPRA #...............d 59,55 390,62 ....

SPORT ELEC S......d 4,30 28,21 ....

STALLERGENES ... 17,50 114,79 ± 2,17

STEF-TFE # .......... 39 255,82 ....

SUPERVOX (B)......d 3,14 20,60 ....

SYLEA................... 44,50 291,90 + 2,29

TF1 ...................... 170 1115,13 ± 0,87

TOUPARGEL (L ....d 9,05 59,36 ....

TRANSICIEL # ...... 120 787,15 ....

TRIGANO .............d 28,49 186,88 ....

UBI SOFT ENT ..... 114,30 749,76 ± 0,17

UNILOG ............... 479,90 3147,94 + 0,18

VIEL ET CIE .......... 20,27 132,96 + 1,35

VILMOR.CLAUS .... 77,60 509,02 ± 1,64

VIRBAC ................ 53 347,66 + 1,53

WALTER # ............ 106,90 701,22 ± 0,09

AFE #....................d 106 695,31 ....

AFIBEL .................d 41,50 272,22 ....

AIRFEU#(NS)........ 36 236,14 + 0,27

ALAIN MANOUK ..d 27 177,11 ....

BQUE TARNEAU...d 65,55 429,98 ....

BIOPAT ................d 67,70 444,08 ....

C.A.GIRONDE.......d 92 603,48 ....

C.A. MIDI CC........d 53,60 351,59 ....

C.A. SOMME C ..... 56 367,34 ....

CR.AG.SUD RH.....d 57,40 376,52 ....

CIDER SANTE ...... 47 308,30 ± 3,98

CODETOUR ..........d 62,20 408,01 ....

COFIDUR #........... 12,18 79,90 ....

CORA INDUSTR....d 32 209,91 ....

DELACHAUX S. .....d 128,80 844,87 ....

DELMON INDUS ..d 39 255,82 ....

DIGIGRAM #......... 21,34 139,98 + 1,61

DISTRIBORG G..... 51 334,54 ± 1,54

EMIN-LEYDIER.....d 39,80 261,07 ....

FLAMMARION S... 26 170,55 ± 0,61

GRAVOGRAPH......d 11,24 73,73 ....

GPE GUILLIN ....... 21,39 140,31 ± 1,15

JEANJEAN # ..........d 17,20 112,82 ....

HBS TECHNOLO .. 32,49 213,12 + 1,62

HOT.REG.PARI .....d 123 806,83 ....

HUREL DUBOIS.... 91 596,92 ....

IDI........................d 112 734,67 ....

IMV TECHNOLO...d 19 124,63 ....

INTER PARFUM.... 24 157,43 ....

IPO (NS) # ............d 39,48 258,97 ....

LABO.PHARMYG...d 25 163,99 ....

M.B.ELECTRON ....d 95 623,16 ....

NSC GPE (NY) ......d 89 583,80 ....

NOCIBE................d 45,27 296,95 ....

ONET #................. 113 741,23 ± 0,87

ORGASYNTH ........ 17,20 112,82 + 0,17

PARIS EXPO..........d 36,99 242,64 ....

PAUL PREDAUL.... 24,80 162,68 + 3,11

PIER IMPORT ....... 8,32 54,58 ± 4,91

PISC. DESJOY .......d 23 150,87 ....

PLAST.VAL LO.......d 23,80 156,12 ....

REGIONAL AIR .....d 30 196,79 ....

SECHE ENVIRO..... 26 170,55 + 0,07

SERVICES ET ........d 59,90 392,92 ....

SICAL....................d 20,65 135,46 ....

SMOBY (LY) # ....... 55,10 361,43 ....

SODICE EXP.( .......d 107 701,87 ....

SOFIBUS...............d 51,75 339,46 ....

SOGEPAG(PARC ...d 29 190,23 ....

SOLVING # ...........d 48 314,86 ....

S.T. DUPONT........ 6,90 45,26 + 0,72

STEDIM # ............. 37,05 243,03 ± 0,13

SURCOUF .............d 16 104,95 ....

SYLIS # ................. 88,80 582,49 ± 0,11

TEAMLOG #..........d 54 354,22 ....

THERMADOR GP.. 51 334,54 + 0,19

THERMOCOMPACd 15,80 103,64 ....

UNION FIN.FR ..... 107,50 705,15 + 0,46

VRANKEN MONO . 46,95 307,97 + 2,06

VULCANIC # .........d 26,08 171,07 ....

.............................

NOUVEAU
MARCHÉ

Une seÂ lection.

Cours de clôture le 5 mars

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f ¤uros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 24,26 159,14 05/03

AGIPI ACTIONS (AXA)........... 23,73 155,66 05/03

3615 BNP

ANTIGONE TRÉSORIE .......... 141847,32 930457,42 05/03

NATIO COURT TERME ......... 2274,27 14918,23 05/03

NATIO COURT TERME 2 ...... 61767,77 405170,01 05/03

NATIO EPARGNE.................. 345,65 2267,32 05/03

NATIO EP. CROISSANCE ...... 630,84 4138,04 05/03

NATIO EP. PATRIMOINE ...... 26,44 173,44 05/03

NATIO EPARG. RETRAITE..... 30,17 197,90 05/03

NATIO EPARGNE TRÉSOR.... 1838,20 12057,80 05/03

NATIO EURO VALEURS ........ 206,12 1352,06 05/03

NATIO EURO OBLIG............. 172,34 1130,48 05/03

NATIO EURO OPPORT. ........ 194,34 1274,79 05/03

NATIO EURO PERSPECT....... 327,99 2151,47 05/03

NATIO IMMOBILIER............. 252,87 1658,72 05/03

NATIO INTER ....................... 178,84 1173,11 05/03

NATIO MONÉTAIRE C .......... 865,89 5679,87 05/03

NATIO MONÉTAIRE D.......... 797,02 5228,11 05/03

NATIO OBLIG. LT ................. 36,55 239,75 05/03

NATIO OBLIG. MT C ............ 142,95 937,69 05/03

NATIO OBLIG. MT D ............ 136,10 892,76 05/03

NATIO OPPORTUNITÉS ....... 32,64 214,10 05/03

NATIO PLACEMENT C.......... 12558 82375,08 05/03

NATIO PLACEMENT D ......... 11478,72 75295,47 05/03

NATIO REVENUS .................. 171,92 1127,72 05/03

NATIO SÉCURITÉ ................. 1763,14 11565,44 05/03

NATIO VALEURS................... 271,84 1783,15 05/03

BANQUE POPULAIRE
ASSET MANAGEMENT

MONEDEN ........................... 14835,42 97313,98 05/03

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 163,65 1073,47 04/03
NORD SUD DÉVELOP. C....... 414,74 2720,52 04/03

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 371,46 2436,62 04/03

MULTI-PROMOTEURS CCBP-CDC
PATRIMOINE RETRAITE C.... 49,89 327,26 07/03

PATRIMOINE RETRAITE D ... 47,23 309,81 07/03

Minitel :
3616 CDC TRESOR (1,29 F/mn)

FONSICAV C ......................... 3155,96 20701,74 07/03

MUTUAL. DÉPÔTS SIC. C ..... 3131,45 20540,97 07/03

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. CAPITALISATION C.... 41,61 272,94 07/03

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA......... 58,60 384,39 07/03

ÉCUR. EXPANSION C ............ 13389,80 87831,33 07/03

ÉCUR. GÉOVALEURS C.......... 652,01 4276,91 07/03

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 46,48 304,89 14/02

ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98 ...... 207,04 1358,09 07/03

ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98...... 186,78 1225,20 07/03

ÉCUR. TRÉSORERIE C........... 50,80 333,23 07/03

ÉCUR. TRÉSORERIE D .......... 46,43 304,56 07/03

ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 312,87 2052,29 07/03

ÉPARCOURT-SICAV D ........... 30,36 199,15 07/03

GÉOPTIM C .......................... 2191,72 14376,74 07/03

GÉOPTIM D.......................... 1962,14 12870,79 07/03

HORIZON C.......................... 445,47 2922,09 07/03

PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 16,56 108,63 07/03

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

AMPLIA ................................ 9570,88 62780,86 08/03

ATOUT AMÉRIQUE ............... 38,23 250,77 05/03

ATOUT ASIE.......................... 12,92 84,75 05/03

ATOUT FRANCE EUROPE ..... 172,69 1132,77 05/03

ATOUT FRANCE MONDE...... 42,12 276,29 05/03

ATOUT FUTUR C .................. 168,70 1106,60 05/03

ATOUT FUTUR D.................. 156,45 1026,24 05/03

COEXIS ................................. 323,76 2123,73 05/03

DIÈZE ................................... 414 2715,66 05/03

ELICASH ............................... 152400 999678,47 08/03

EURODYN............................. 517 3391,30 05/03

INDICIA................................ 364,52 2391,09 04/03

INDOCAM CONVERT. C........ 2439,73 16003,58 05/03

INDOCAM CONVERT. D ....... 2233,34 14649,75 05/03

INDOCAM EUR. NOUV. ........ 1552,82 10185,83 04/03

INDOCAM HOR. EUR. C ....... 191,77 1257,93 05/03

INDOCAM HOR. EUR. D ....... 180,97 1187,09 05/03

INDOCAM MULTI OBLIG...... 155,53 1020,21 05/03

INDOCAM ORIENT C............ 24,93 163,53 04/03

INDOCAM ORIENT D ........... 22,40 146,93 04/03

INDOCAM UNIJAPON........... 129,97 852,55 05/03

INDOCAM STR. 5-7 C ........... 322,08 2112,71 05/03

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 220,45 1446,06 05/03

MONÉ.J C ............................. 1897,25 12445,14 08/03

MONÉ.J D............................. 1756,01 11518,67 08/03

OBLIFUTUR C ...................... 93,77 615,09 05/03

OBLIFUTUR D...................... 86,42 566,88 05/03

ORACTION........................... 180,79 1185,90 05/03

REVENU-VERT ..................... 181,34 1189,51 05/03

SÉVÉA .................................. 18,23 119,58 04/03

SYNTHÉSIS .......................... 3209,25 21051,30 05/03

UNIVERS ACTIONS .............. 47,88 314,07 05/03

UNI ASSOCIATIONS............. 18,32 120,17 08/03

UNIVAR C ............................ 49,20 322,73 08/03

UNIVAR D ............................ 46,13 302,59 08/03

UNIVERS-OBLIGATIONS ...... 41,22 270,39 05/03

Fonds communs de placements
INDOCAM DOLLAR 3 M....... 16648,17 .... 07/03

INDOCAM VAL. RESTR......... 2743,77 17997,95 04/03

OPTALIS DYNAMIQ. C ......... 18,60 122,01 04/03

OPTALIS DYNAMIQ. D......... 18,41 120,76 04/03

OPTALIS ÉQUILIB. C ............ 17,97 117,88 04/03

OPTALIS ÉQUILIB. D............ 17,51 114,86 04/03

OPTALIS EXPANSION C ....... 16,79 110,14 04/03

OPTALIS EXPANSION D ....... 16,79 110,14 04/03

OPTALIS SÉRÉNITÉ C........... 16,75 109,87 04/03

OPTALIS SÉRÉNITÉ D .......... 16 104,95 04/03

PACTE SOL. LOGEM............. 79,52 521,62 02/03

PACTE VERT T. MONDE....... 81,43 534,15 02/03

CIC BANQUES

FRANCIC.............................. 29,22 191,67 05/03

FRANCIC PIERRE ................. 26,52 173,96 05/03

EUROPE RÉGIONS ............... 39,29 257,73 05/03

CIC PARIS

ASSOCIC .............................. 168,01 1102,07 07/03

CICAMONDE........................ 27,64 181,31 05/03

CONVERTICIC...................... 75,05 492,30 05/03

ECOCIC ................................ 304,79 1999,29 05/03

MENSUELCIC....................... 1515,96 9944,05 05/03

OBLICIC MONDIAL.............. 662,67 4346,83 05/03

OBLICIC RéGIONS ............... 190,07 1246,78 05/03

RENTACIC............................ 25,05 164,32 05/03

EURCO SOLIDARITÉ ............ 222,56 1459,90 05/03

LION 20000 C ....................... 2723,88 17867,48 05/03

LION 20000 D....................... 2484,47 16297,05 05/03

LION-ASSOCIATIONS C........ 1807,98 11859,57 05/03

LION-ASSOCIATIONS D ....... 1631,02 10698,79 05/03

LION COURT TERME C........ 4233,08 27767,18 05/03

LION COURT TERME D ....... 3619,24 23740,66 05/03

LIONPLUS C ........................ 267,31 1753,44 05/03

LIONPLUS D ........................ 244,86 1606,18 05/03

LION TRÉSOR ...................... 403,32 2645,61 05/03

OBLILION ............................ 373,34 2448,95 05/03

SICAV 5000 ........................... 148,37 973,24 05/03

SLIVAFRANCE....................... 252,25 1654,65 05/03

SLIVAM ................................ 104,77 687,25 05/03

SLIVARENTE......................... 41,39 271,50 05/03

SLIVINTER............................ 149,77 982,43 05/03

TRILION............................... 789,23 5177,01 05/03

CM EURO PEA...................... 19,08 125,16 05/03

CM FRANCE ACTIONS ......... 30,60 200,72 05/03

CM MID. ACT. FRANCE........ 23,94 157,04 05/03

CM MONDE ACTIONS.......... 310,59 2037,34 05/03

CM OBLIG. LONG TERME .... 105,70 693,35 05/03

CM OPTION DYNAM............ 27,02 177,24 05/03

CM OPTION ÉQUIL. ............. 48,96 321,16 05/03

CM OBLIG. COURT TERME .. 150,24 985,51 05/03

CM OBLIG. MOYEN TERME . 311,99 2046,52 05/03

CM OBLIG. QUATRE............. 168,24 1103,58 05/03

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 17,63 115,65 05/03

LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE
ASIE 2000.............................. 58,48 383,60 05/03

SAINT-HONORÉ CAPITAL .... 3356,75 22018,84 05/03

ST-HONORÉ MAR. ÉMER. .... 49,77 326,47 05/03

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 76,62 502,59 05/03

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 319,74 2097,36 05/03

LEGAL & GENERAL BANK

SÉCURITAUX ........................ 290,82 1907,65 07/03

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 184,70 1211,55 04/03

STRATÉGIE RENDEMENT .... 328,44 2154,43 04/03

Sicav Info Poste :
08 36 68 50 10 (2,23 F/mn)

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 23,68 155,33 07/03

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 23,61 154,87 07/03

AMPLITUDE EUROPE C........ 33,14 217,38 07/03

AMPLITUDE EUROPE D ....... 32,49 213,12 07/03

AMPLITUDE MONDE C........ 200,24 1313,49 07/03

AMPLITUDE MONDE D ....... 187,25 1228,28 07/03

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 13,65 89,54 07/03

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 13,54 88,82 07/03

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 39,67 260,22 07/03

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 100,46 658,97 07/03

ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 28,30 185,64 07/03

GÉOBILYS C ......................... 109,21 716,37 07/03

GÉOBILYS D......................... 102,20 670,39 07/03

INTENSYS C ......................... 19,09 125,22 07/03

INTENSYS D......................... 17,56 115,19 07/03

LATITUDE C ......................... 23,65 155,13 07/03

LATITUDE D......................... 21 137,75 07/03

OBLITYS D ........................... 104,92 688,23 07/03

PLÉNITUDE D PEA ............... 40,32 264,48 07/03

POSTE GESTION D............... 2292,29 15036,44 07/03

POSTE PREMIÈRE SI............. 6493,92 42597,32 07/03

POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 38782,77 254398,29 07/03

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8333,26 54662,60 07/03

REVENUS TRIMESTR. D ....... 809,24 5308,27 07/03

TRÉSORYS C......................... 42931,03 281609,10 07/03

SOLSTICE D.......................... 366,49 2404,02 07/03

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,23 F/mn)

ACTIMONÉTAIRE C .............. 6058,29 39739,78 05/03

ACTIMONÉTAIRE D.............. 4672,54 30649,85 05/03

CADENCE 1 D....................... 163,59 1073,08 05/03

CADENCE 2 D....................... 162,01 1062,72 05/03

CADENCE 3 D....................... 161,89 1061,93 05/03

CAPIMONÉTAIRE C .............. 65,01 426,44 05/03

CAPIMONÉTAIRE D.............. 57,23 375,40 05/03

INTEROBLIG C ..................... 50,86 333,62 05/03

INTERSÉLECTION FR. D....... 69,10 453,27 05/03

SÉLECT DÉFENSIF C............. 178,99 1174,10 05/03

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 210,27 1379,28 05/03

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 152,57 1000,79 05/03

SÉLECT PEA 3 ....................... 143,89 943,86 05/03

SOGEPEA EUROPE................ 217,86 1429,07 05/03

SG FRANCE OPPORT. C........ 382,38 2508,25 05/03

SG FRANCE OPPORT. D ....... 359,48 2358,03 05/03

SOGENFRANCE C................. 427,84 2806,45 05/03

SOGENFRANCE D................. 386,85 2537,57 05/03

SOGEOBLIG D ...................... 94,66 620,93 05/03

SOGÉPARGNE D................... 46,50 305,02 05/03

SOGINTER C......................... 58,10 381,11 05/03

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

SICAV
FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif.

b Air liquide progressait de 0 58 % à 138,3 euros lundi
8 mars à l’ouverture de la séance. Le leader mondial de la
production de gaz industriel a vu son résultat net progres-
ser de 9,4 % en 1998.
b Bongrain restait stable à 353,5 euros lundi matin. Le
groupe agroalimentaire a annoncé que son bénéfice net
avait reculé de 12 % en 1998 en raison d’un provisionne-
ment pour tenir compte des difficultés rencontrées par sa
filiale la Compagnie laitière européenne.
b Europe 1 communication reculait de 1,04 % à 255 eu-
ros lundi à l’ouverture. La radio du groupe Lagardère de-
vait finaliser la cession de l’afficheur Giraudy dans la jour-
née.
b Renault s’appréciait de 1,70 % à 37,63 euros lundi ma-
tin. Rudolf Rupprecht, le président de l’allemand MAN a
confirmé son intérêt pour Renault véhicules industriels. le
constructeur automobile français a cependant indiqué
que sa filiale n’était pas à vendre. Par ailleurs, Renault, qui
étudie la possibilité de prendre une participation dans
Nissan, n’envisage « pas du tout une absorption » du
groupe japonais, a déclaré samedi Louis Schweitzer, son
président.
b Thomson CSF progressait de 0,35 % à 30,7 euros lundi
quelques minutes après le début des cotations. British Ae-
rospace souhaite renforcer ses liens avec l’entreprise de
défense.
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JIM FLEMING a les bras croisés.
L’arbitre écossais vient de siffler une
pénalité en faveur de l’équipe de
France à deux mètres de l’en-but
gallois. Il a consulté son chrono-

mètre : qua-
rante minutes
de jeu écou-
lées en se-
conde mi-
temps, la
France est me-
née d’un point
par le pays de

Galles. Le capitaine français, Ra-
phaël Ibanez, tarde à rendre son
verdict. Tenter la pénalité au pied,
s’en remettre à l’adresse de Thomas
Castaignède pour réitérer le geste de
la victoire un mois plus tôt dans
l’enfer de Lansdowne Road, à Du-
blin ? Taper en touche pour enfon-
cer le pack gallois après une prise de
balle efficace ? Essayer d’enrouler
directement un maul groupé-péné-
trant jusque dans l’en-but adverse ?
Les Français hésitent, lorsque Ra-
phaël Ibanez croIt distinguer « un
petit sourire en coin » chez l’impas-
sible l’arbitre : « J’ai compris que,
pour lui, le match est terminé. » Au
diable le panache, le capitaine des
Bleus opte pour le tir à trois points.
« Il n’avait pas le choix », assure
après coup Jean-Claude Skrela, l’en-
traîneur français. « Si on passe cette
pénalité, on gagne le match, mais on
ne le mérite pas », reconnaît le ma-
nager français, Jo Maso, toujours
beau joueur.

Les miracles, c’est bien connu, ne
se répètent pas souvent : Thomas
Castaignède, sauveur de Dublin,
échoue à Paris. Pour la première fois
depuis 1975, le XV de France perd
sur ses terres face au pays de Galles.
La France, qui avait dominé le rugby
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SPORTS Battu (33-34), samedi
6 mars, sur sa pelouse du Stade de
France, par l’équipe du pays de
Galles, le XV tricolore poursuit mal
un Tournoi des cinq nations pour-

tant ouvert par une victoire en Ir-
lande. b LES FRANÇAIS ont paru
démotivés face à une formation
galloise qui restait pourtant sur
deux défaites, face aux Ecossais et

aux Irlandais, et une humiliation
(0-51) contre la France, en 1998.
b SELON JEAN-CLAUDE SKRELA,
entraîneur dont l’équipe était di-
minuée par les blessures de Sté-

phane Glas, Christophe Lamaison,
Olivier Magne et Richard Dourthe,
très inquiet du manque de relève,
a estimé qu’il « va falloir tout
réorganiser » . b LA COUPE DU

MONDE s’annonce difficile, af-
firme Jean Trillo, dans sa chro-
nique au Monde, soulignant le
manque inquiétant d’agressivité
des Français.
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Toute l’actualité de la bourse, des
nouvelles technologies, du cinéma, des
livres, du sport...
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”

L’audace des Gallois révèle le manque de réserves du XV de France
Les rugbymen du pays de Galles ont ressuscité le fantôme des « diables rouges » des années 70 en s’imposant avec brio à Paris (34-33)

face à une équipe de France absente en défense. Une certitude désormais : le XV tricolore ne signera pas un troisième grand chelem d’affilée
européen ces deux dernières années,
ne s’offrira pas un troisième grand
chelem d’affilée. Les petits princes
du rugby européen ont perdu dans
leur cour, face à une réjouissante
équipe galloise. Au passage, le rugby
français découvre ce qu’il n’osait dé-
voiler : le roi est nu. Il a suffi de deux
joueurs blessés – Olivier Magne était
indisponible avant le match, puis Ri-
chard Dourthe, touché à l’épaule, a
dû quitter le terrain dès la 3e mi-
nute – pour que le XV de France
perde son équilibre, mental et spor-
tif.

Stéphane Glas, Christophe Lamai-
son et Richard Dourthe sur la
touche : le centre des lignes arrière
françaises est furieusement dégarni.
La relève se fait attendre. Déjà vain-
cue en Irlande, l’équipe de France A,
celle des réservistes, a de nouveau
trébuché face à Galles A (17-20). A
un semestre du coup d’envoi de la
Coupe du monde, le constat est in-
quiétant. « Quelques joueurs avaient
l’air émoussé alors qu’ils n’ont pas en-
core commencé à jouer le Top 16, s’in-
quiète Jo Maso. La Coupe du monde,
il va pourtant falloir y aller à trente. »
« Il va falloir tout réorganiser », sou-
pire Jean-Claude Skrela, évasif.

« CAUSE TOUJOURS ! »
« Le pays de Galles est l’une des

plus belles équipes du Tournoi », avait
pourtant prévenu Pierre Villepreux.
« Les Gallois sont très dangereux dès
qu’ils ont franchi le premier rideau
défensif », avait ajouté Jean-Claude
Skrela. Les joueurs français ont-ils
entendu les avertissements de leurs
entraîneurs ? Rien n’est moins sûr.
Ils acquiesçaient, sans doute,
comme des jeunes gens bien élevés
– « Cause toujours ! » –, mais ils ne
pouvaient s’empêcher de songer à

l’incroyable déculottée (51-0) infligée
un an plus tôt à ces mêmes Gallois.

Dès l’entame de match, c’est Tho-
mas Castaignède, l’air insouciant,
qui rate une pénalité facile, à
25 mètres face aux poteaux. Le pu-
blic avait déjà entonné déjà son air
célèbre, « Et un, et deux, et trois zé-
ro ! », mais ce sont les Gallois qui re-
prennent le refrain : et un, et deux et
trois joueurs. Neil Jenkins, Shane
Howarth et Robert Howley se fau-
filent sans problèmes à travers les
mailles distendues de la défense
française : après six minutes de jeu,
ils mènent déjà 10-0, une pénalité de
Neil Jenkins et un essai de Colin
Charvis.

En une mi-temps jugée « catastro-
phique » par Jean-Claude Skrela, le
XV de France fait preuve d’inquié-
tantes lacunes morales et défen-
sives. Où sont passés les plaquages

dévastateurs admirés à Dublin ? Où
sont passées les vertus d’abnégation
et de courage dans le combat, si
chères à Jean-Claude Skrela ? Ce sa-
medi 6 mars, les Français res-
semblent plus que jamais à de bons
élèves, à des premiers de la classe,
capables, à l’occasion, de réciter un
beau rugby d’école propre à séduire
le nombreux public. Hélas, leur ha-
bituelle touche d’insolence et de lé-
gèreté s’est muée en un excès de
confiance, un soupçon d’arrogance.

« UNE MINI-RÉVOLTE »
Ils se prennent les pieds dans de

grands mouvements offensifs qu’ils
compliquent à souhait, puis,
complètement désorganisés, ils
n’ont plus aucune résistance à offrir
à des Gallois qui, eux, jouent sans
complexe. En un crochet, les descen-
dants des « diables rouges »

s’ouvrent des boulevards au centre
du terrain. On dirait des rugbymen
venus du grand Sud. « J’ai demandé
à mes joueurs de ne pas être timides,
d’être courageux, entreprenants, dira
l’entraîneur néo-zélandais du pays
de Galles, Graham Henry. C’est ça, le
rugby. »

Pour ne rien arranger, les avants
français se ruent comme des jeunes
premiers sur les regroupements. re-
grette Jean-Claude Skrela. C’est la
panique dans la maison bleue, dont
les fondations ne sont pas aussi so-
lides que prévu. Le vent des belles
offensives galloises fait trembler
tous les murs et la France ne doit
qu’à une série de maladresses gal-
loises de ne pas concéder plus de
trois essais en une mi-temps, inscrits
par Colin Charvis (6e), puis Daffyd
James (33e) et Craig Quinnell (35e).
Emile Ntamack, par trois fois (8e, 23e

et 50e), puis Thomas Castaignède
(72e) iront eux aussi se coucher,
triomphateurs, derrière la ligne gal-
loise. « Une mini-révolte », selon Ra-
phaël Ibanez. La rébellion française,
en effet, est plutôt timide. Finale-
ment, c’est Neil Jenkins qui offre la
victoire aux siens en passant deux
pénalités en seconde mi-temps.
L’ouvreur gallois, complètement dé-
passé par le raz-de-marée français,
en 1998, à Wembley, tient une belle
revanche. Le Tournoi des cinq na-
tions aussi, qui se plaît toujours à
l’idée de faire tomber les certitudes
trop vite acquises.

Eric Collier

La Coupe du monde s’annonce difficile
CE FUT UN MATCH de rugby à l’ancienne,

commencé de façon catastrophique par des
Français sans réelle détermination défensive.
Cette rencontre du mois de mars a pris les cou-
leurs du temps : l’équipe de France n’est pas en-

core tout à fait prête pour un rugby de prin-
temps. Une passe manquée, des plaquages qui
ne partent pas, des jambes en coton, des Gallois
qui y croient... Le match est parti, et les joueurs
au maillot rouge manquent deux ou trois essais.
Le talent de Franck Comba nous rappelle que le
rugby d’hier n’était pas si différent.

On ne saura pas vraiment si la réussite des
deux équipes sur les attaques en première main
est due à la faiblesse des défenses ou à l’état
d’esprit qui animait les protagonistes. Les an-

ciens joueurs présents dans les tribunes rajeu-
nissent au point d’avoir envie de participer à ce
match-là. Un plaisir d’esthète, à l’époque où le
réalisme est de mise. Le spectacle est beau, le jeu
tellement propre qu’on se demande s’il n’était
pas facilité par le manque d’engagement des
Français. Le professionnalisme banalise les évé-
nements. Il faut sans cesse entretenir la motiva-
tion.

Battus de 51 points l’an passé, les Gallois,
après deux défaites consécutives dans le Tour-
noi, font désormais figure de challengers. Ils ont
gagné en champions. Le XV de France n’était pas
dans le même état d’esprit qu’à Dublin. Sans
doute fallait-il bousculer la vie bien réglée de ce
groupe parfait pour le mettre en déséquilibre...
Cette défaite est salutaire. Touchés dans leur or-
gueil, les Français peuvent mesurer l’écart qui
subsiste encore avec les meilleures nations.

La Coupe du monde s’annonce difficile.
L’équipe de France constituée pour jouer est, à
l’heure actuelle, meilleure quand elle se
concentre sur le seul plan défensif. Cette forma-
tion, qui a réalisé en première main des attaques
que l’on dit impossibles, doit sur le plan tactique

faire preuve de plus de lucidité pour, enfin,
mettre bout à bout toutes ses qualités. Les nou-
velles règles rallongent les temps de jeu. La pré-
paration physique a évolué, les impacts sont plus
durs. Les phases de conquête n’amènent plus la
même incertitude. Il faut composer avec ces pa-
ramètres et valoriser l’apprentissage de la tech-
nique individuelle afin de réagir face à l’appau-
vrissement de la technique poste par poste.

La polyvalence, toutefois, ne doit pas entraî-
ner une médiocrité du bagage spécifique. Les
Gallois ont gagné parce qu’ils ont su pratiquer
un rugby clair, offensif, de réelle qualité, avec
une détermination, une continuité et une variété
qui ont été facilitées par le manque d’agressivité
de leurs adversaires. Les réalisations en première
main sont la preuve évidente que cette forme de
jeu n’a pas disparu dans le rugby moderne. Les
jeans unisexes n’ont pas sonné la fin des dessous
en dentelle.

Jean Trillo

ANALYSE
Cette défaite est salutaire. Les
Français peuvent mesurer l’écart
qui subsiste encore avec les
meilleures nations

. Jean Trillo, ancien international, a été entraî-
neur du XV de France.

Les Anglais retrouvent leur maîtrise et le chemin du grand chelem
DUBLIN

de notre envoyé spécial
Il n’a pas vingt ans. Son visage

d’adolescent révèle des rondeurs
encore juvéniles. Il dispute son
premier Tournoi des cinq nations,
son quatrième match internatio-
nal et découvre ici, à Lansdowne
Road, cette pelouse maudite par
tous les buteurs, à l’exception des
Irlandais, bien sûr. Peut-être est-ce
à cause de sa jeunesse et de l’in-
souciance de ses dix-neuf ans,
peut-être est-ce le signe d’un tem-
pérament exceptionnel ou d’un
sang-froid que rien ne perturbe.
Toujours est-il que Jonathan Wil-
kinson, trois-quarts centre du XV
d’Angleterre et demi d’ouverture à
ses heures, avec son club de New-
castle, n’a pas tremblé. Son pied
gauche ne l’a pas trahi et sa botte
a infligé 14 des 27 points que son
équipe a inscrits, samedi 6 mars, à
Dublin, contre les Irlandais.

Face à ce prodige à peine sorti
de son collège du Hampshire, les
chandelles de l’expérimenté David
Humphreys, lequel connaît pour-
tant à la perfection ce carré de pe-
louse balayé par d’incessantes
bourrasques, n’ont commis aucun
ravage. Pas le moindre signe d’af-
folement dans les lignes arrière
anglaises. C’est que, à l’instar du

XV irlandais, l’ouvreur de l’Ulster
a été sevré de ballons et le match a
tourné court. Comme ce tête-à-
tête, ce front contre front, entre
Richard Cockerill et Keith Wood.
Ce duel tant attendu des deux pre-
mières-lignes aux crânes lisses n’a
étincelé que les lignes des jour-
naux. L’Anglais, râblé, plus lour-
daud et d’apparence plus fruste, a
eu raison de l’Irlandais teigneux,
aux mensurations pourtant plus
athlétiques. Les charges de Keith
Wood et le « fighting spirit » du XV
d’Irlande n’ont guère pesé face au
XV d’Angleterre.

« LEURS MEILLEURS ENNEMIS »
Pourtant après leur victoire face

aux Gallois, à Wembley, le 20 fé-
vrier (29-23), les Irlandais s’impa-
tientaient d’en découdre avec
« leurs meilleurs ennemis ». Pour
la première fois depuis 1985, ils se
voyaient même remportant la
Triple Couronne, histoire de
confirmer la renaissance d’un rug-
by celte qui tarde à négocier son
passage au professionnalisme. Ra-
rement avant son coup d’envoi un
match à Lansdowne Road avait
déchaîné autant de passion, au
point de voir s’enflammer le prix
des billets et de provoquer une vé-
ritable pénurie.

Las ! L’affrontement annoncé a
pris des allures de démonstration,
comme seuls les Anglais en
concoctent parfois en matière de
rugby : contrôle absolu de la
conquête, conservation de la balle,
rideau défensif imperméable, le
tout en s’installant le plus long-
temps possible dans le camp de
l’adversaire afin de comptabiliser
les points chaque fois que l’occa-
sion se présente. Bref, la panoplie
des valeurs sûres, le lexique du
parfait rugbyman selon Clive
Woodward, l’entraîneur du XV de
la Rose. Quatre-vingts minutes
durant, samedi à Dublin, La-
wrence Dallaglio, le capitaine an-
glais, et ses hommes n’ont laissé à
leurs hôtes que l’illusion d’une vic-
toire tout à fait improbable.
« L’Angleterre nous a étouffés, et,
même si j’ai pu marquer quelques
points, nous n’étions pas capables
de gagner ce match », a commenté
David Humphreys.

Le score final – 15-27, deux es-
sais anglais de Matthew Perry (34e)
et Timothy Rodber (80e), un drop
de Paul Grayson (38e) et quatre pé-
nalités plus une transformation de
Jonathan Wilkinson, contre cinq
pénalités de l’Irlandais David
Humphreys – n’illustre que par-
tiellement la maîtrise des Anglais,

qui se retrouvent désormais en
position de décrocher dans ce
Tournoi 1999, un grand chelem qui
leur échappe depuis 1995. « C’était
le match le plus important depuis
que je suis sélectionneur de l’Angle-
terre, confiait Clive Woodward au
terme de la rencontre. Bien plus
important que tous les autres ; nous
n’avions pas le choix, nous devions
gagner. » Et, à ce jeu qu’ils ont in-
venté voilà plus de cent cinquante
ans en espérant perdre le moins
souvent possible, les Anglais
savent appliquer les recettes de
base comme personne. Qu’im-
porte la manière et tant pis si les
profanes s’ennuient un peu, seul
le résultat compte !

Les amateurs apprécieront cet
art consommé de ne rien lâcher à
l’adversaire, cette rigueur jamais
démentie, ce pragmatisme d’école
que Lawrence Dallaglio soulignait.
« Le bon côté de cette équipe, c’est
qu’elle a les pieds sur terre », affir-
mait-il. Les pieds sur terre et l’am-
bition solide. En attendant les
Français, qu’ils accueilleront à
Twickenham, samedi 20 mars, le
capitaine anglais et les siens se
fixent comme objectif de « pro-
gresser et devenir bien meilleurs ».

Yves Bordenave

a LE CLASSEMENT : 1. Angle-
terre, 4 points (+15) ; 2. Ecosse, 2
(+10) ; 3. France, 2 (0) ; 4. Irlande,
2 (-7) ; 5. Galles, 2 (-18).

GALLES  34FRANCE  33

 Infographie : Le Monde avec Pierre Lepidi

TOURNOI DES CINQ NATIONS

Samedi 6 mars • Stade de France, à Saint-Denis • Temps frais • Terrain parfait 
• Public enthousiaste • 78 845 spectateurs • Arbitre : M. Fleming (Ecosse)

ÉVOLUTION DU SCORE

3e 0 - 3 : Pénalité de Jen-
kins, face aux poteaux. 

7e 0 - 10 : Essai de Char-
vis, transformé par Jenkins.

8e 7 - 10 : Ntamak stoppe 
l'hémorragie par un essai. Cas-
taignède transforme.

13e 7 - 13 : Pénalité de Jen-
kins d'une trentaine de mètres.

15e 10 - 13 : Pénalité de Cas-
taignède, de 35 m sur la droite.

21e 10 - 16 :  Pénalité de 
Jenkins, pour un hors-jeux.

18 - 16 : D'une 
pénalité des 22 m, Castaignède 
permet aux Français de mener. 

31e

15 - 16 : Ntamak 
profite d'une faute galloise pour 
applatir dans l'en-but.

23e

18 - 21 : Après une 
longue phase de jeu, D. James 
marque un essai en coin.

33e

18 - 28 : C. Quinell 
permet à son équipe de 
prendre le large avant la pause. 
Jenkins alourdit  la sanction.

35e

25 - 28 : Les Tricolo-
res montrent un autre visage. 
Ntamak signe son troisième es-
sai de l'après-midi. Castaignè-
de transforme.

49e

28 - 28 : Sur un hors-
jeu gallois, Castaignède ramè-
ne le score à égalité.

60e

28 - 31 : Pénalité de 
Jenkins de 42 m. 
69e

33 - 31 : Castaignède 
nourrit l'espoir en marquant un 
essai dans le coin droit, mais 
manque la transformation.

71e

33 - 34 : D'une pé-
nalité de 30 m à droite, Jen-
kins donne la victoire aux Gal-
lois.

75e

MI-TEMPS

LES ÉQUIPES

LE MATCH

FRANCE

GALLES

Entraîneurs : Skrela et Villepreux • 15. Ntamack • 14. Bernat-Salles 
(Garbajosa, 41e) ; 13. Dourthe (Aucagne, 5e) ; 12. Comba • 11. Lombard ; 10. Castaignède ; 9. 
Carbonneau • 7. Raynaud ; 8. Th. Lièvremont ; 6. Benetton (Castel, 62e) ; 5. Pelous ; 4. Brouzet • 
3. Tournaire (Marconnet, 41e) ; 2. Ibanez (cap.) ; 1. Califano.

Entraîneurs : Henry • 15. Howarth • 14. Robinson (G. Thomas, 52e) 13. Taylor ; 
12. Gibbs • 11. James ;  10. N. Jenkins • 9. Howley (cap.) (D. Llewellyn, 67e) • 7. Sinkinson ; 8. S. 
Quinnell ; 6. Charvis • 5. Wyatt ; 4. C. Quinnell ; 3. Evans ; 2. G. Jenkins ; 1. Rogers (Lewis, 65e).

 

LE FAIT DU MATCH

Thomas Castaignède, auteur 
d'un essai, a manqué une 
pénalité difficile dans les 
dernières secondes de la 
rencontre. Sa réussite aurait 
fait basculer la victoire dans 
le camp tricolore. 

FRANCE GALLES

13 min 3114 min

5 min 54 
7 min 376 min 8

7 min 52 
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POSSESSION DE LA BALLE
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Eddie Irvine gagne enfin, après 82 courses,
son premier grand prix en Australie

Le succès de Ferrari ne doit pas faire oublier la rapidité des McLaren
Le premier grand prix du championnat du monde
1999 de formule 1 a été remporté, dimanche
7 mars, par le pilote d’Irlande du Nord Eddie Ir-

vine. Le coéquipier de Michael Schumacher sur
Ferrari a profité de situations de course assez
particulières, puisque seulement huit voitures

ont terminé la course. Les McLaren-Mercedes de
Mika Hakkinen et David Coulthard ont abandon-
né alors qu’elles avaient survolé les essais.

STATISTIQUEMENT il sem-
blait impossible qu’Eddie Irvine
ne remporte pas un grand prix de
formule 1, au moins une fois
dans sa carrière. Avant le départ

de cette
50e édition du
championnat
du monde des
pi lotes, di-
manche
7 mars, à Mel-
bourne, le pal-
marès du Bri-

tannique se lisait comme suit :
zéro pole position, zéro record
du tour en course, zéro victoire.
Après six saisons passées au sein
de deux des meilleures écuries
du monde, Benetton (de 1993 à
1995) et Ferrari (depuis 1996),
Eddie Irvine était-il condamné à
rester, pour toujours, le « fidèle
lieutenant de la F1 », rôle qu’il
campe à merveil le quels que
soient les circuits ? 

Son 82e grand prix aura été le
bon. A trente-trois ans, l’homme
de l’Ulster s’est imposé en Aus-
tralie au volant de sa Ferrari, de-
vançant les Allemands Heinz-
Harald Frentzen (Jordan-Mugen-
Honda) et Ralf Schumacher (Wil-
l iams-Supertec) . « Depuis le
temps que j’attendais cela ! Mais
je savais que cela allait arriver. Un
copain et une ancienne petite
amie m’avaient téléphoné la veille
pour me dire que, cette fois, ce se-
rait mon tour », a commenté ce-
lui qui, voilà quelques semaines,
avait prédit, mais sans que per-
sonne ne fasse vraiment atten-
tion : « Cette saison, je crois que je
vais gagner quelques courses. »

La victoire d’Eddie Irvine ré-
compense un pilote dont la vo-
cation n’est pas de gagner, mais
de faire gagner. Dans son contrat
le liant à l’écurie Ferrari, il est
stipulé noir sur blanc que sa mis-
sion consiste à assister son coé-
quipier vedette, Michael Schu-
macher, et même à s’effacer
devant ce dernier s i les c ir-
constances de la course
l’exigent. Eddie Irvine n’a pas eu
l’occasion, un seul instant, de se
plier à ce règlement draconien,
sur la piste de Melbourne. Di-
manche, tout semble s’être ligué
contre Michael Schumacher et
aucun Eddie Irvine du monde
n’aurait pu lui porter secours :
pénalité dans le tour de forma-
tion, bris d’aileron, crevaison,
défaillance électronique, passage
au stand inutile... Doté d’un ca-

ractère persévérant, l’Allemand
a tenu à terminer la course. Il a
fini huitième, et bon dernier.

Huit voitures à l’arrivée, sur
vingt-deux au départ : telle est
l’autre leçon de ce premier grand
prix de l ’année. Seules c inq
écuries – Ferrari, Jordan-Mugen-
Honda, Arrows, Williams-Super-
tec et Benetton-Playlife – ont
amené au moins un véhicule au
terme des 57 tours. Les Stewart-
Ford n’ont pu confirmer sur
300 km leurs excellents chrono-
mètres réalisés lors des essais. La
Prost-Peugeot de l’Italien Jarno
Trulli serait probablement ren-
trée dans les points sans un ac-
crochage lors du 25e tour.

Quant aux très ambitieuses
BAR-Supertec, une rupture d’ai-
leron arrière a offert à Jacques
Villeneuve une des plus belles

frayeurs de sa carrière : démunie
de tout équilibre, sa voiture est
part ie en toupie à plus de
250 km/h.

Maître mot de tout début de
saison, la « fiabilité» a dicté sa loi
sur le circuit de l’Albert Park ; les
nouvelles McLaren-Mercedes
MP 4/14 n’y ont pas échappé,
elles non plus. Le champion du
monde en titre, le Finlandais Mi-
ka Hakkinen, a dû quitter la
course au 24e tour, à la suite d’un
problème d’accélérateur. Son
coéquipier, David Coulthard,
l’avait précédé, neuf tours plu-
tôt, en raison d’un ennui hydrau-
lique. « D’une certaine façon, ce
résultat n’est pas si mauvais pour
nous, se consolait l ’Ecossais.
Après tout, Michael Schumacher
n’a pas marqué de point lui non
plus. Et, cette année encore, ce se-
ra lui notre principal adversaire. »

Le scénario très particulier de
ce Grand Prix d’Australie ne sau-
rait faire oublier, en effet, que les
deux McLaren-Mercedes ont
survolé les séances de qualifica-
tion, à la veille du départ. Une
seconde et demie, autant dire un
océan, sépare « en vitesse pure »
la voiture de Mika Hakkinen de
celle de Michael Schumacher sur
un tour. Comme l’an passé, les
prototypes argentés conçus par
l’ingénieur Adrian Newey sont
les plus performants du plateau.
Sont-ils les plus solides ? « Ma
victoire est celle de la tortue sur le
lièvre », observait Eddie Irvine en
descendant du podium, di-
manche.

F. P.

Eliminé de la Coupe de la Ligue,
le Paris-Saint-Germain
se rapproche du néant

Les Parisiens ont été battus (0-2) par Montpellier
UNE DÉFAITE de plus, une crise

de plus. La vie du Paris-Saint-Ger-
main suit son triste cours. Menacés
de relégation en championnat, ridi-
culisés par le Maccabi Haïfa (Israël)

en Coupe des
vainqueurs de
coupes, dé-
troussés de la
Coupe de
France par le
FC Nantes, les
Parisiens se re-
trouvent tout

nus après leur défaite (0-2) face à
Montpellier, samedi 6 mars, en
quarts de finale de la Coupe de la
Ligue. Le dernier espoir d’une qualifi-
cation européenne s’est évanoui
dans un Parc des Princes où s’était
rassemblés les derniers fidèles – ils
étaient tout de même plus de 24 000.

Avec neuf joueurs profilés défen-
seurs, tout comme face à Lyon (0-1)
le 25 février, le PSG a tenté d’extor-
quer un succès face à un adversaire
réputé friable sur terrain adverse,
mais même cette défense, l’une des
plus perméables de la première divi-
sion, s’est joyeusement baladée face
aux attaquants fantômes du PSG.
Deux buts de Marcel Mahouvé et de
Franck Silvestre (61e et 80e) ont réglé
le compte de cette équipe de naufra-
gés qui a tenté de s’accrocher à un in-
cident de jeu pour échapper au mau-
vais sort : pendant une dizaine de
secondes, les Montpelliérains ont
évolué en surnombre, à cinq minutes
de la fin, par la faute d’un corps arbi-
tral inattentif, et en particulier de l’ar-
bitre central, Rémi Harrel, qui s’était
déjà singularisé le 1er novembre 1991
en adressant deux cartons jaunes au
Lyonnais Bruno Génésio au lieu de
l’exclure. 

Quand le remplaçant Toifilou Ma-
houlida entre sur le terrain, Philippe
Delaye, prié de regagner le banc de
touche, s’attarde sur la pelouse alors

que le jeu a repris. L’impair, relevé
par les Parisiens, est consigné dans
les règles de l’art. L’article 345 des rè-
glements des compétitions de la
Ligue estime cependant que « la
faute technique n’est retenue (...) que si
elle a une incidence sur le résultat fi-
nal ». Or la présence indue de Phi-
lippe Delaye a surtout bénéficié au
PSG : une tête maladroite du Mont-
pelliérain permit au Parisien Igor Ya-
novski d’adresser une frappe dange-
reuse. 

« De toute évidence, le match ne se-
ra pas rejoué, le score sera entériné »,
a annoncé Michel Vautrot, le pré-
sident de la commission centrale des
arbitres (CCA). Le verdict de la CCA
ne fait donc aucun doute. Le PSG a,
pourtant, décidé de maintenir ses ré-
serves, quitte à altérer un peu plus
son image de marque. « N’importe
quel club aurait agi comme nous », af-
firme Laurent Perpère, le président
délégué du club parisien. Pour Michel
Mézy, le directeur sportif de Mont-
pellier, « le PSG se couvre de ridicule
en ne retirant pas sa réclamation. »

Dès dimanche 7 mars, les suppor-
teurs ont ramené les joueurs à la réa-
lité. Une cinquantaine d’abonnés ont
semé la perturbation au centre d’en-
traînement de Saint-Germain-en-
Laye (Yvelines) en bombardant le
terrain de fumigènes. Bernard Lama,
Pierre Ducrocq et le directeur général
du club, Jean-François Domergue,
ont tenté d’apaiser leur colère.
« Nous avons besoin de vous », leur a
clamé Bernard Lama. Avec une vic-
toire lors des dix derniers matches et
une relégation qui se profile, la sup-
plique n’est pas inutile.

E. B.

a LES RÉSULTATS : Auxerre-So-
chaux 0-1 ; Paris-SG-Montpellier 0-2 ;
Metz-Toulouse (0-0 a.p., 3-2 t.a.b.) ;
Rennes-Lens 0-1.

Du haut de ses six mètres, Jean Galfione contemple le monde de l’athlétisme
L’HISTOIRE retiendra-t-elle la manière ?

Se souviendra-t-elle de ce geste de trop, une
main qui effleure la barre, simple caresse de
complicité pour les uns, entorse au règlement
pour les autres ? Pas sûr. Et tant mieux. Sa-

medi 6 mars, Jean Gal-
fione a réalisé le rêve de
tout perchiste : un saut à
6 m, réussi au bout du
monde, dans le stade cou-
vert de Maebashi, au Ja-
pon (Le Monde daté
7-8 mars). Il l’a fait à sa
manière, en bagarreur, le

poing serré et la rage au cœur. Et ce morceau
de bravoure lui a offert la récompense d’un
titre mondial en salle, son premier, deux ans
et demi après sa médaille d’or olympique des
Jeux d’Atlanta (1996), et d’un record de
France.

Passons sur les détails, ils n’ont que peu
d’importance. Pour avoir touché la barre de
sa main gauche, au moment de l’esquive, le
Français a provoqué sans le vouloir un début
de tempête, heureusement sans fâcheuse
conséquence. Son essai a d’abord été validé
par un juge, puis bientôt annulé par un autre.
La raison ? Un article du règlement de l’IAAF,
la Fédération internationale d’athlétisme. Il
précise que doit être sanctionné tout athlète
qui « replace délibérément, avec ses mains ou

ses doigts, une barre sur le point de tomber de
ses supports ». A Maebashi, Jean Galfione a
effectivement caressé l’obstacle de la paume.
Il l’a lui-même admis. Mais ce geste de tra-
vers n’a pas enfreint le règlement, la barre
n’ayant jamais quitté ses deux supports.

« SIX MÈTRES, C’EST UNE BARRE MYTHIQUE »
Un moment dépossédé de son bien, le per-

chiste français a fini par convaincre les juges
de sa bonne foi. La victoire lui a été finale-
ment rendue. Et personne n’a songé à lui en
contester le mérite. Pas même l’Américain
Jeff Hartwig, deuxième avec un saut à 5,95 m,
dont l’appel déposé à la fin du concours a été
rejeté à l’unanimité par le jury. Conclusion
rafraîchissante : les deux hommes se sont ser-
vis des mêmes mots, à leur descente du po-
dium, pour fustiger ce stupide code de
conduite. « Nous devrions faire corps, tous les
perchistes, pour obtenir son annulation, suggé-
rait Jean Galfione. Après tout, la main fait par-
tie du corps. » Jeff Hartwig, lui, s’excusait
presque de sa réclamation : « Je l’ai fait par
principe. Mais je déteste cette règle. Elle n’a
aucun sens. »

Reste l’essentiel. Ce chiffre rond, 6 mètres
juste, que le Français pourra désormais évo-
quer sans baisser le regard ou soupirer d’im-
patience. Huit hommes l’avaient déjà accro-
ché à leur boutonnière, comme on le fait

d’une décoration, en signe d’appartenance à
une élite. Sergueï Bubka, le premier d’entre
eux, pas seulement dans l’ordre chronolo-
gique, l’a atteint ou dépassé 44 fois au cours
de sa carrière. Il en a fait une habitude, mais
pas au point de le banaliser. « Six mètres, c’est
une barre mythique, racontait Jean Galfione
plus tôt dans la saison, peu de temps avant de
boucler sa valise pour les championnats du
monde en salle. Mais je crois n’avoir jamais eu
le moindre problème psychologique avec cette
hauteur. A la vérité, la presse semble y attacher
beaucoup plus d’importance que moi. » Mau-
rice Houvion, son entraîneur, avouait dans
un murmure : « Il l’a franchie au moins trois
fois à l’entraînement, ces dernières années,
mais nous n’en avons jamais fait grand cas. »

Seule surprise : Jean Galfione a choisi l’hi-
ver pour satisfaire l’impatience des médias.
Une saison où le jeune homme a plus souvent
connu la déprime que l’opulence. La preuve
d’une stature plus large. Et, surtout, l’envie
d’en découdre avec les meilleurs lorsque l’en-
jeu est d’importance. « J’aime les grands
championnats, confie souvent Jean Galfione.
J’ai besoin de vivre de tels concours pour
conserver intacte ma passion du saut à la
perche. » La hauteur, alors, compte peu. Bien
moins que la victoire.

Alain Mercier

Au départ du 66e Paris-Nice, la popularité de Richard Virenque est intacte
« OÙ EST POLTI ? » Il est envi-

ron 13 h 30, dimanche 7 mars.
Thierry Gouvenou (Big Mat), pre-
mier coureur inscrit au départ de
la première étape de Paris-Nice

– un contre-
la-montre de
9 km entre
Boulogne-Bil-
lancourt et
l’avenue Foch,
à Paris, em-
porté par l’An-
glais Chris

Boardman (Crédit agricole), en
10 min 20 s –, s’apprête à s’élancer.
Mais déjà la quête de l’équipe ita-
lienne mobilise des spectateurs.
Ou plutôt celle de Richard Vi-
renque, qui, depuis le 15 janvier,
porte le maillot rouge et jaune de
cette formation italienne et finira
32e de l’épreuve.

Rouge et jaune, ce sont les cou-
leurs des foulards que porte Jany.
C’est elle qui est là, guettant Polti
et un Richard Virenque qui renoue
avec la compétition pour la pre-
mière fois depuis octobre 1998 et
retrouve les routes françaises

après son éviction du Tour de
France avec son ancienne équipe
Festina, à la suite de la mise en
évidence d’un système organisé
de dopage. « Cela fait huit mois
que j’attends », piaffe Jany, qui
agite une banderole : « Nous vous
aimons Richard, et sans vous le
Tour de France ne ressemble à rien.
Allez Richard ! Courage ! »

Encore lui faut-il trouver
l’équipe Polti... Richard Virenque
a assuré avoir hâte de retrouver le
« contact de ceux qui me sup-
portent ». Mais son encadrement a
manifestement jugé préférable de
se prémunir contre un retour aussi
médiatisé. La formation italienne
a garé son véhicule à quelques
centaines de mètres de l’aire de
départ, dans une petite rue à l’abri
des regards. Le bouche-à-oreille
jouant, les spectateurs affluent. Ils
sont une petite centaine, caméras
de télévision en sus, vers 15 h 15.
Soit vingt-cinq minutes avant le
départ de Richard Virenque.

« Je n’ai pris que sa tête », sou-
pire, content malgré tout, Gildas,
un garçon d’une dizaine d’années,

qui vient de photographier le Va-
rois s’échauffant sur un home trai-
ner, dos tourné au public. Un fan ?
« Non, moi c’est foot », lâche-t-il.
Comme lui, nombre de personnes
qui entourent le coureur déclarent
ne pas être là spécialement pour
lui. 

« Je ne l’aimais pas trop, avec son
côté prétentieux », souligne Gil-
bert, « mais c’est un bon quand
même ». « Il faut l’encourager »,
avancent Mathilde et Raymonde.

« S’il avait peur pour sa cote de
popularité, il peut être rassuré »,
constate Véronique. « Franco Polti
savait ce qu’il faisait », renchérit
Michel, renvoyant aux propos te-
nus par le patron du groupe
d’électroménager le 15 janvier :
« Virenque en un jour a fait plus
pour Polti que Luc Leblanc en trois
ans. » « C’est grave ce qu’ils ont fait
à Leblanc, il ne méritait pas ça »,
relève Franck, évoquant l’éviction
par Polti de Luc Leblanc, qui, du
coup, a mis un terme à sa carrière.

« C’est un bouc émissaire », dé-
plorent Gilbert, Raymonde, ou
Jean-François, lorsque l’on

évoque les affaires de dopage aux-
quelles est associé le nom de Ri-
chard Virenque. 

Ce qui ne veut pas dire que l’on
croit, dans le public, à une pos-
sible prise de dopants « à l’insu de
mon plein gré », comme l’a ressas-
sé la marionnette des Guignols de
l’info de Canal Plus. « Il ne faut pas
prendre les gens pour des imbé-
ciles », relève Mathilde. « Virenque
aurait dû reconnaître avoir pris des
produits comme les autres coureurs
de Festina », juge Gilbert, selon
qui « de toute façon ils sont obligés
de prendre quelque chose pour
faire ce qu’ils font ».

Dans le public, on veut croire à
l’effet positif des contrôles médi-
caux, quatre fois l’an, mis en place
cette année en France. « Cela va
dans le bon sens », note Guy. « Dé-
sormais, il n’y a que les cyclistes
eux-mêmes qui peuvent redorer
leur image », avance Arnaud. En
dépit de tout le passif de l’affaire
Festina, celle de richard Virenque
semble, elle, à peine écornée.

Philippe Le Cœur

Les aérostiers britanniques échouent
dans leur tentative de tour du monde
LE BALLON CABLE-AND-WIRELESS des aérostiers britanniques Andy
Elson et Colin Prescott s’est posé, dimanche 7 mars à 4 h 4 GMT, au
large de la petite ville de Hamamatsu (Japon). Cet amerrissage a mis un
terme à leur tentative de premier tour du monde en ballon. Les deux
hommes, qui avaient décidé d’interrompre leur vol en raison de condi-
tions météorologiques défavorables, ont été récupérés sains et saufs par
des militaires de l’armée de l’air nippone. Partis le 17 février d’Almeria
(Espagne), ils ont établi, malgré leur échec, le record de distance en bal-
lon. Breitling-Orbiter III, le ballon du Suisse Bertrand Piccard parti de
Chateau-d’Oex le 1er mars, est donc seul en course. Il doit arriver dans le
sud de la Chine, région qu’il est autorisé à survoler, dans la nuit de mer-
credi à jeudi.

DÉPÊCHES
a BASKET-BALL : Pau-Orthez, leader du championnat de France,
s’est imposé à Besançon (59-67), samedi 6 mars, lors de la 28e journée.
Au classement, les Palois possèdent quatre points points d’avance sur
Villeurbanne, défait à Limoges (70-63), et cinq sur Chalon-sur-Saône et
Cholet, vainqueurs de Montpellier (73-62) et Evreux (85-63).
a FOOTBALL : Saint-Etienne, grâce à sa victoire sur Nîmes (3-1), sa-
medi 6 mars en match en retard de la 28e journée, a conforté sa place de
leader du championnat de France de deuxième division. Les Verts
comptent désormais six points d’avance sur Troyes et douze sur Sedan.
a La Lazio Rome, devant son public, a écrasé Salernitana (6-1), et
maintient son avance sur la Fiorentina, victorieuse de Parme (2-1), lors
de la 24e journée du championnat d’Italie, disputée dimanche 7 mars.
a SKI ALPIN : l’Autrichien Hermann Maier s’est adjugé son qua-
trième super-G consécutif, dimanche 7 mars à Kvitfjell (Norvège). Agé
de 27 ans, le champion de Flachau a devancé ses deux compatriotes Ste-
fan Eberhater et Andreas Schifferer. Ce nouveau succès permet à l’Au-
trichien de gagner la Coupe du monde de la spécialité pour la deuxième
année d’affilée.
a VOILE : le Français Jean-Pierre Mouligné, sur CrayValley, s’est ad-
jugé, dimanche 7 mars, la troisième étape, en classe 2, de l’Around
Alone, entre Auckland (Nouvelle-Zélande) et Punta del Este (Uruguay).

b Grand Prix d’Australie : 1.
Eddie Irvine (G.-B., Ferrari), les
57 tours (302,271 km) en
1 h 35 min 1 s 659 (moyenne :
190,852 km/h) ; 2. Heinz-Harald
Frentzen (All.,
Jordan-Mugen-Honda), à 1 s 026 ;
3. Ralf Schumacher (All.,
Williams-Supertec), à 7 s 012 ; 4.
Giancarlo Fisichella (Ita.,
Benetton-Playlife), à 33 s 418 ; 5.
Rubens Barrichello (Bré.,
Stewart-Ford), à 54 s 697 ; 6. Pedro
de la Rosa (Esp., Arrows), à 1 min
24 s 316 ; 7. Toranosuke Takagi
(Jap., Arrows), à 1 min 26 s 288 ; 8.
Michael Schumacher (All.,
Ferrari), à 1 tour.

b Championnat du monde des
pilotes : 1. Eddie Irvine (G.-B.),
1O points ; 2. H.-H. Frentzen (All.),
6 pts ; 3. R. Schumacher (All.),
4 pts ; 4. G. Fisichella (Ita.), 3 pts ;
5. R. Barrichello (Bré.), 2 pts ; 6.
P. de la Rosa (Esp.), 1 pt.
b Championnat du monde des
constructeurs : 1. Ferrari,
10 points ; 2.
Jordan-Mugen-Honda, 6 pts ; 3.
Williams-Supertec, 4 pts ; 4.
Benetton-Playlife, 3 pts ; 5.
Stewart-Ford, 2 pts ; 6. Arrows,
1 pt.
b Prochaine épreuve : Grand
Prix du Brésil, le 11 avril, à
Interlagos.

Les classements

LOTO : résultats des tirages no 19 effectués samedi 6 mars. 
Premier tirage : 3, 16, 26, 30, 34, 38, numéro complémentaire : 31. Pas de
gagnant pour 6 numéros. Rapports pour 5 numéros et le complémen-
taire : 1 217 640 F, 185 628 ¤ ; 5 nu-
méros 6 510 F, 992,44 ¤ ; 4 numéros
et le complémentaire : 304 F,
46,34 ¤ ; 4 numéros : 152 F, 23,17 ¤ ;
3 numéros et le complémentaire :
32 F, 4,87 ¤ ; 3 numéros : 16 F,
2,43 ¤.
Second tirage : 21, 24, 26, 30, 42,
44, numéro complémentaire : 39.
Rapports pour 6 numéros :
5 392 690 F, 822 110,29 ¤ ; 5 numé-
ros et le complémentaire :
153 075 F, 23 336,13 ¤ ; 5 numéros :
6 630 F, 1 010,73 ¤ ; 4 numéros et le
complémentaire : 324 F, 49,39 ¤ ;
4 numéros : 162 F, 24,69 ¤ ; 3 nu-
méros et le complémentaire : 32 F,
4,87 ¤, 3 numéros : 16 F, 2,43 ¤.
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un éden sylvestre, mêlant couleurs
de potiron et de poêlée de cham-
pignons sauvages, chèvre décolorée
et capuche amovible pour Papage-
na des beaux quartiers. On reste
frappé par la qualité de l’exécution
transalpine, ce sens de l’harmonie
entre les matières et les formes, en-
core visible chez Marni, entre casa-
quins de poney et collages hip-chic
de soie bouillie et de laine feutrée
en direct des Puces de Camden à
Londres. D’où l’ovation faite à Al-
berta Ferretti (580 employés, un
millions de pièces distribuées
chaque années, 2 500 points de
vente dans le monde). Elle trouve
dans sa ligne propre un raffinement
que peuvent lui envier bien des in-
dustriels : ses manteaux de peau
lainée style « afghan », aux bords
brodés, ces robes à panneaux
de velours de soie libèrent
l’idée d’un luxe absolu, ce-
lui d’un été en hiver.

C’est sur ce thème trop
galvaudé par le style
« croisière » à la française
que bien des maisons ita-
liennes s’orientent, à
l’image de Giorgio
Armani, affirmant, à
la fin de son final
tout en constella-
tions de jupes bro-
dées et que précé-
daient avec plus de
dynamisme chez
Emporio de longs
manteaux poids
plume de gaze
nuage matelassée
et des caresses de
« baby cache-
mire » vert
d’eau : « Les cou-
leurs de bois et les
feuilles mortes, c’est
une vieille idée de l’hi-
ver, et c’est fini.. .
J’aime les tissus qui
expriment le futur et
l’Orient, en toute lé-
gèreté. » Interrogé
à propos de Ber-
nard Arnault, le
maestro aux yeux bleu
glacier affirme, impassiblement
souriant : « C’est un homme très
sympathique, avec beaucoup de
charme, je veux dire en dehors
des affaires... Avec lui, j’ai vrai-
ment parlé de mode. »

Laurence Benaïm
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Entre paillettes
de nacre,
taille basse
et sirènes
de mousseline,
la brillante
chevauchée disco
de Donatella Versace.

Robe de velours
de soie, épaules
nues et bottes
Robin des bois,
ou le nouveau
charme à l’italienne,
selon Alberta Ferretti.

Bottes,
bustier gilet
de sauvetage
et camaïeu
couleurs de forêt
chez
Muccia Prada.

Panne de velours, blouse
de cuir, manteau

de renard et bottes
de serpent de Tom Ford

chez Gucci.

Jil Sander, le front d’acier du luxe
On l’appelle la Romy Schneider de la mode. Cheveux blonds, re-

gard bleu-gris assorti à son sweater de cachemire, cette ancienne ré-
dactrice de mode règne sur un empire de cinq cents personnes créé
en 1973, maîtrisant, c’est rare, son outil industriel réparti entre l’Al-
lemagne, son pays natal, et l’Italie. Pour acheter ses fils de cache-
mire blancs en Chine, « les meilleurs », et avoir ouvert soixante bou-
tiques en moins de cinq ans, dont la dernière de 700 mètres carrés
inaugurée ce mois-ci à Tokyo, Jil Sander demeure fidèle à ses obses-
sions. Elle s’impose moins par ce qu’elle montre que par ce qu’elle
réussit à vendre, là ou le luxe sait s’approprier de la technologie
– laine mohair plastifiée, nylon doublé de jersey de soie – et de nou-
velles exigences urbaines : « Donner une énergie intérieure à travers
des vêtements. Sans innovation, le classicisme devient ennuyeux. » Sa
société étant cotée en Bourse depuis 1989, elle affirme son indépen-
dance : « La vraie valeur ajoutée est dans la création, l’industrie, et non
dans la stratégie financière. Je ne souhaite pas développer horizontale-
ment ma marque à travers des secondes lignes. Avec 70 % du contrôle de
ma société, je suis à l’abri des menaces qui pèsent sur Gucci... »

PRÊT-À-PORTER HIVER 1999/2000

Randonnées à l’italienne
Du 26 février au 5 mars, entre veillées sylvestres et fièvre disco, Milan
a présenté les tendances de l’hiver à venir dans un festin de couleurs

MILAN
de notre envoyée spéciale

Rucola (roquette), carciofo (arti-
chaut) et pesto (pistou), le vert,
couleur maudite de la mode et du
théâtre, aura servi d’étendard aux
90 défilés milanais de l’hiver 1999-
2000, avec une palette de top mo-
dels aux cheveux provisoirement
roux-auburn. Défilés sous haute
pression, autant électrisés par les
vifs profonds et chauds – de
l’orange Hermès au rose indien en
passant par le kaki, le chocolat et le
bleu curaçao – que par les gossips et
les jeux de clans : Milan et New
York contre Paris, Anna Wintour, la
directrice du Vogue américain ayant
décliné ses invitations dans la capi-
tale française : « Londres, Milan... Je
ne peux pas rester trois semaines loin
de mon bureau et de ma famille.
Mes seize collaborateurs seront
là... »

Une absence jugée pourtant
« politique » dans un contexte
marqué par des luttes de pouvoir et
d’influence qu’arbitrent des enjeux
financiers. Là, Bertelli (Monsieur
Prada) contre Armani, jugé par le
premier « dictateur » à cause d’une
affaire de calendrier ; ici Santo et
Donatella Versace faisant porter
cent une roses rouges à Tom Ford,
tous les trois plus que jamais unis
contre l’empire politiquement cor-
rect de LVMH, sur l’axe calabrais-
texan-moscovite de la fièvre disco.

Chez Gucci, les « rock stars
russes » se déhanchent en pantalon
pattes d’eph et jupe de velours ru-
bis à drapé bouillonné que pro-
longent des bottes de cinquante-
cinq centimètres en serpent. Les
manteaux de chèvre imprimé léo-
pard à manches de renard, le cuir
verni imitation lézard, les jeans
« Davy Crockett » à queues de vi-
son, les souliers à pampilles de
gypse sont déjà là comme les
icônes des tendances, images effi-
caces, gages d’assurance immé-
diate pour toutes les anonymes
planétaires en mal d’identité.

QUALITÉ DE L’EXÉCUTION
Donatella Versace retrouve à

l’ombre de son deuil une place au
soleil autour d’une rencontre ima-
ginaire entre Diana Ross et Casa-
nova, soies XVIIIe siècle et jupes à
paillettes de nacre, zébre léopardi-
sé et sirènes de mousseline oscari-
sables, belles de saloon dont elle
dompte les courbes avec un certain
panache. Dans un pied de nez au
minimalisme techno, la chevauchée
continue chez Dolce e Gabbana,
entre Las Vegas et la Sicile, avec
des manteaux de marquis en plas-
tique fluo brodés, des manteaux de
lapin tie-dye et des pantalons en
tissu réfléchissant à palmettes
d’argent.

Loin des clubs et des party goers,
un clan « chasse pêche et effeuil-
lage » célèbre les vertus d’un hiver
au cœur d’une petite maison câ-
blée dans la forêt : cachemire
douze fils vert résine, broderies
d’edelweiss, vestes de daim bruyère
et bottes de Robin des Bois (Max
Mara), paréos de maille zig zag,
macramés artisanaux et pulls over
portés comme des capes (Missoni).
Chez Prada, les feuilles d’érable de
plastique violet jonchent admira-
blement les duffle coat de radzimir,
le foklore artisanal flirte en liberté
avec la haute technologie discrète-
ment inspirée du sport.

Pareille à Marie-Antoinette en sa
bergerie, Muccia Prada reconstitue

Paris prend le relais du marathon parti de New York
MANCHE DE CHEMISE chez

Yohji Yamamoto, radiographie
d’un ours en peluche chez Jean-
Charles de Castelbajac ou carré
de soie fuchsia Yves Saint
Laurent, les cartons d’invitation
rivalisent en volume pour les dé-
filés parisiens de prêt-à-porter de
l ’automne-hiver. Dimanche
7 mars au matin, dans une palette
de gris, José Levy a donné le coup
d’envoi de ce marathon de la
mode qui s ’achèvera di-
manche 15.

Entre les 81 inscrits sur le ca-
lendrier officiel de la profession
et les manifestations off, 140 défi-
lés vont se succéder devant
2 000 journalistes, 400 photo-
graphes et 1 000 acheteurs venus
de 47 pays. « De plus en plus de
créateurs veulent défiler à Paris »,
se réjouit Didier Grumbach, pré-
sident de la Fédération française

du prêt-à-porter des couturiers et
des créateurs de mode, déplorant
néanmoins l’enchaînement fré-
nétique de présentations, disper-
sées dans la capitale, de la
Conciergerie (Dries Van Noten)
au métro Bibliothèque-François-
Mitterrand (Jean-Charles de Cas-
telbajac).

Une trentaine ont choisi le Car-
rousel du Louvre, en « promo-
tion » dimanche 7 mars pour de
jeunes créateurs (Jérôme Drey-
fuss, Ralph Kemp, Christian Le
Drezen, et autres). Ils ont pu accé-
der aux petites salles pour 30 000 F
(4 573 ¤), au lieu d’un forfait ordi-
naire dépassant les 110 000 F
(16 769 ¤). Les grandes salles du
Louvre – où reviennent après des
années d’absence Givenchy, Cha-
nel et John Galliano – se mon-
naient... 250 000 F (38 112 ¤).

Cette saison, l’événement le plus

attendu est la première collection
d’Alber Elbaz chez Yves Saint
Laurent. A trente-trois ans, le Hol-
landais Ronald Van der Kempf le
remplace chez Guy Laroche.
Autres arrivées remarquées : Gilles
Dufour à la direction artistique de
Balmain et le premier défilé à Paris
du Londonien Patrick Cox.

L’effervescence est aussi dans
l’ouverture de nouvelles boutiques
(José Levy, Lucien Pellat Finet,
Kaat Tylley...). S’il ne défile pas
cette saison, Thierry Mugler ouvri-
ra jeudi son vingt-troisième maga-
sin, près du faubourg Saint-Hono-
ré. En pleine ascension depuis son
entrée en Bourse en 1998, la sty-
liste Barbara Bui inaugurera le
même jour sa plus grande bou-
tique sur 600 mètres carrés, ave-
nue Montaigne.

Anne-Laure Quilleriet

Fentes al dente,
pantalon de dentelle

pattes d’eph de Tom Ford
chez Gucci.
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P U B L I C I T É

AFFAIRE DE LOGIQUE PROBLÈME No 112

Situation le 8 mars à 0 heure TU Prévisions pour le 10 mars à 0 heure TU

MOTS CROISÉS PROBLÈME No 99058
g SOS Jeux de mots :

3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min).

HORIZONTALEMENT

I. Qu’elles arrivent ou non,
elles ne sont pas attendues. – II.
Provoque l’euphorie avant le dé-
sespoir. Leste. – III. Négation.
Bois de charpente. Porte-bou-
teille. Prises de bec. – IV. Mis
comme l’as de trèfle. Moi. – V.
Met de la couleur dans la vie. As-
sure la protection. – VI. Met de la
couleur. Travail de choix. Fin du
Titanic. – VII. Article retourné.
Assez commun au début, fran-
chement laid maintenant. – VIII.
Sans bavure. Prêts à prendre la

pose. Le temps de faire un tour.
– IX. Engrais. Ferma la fenêtre.
– X. Donnais un peu de consis-
tance. 

VERTICALEMENT

1. Condamnation des plaisirs.
– 2. Pour rester à l’abri dans sa
coquille. – 3. Négation. Met fin.
Mit fin. – 4. Accompagne la crème
anglaise. La moitié d’un pari. – 5.
Ne sont jamais à leur place. – 6.
Bien étonnés. – 7. Stratégie asia-
tique. Chasse le poulet faisandé.
– 8. Beethoven lui adressa quel-

ques notes. Met les textes en op-
position. – 9. Vieux bâtiment.
Chef d’Etat arabe. – 10. Assure la
réunion. N’apprécia pas le spec-
tacle et le fit savoir. – 11. Bien de
sa personne. Pris dans la prise.
– 12. Apporteras ton précieux
concours. 

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 99057

HORIZONTALEMENT
I. Organisation. – II. Servitude.

Ri. – III. Tsar. Econome. – IV. Ro-
sière. Anet. – V. Al (la). Leasing.
– VI. Cut. Et. Etuve. – VII. Item.
Ie. Sein. – VIII. Sirotons. Nef.
– IX. Mordante. – X. Enée. Sang-
sue. 

VERTICALEMENT
1. Ostracisme. – 2. Résolution.

– 3. Gras. Terre. – 4. Avril. Mode.
– 5. Ni. EEE. Ta. – 6. Itérations.
– 7. Sucés. Enta. – 8. Ado. Ie. Sen.
– 9. Tenants. – 10. Onguents. – 11.
Orme. Vie. – 12. Niet. Enfle. 

ASTRONOMIE

Un thème astral inédit réalisé par le mathématicien Kepler découvert en Californie
C’EST le genre de découverte

qu’on ne fait pas deux fois. Ce
d’autant plus qu’Anthony Misch,
du Lick Observatory (Californie),
ne l’a pas effectuée dans un téle-
scope ou dans une lunette. Non. La
trouvaille a eu lieu à la biblio-
thèque de l’université de Santa
Cruz. Plongé dans les archives,
M. Misch effectuait des recherches
sur d’anciennes éclipses de Soleil
quand son regard fut attiré par un
document d’apparence modeste.
Une feuille de papier de 15 centi-
mètres sur 20.

Alors que bien d’autres
n’auraient jeté qu’un coup d’œil
sommaire sur un texte rédigé et

annoté en allemand, M. Misch, qui
parle la langue de Goethe, s’y
arrêta. Ce collectionneur de livres
avait flairé l’oiseau rare. « Ce fut
vraiment un moment palpitant,
raconte-t-il. Sur-le-champ, j’ai su
que cela pouvait être une découverte
spectaculaire, au point que ma main
tremblait alors que je parcourais le
document. » Il s’agissait de l’horo-
scope d’un noble autrichien
nommé Hans Hannibal Huetter
von Huetterhoffen. Une note en
bas de page, datée de 1864 et
signée de l’astronome allemand
Struve, indiquait que l’auteur du
thème astral en question n’était
autre que le grand Johannes Kepler
(1571-1630).Vérification faite auprès
d’un spécialiste berlinois des
manuscrits, détenant lui aussi un
autographe du père des trois
célèbres lois sur le mouvement des
planètes, Kepler était bien, il y a
quatre siècles de cela, l’astrologue
de Hans Hannibal Huetter von
Huetterhoffen.

Un jugement rétrospectif trou-
vant bizarre que ce mathématicien
de génie, cofondateur de l’astrono-
mie moderne, se laisse aller à
l’occulte serait un contresens histo-
rique. « Ce document est un nou-

veau témoignage d’une pratique
courante et qui pouvait encore être
considérée comme scientifique à
l’époque », explique William Shea,
historien des sciences à l’université
Louis-Pasteur de Strasbourg et spé-
cialiste du XVIIe siècle.

Comme le précise Micheline
Grenet dans son livre La Passion
des astres au XVIIe siècle (Hachette,

1994), « Kepler est aussi célèbre en
son temps comme mathématicien
que comme astrologue. (...) Il nous
offre un exemple privilégié qui per-
met d’illustrer, en ce début de siècle,
une pensée de transition à mi-che-
min entre le magique et le rationnel,
où la croyance aux horoscopes n’est
pas incompatible avec la science
authentique. Comment un contem-

porain de Kepler pourrait-il mettre
en doute la qualité scientifique de
l’astrologie dès lors qu’elle est prati-
quée par un maître éminent au pres-
tige d’autant plus incontestable que,
coup sur coup, il a prédit avec succès
une famine, une révolte paysanne et
une invasion turque ? »

Moins talentueux que Kepler,
Galilée (1564-1642) réalisera des
horoscopes jusqu’en 1624, prédi-
sant notamment une longue vie à
son protecteur, le grand-duc de
Toscane... quelques semaines avant
la mort de celui-ci. Mais alors que
Galilée ne voyait là qu’un moyen
de gagner sa vie, Kepler – qui en
vivait aussi – fait preuve d’une foi
authentique en l’astrologie.

Ce qui n’était pas sans soulever
nombre de contradictions, l’Alle-
mand, partisan de l’héliocentrisme
copernicien, s’appuyant pour ses
thèmes astraux sur des tables
d’observation géocentriques... « Il
est difficile de se remettre dans cette
situation psychologique, reconnaît
M. Shea. Il y a une croyance assez
spontanée chez l’être humain en une
influence venue de l’extérieur de la
Terre. »

A l’époque, bien que condamnée
par Rome, qui y voyait une menace

envers le libre arbitre et la volonté
divine, l’astrologie dite judiciaire
– qui prédit les destinées des
hommes – fleurit chez les puis-
sants. « Le pape Urbain VIII se livrait
à des rites astrologiques incroyables,
rappelle M. Shea. Il s’enfermait avec
le philosophe italien Campanella
dans une pièce sur les murs de
laquelle les astres étaient peints et il
faisait brûler des matières aroma-
tiques pour écarter les conjonctions
défavorables. »

Le système astrologique finit par
s’éroder au XVIIe siècle car on
constate qu’il ne tient pas compte
d’un certain nombre de phéno-
mènes naturels comme la préces-
sion des équinoxes. L’utilisation de
la lunette astronomique par Galilée
ajoutant une troisième dimension,
la profondeur, à la contemplation
des étoiles, on s’aperçoit que les
constellations du zodiaque ne sont
que le résultat d’un effet de pers-
pective et n’existent que dans notre
imagination. Lentement mais sûre-
ment, l’astrologie recule face au
rationalisme et aux progrès de la
science... dus notamment aux lois
de l’« astrologue » Kepler.

Pierre Barthélémy

Etonnantes racines
On peut construire 21 tours

différentes de hauteur 6.
Appelons T (n) le nombre de

tours possibles de hauteur n.
On va les comptabiliser en dis-

tinguant deux cas : 
– celles qui se terminent par

une brique blanche sont obte-
nues en ajoutant une brique
blanche à toutes les tours de
hauteur (n-1). Il y en a donc
T (n-1) ; 

– celles qui se terminent par
une brique noire sont obtenues
en ajoutant une brique noire à

toutes les tours de hauteur (n-1)
se terminant par une brique
blanche. Or on vient d’expliquer
qu’il y en a autant que de tours
de hauteur (n-2), soit T (n-2).

Au total, il vient donc : T (n) =
T (n-1) + T (n-2).

On part du début : T (1) = 2 ;
T (2) = 3.

On continue de proche en
proche : T (3) = 2 + 3 = 5 ;
T (4) = 3 + 5 = 8 ; T (5) = 5 + 8 = 13 ;
T (6) = 8 + 13 = 21.

Les spécialistes auront reconnu
la suite de Fibonacci.

VOUS CONNAISSEZ tous ,
ce nombre qui, multiplié par
lui-même, est égal à 2. Voici
deux questions faciles mais
déroutantes le concernant.

b Placez les parenthèses qui
rendent vraie l ’égal i té sui-
vante :

b Quelle est la valeur du
nombre ? 

(les pointillés représentent
une suite infinie où se suc-
cèdent les symboles et 2).

Elisabeth Busser
et Gilles Cohen

© POLE 1999

Solution dans Le Monde du
16 mars 

Solution du problème no 111
paru dans Le Monde du 2 mars

Lever Coucher

Lever Coucher

7 h 13 18 h 49

3 h  57 13 h 00

SOLEIL ET LUNE DE LA SEMAINE
• vendredi 12 mars 1999 (à Paris) •

Le recto du manuscrit retrouvé.
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LE CARNET
DU VOYAGEUR

a AVION. A partir du lundi 29 mars,
KLM assurera 9 vols quotidiens au
départ de Paris vers Amsterdam, au
lieu de 7, renforçant sa plate-forme
de correspondance pour les passa-
gers en transit sur le sol néerlandais.
Les deux vols supplémentaires (ma-
tin et soir) seront effectués en
Boeing 737-400 (129 sièges) et Fok-
ker 70 (80 sièges). Les temps de tran-
sit sont réduits pour les passagers
s’envolant vers New York, Los An-
geles, San Francisco, Minneapolis,
Seattle ou encore Lima, Mexico, Du-
baï et Kuala Lumpur. A la même
date, un quatrième vol quotidien
Lyon-Amsterdam sera mis en ser-
vice. Réservations au 01-44-56-18-18.
a MEXIQUE. L’activité du volcan
Popocatepelt, situé à 60 km de
Mexico s’étant intensifiée depuis le
28 février, des soldats ont été dé-
ployés aux abords du volcan afin de
préparer une évacuation des
200 000 personnes habitant dans un
rayon de 15 km.10o 20o0o
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PRÉVISIONS POUR LE PRÉVISIONS POUR LE 
Ville par ville, les minima/maxima de température 
et l’état du ciel. S : ensoleillé ; N : nuageux ; 
C : couvert ; P : pluie ; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON 
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
MARRAKECH
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO
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   5/16  S
   8/17  S
   5/15  S
   6/11  P
    5/9  P
    5/8  N
    6/8  P

   8/17  N
   4/13  P
   3/14  N
    4/8  P

   6/11  N
   7/15  S

  11/17  S

   5/11  S
   4/10  P

   9/16  N
   5/11  S
   5/16  S
   5/20  S
   5/10  S
   8/15  S
   5/11  P
   3/17  P
   5/10  N

  23/28  P
  22/28  S
  25/29  S

  11/17  S
   7/16  S
    2/8  C

  25/30  P

  24/29  N
  20/28  S

    2/7  N
   0/16  N
   2/10  C
   0/10  S
    5/9  P
   2/14  S
   3/11  C
   -2/4  C
    3/7  N
   3/10  P
   3/10  S
 -11/-6  C
   6/11  N

   3/14  C
   7/18  C
    4/8  P

    4/8  N
    5/8  C

    4/7  P
  11/15  P

 -12/-6  C
    0/8  P
   7/16  S
  -6/-3  C

  10/19  S
   -2/5  C

   9/17  N
  10/19  C
  -3/12  S
 -12/-6  C
  -5/-2  C

  12/15  N
   1/10  N

   -1/1  P
  21/29  N
  21/25  C
  18/28  S

   5/12  N
    1/9  C

  21/27  N
   9/12  N
  13/25  S
 -13/-7  S
   -6/3  N
   6/10  S

  12/28  S
 -11/-5  C
   -5/1  P

  10/24  S
  16/22  S
  23/28  P

  10/22  S
  12/19  C

  18/27  N
  18/31  S

  12/22  S
  12/21  C

  22/34  S
  22/32  S
  26/29  N
  18/26  S
  24/30  N
  23/25  N
  11/20  N
  17/28  S
   2/11  N
    2/7  N

  25/30  C
  18/22  C

    5/9  P
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----------------------------------------------------                      Doux et perturbé au nord
MARDI, les hautes pressions se

situent sur la Méditerranée. Une dé-
pression sur la pointe de la Bre-
tagne circule vers la Manche. Une
autre dépression arrivera sur le
golfe de Gascogne.

Bretagne, pays de Loire, Basse-
Normandie. – Ciel couvert avec des
pluies près des côtes de la Manche.
Plus au sud, le soleil sera par mo-
ments voilé. Les températures de
l’après-midi seront comprises entre
10 et 13 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes. – Le matin, il pleuvra sur le
Nord-Picardie, la Haute-Norman-
die et les Ardennes. Soleil plus au
sud, malgré des passages nuageux.
En fin de journée, le temps s’amé-
liore au nord, tandis que des petites
pluies arrivent vers le Centre. Le
thermomètre indiquera entre 9 et
13 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté. –
Temps gris avec de la pluie ou de la
neige à partir de 1 300 mètres. En
cours de journée, ciel dégagé sur la

Bourgogne et sur la Franche-
Comté. Sur les Vosges, la neige
tournera à la pluie sur les sommets.
Il fera doux, entre 10 et 13 degrés
l’après-midi.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. – Sur Poitou-Cha-
rentes, il pleuvra un peu. Sur Aqui-
taine et Midi-Pyrénées, temps enso-
leillé. Vent de sud-ouest assez fort
sur le Pays basque. Températures
très douces, entre 14 et 19 degrés du
nord au sud.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. – Le matin, ciel assez nua-
geux avec de la neige sur les Alpes
au-dessus de 1 500 mètres. En cours
de journée, le temps s’améliore.
Seuls les versants sud des Alpes re-
cevront quelques gouttes. En
plaine, le thermomètre indiquera de
13 à 16 degrés.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur, Corse. –
La Corse sera plutôt ensoleillée. Ail-
leurs, nuages nombreux donnant
des précipitations, surtout sur les
Cévennes. Il fera très doux, avec 14
à 18 degrés l’après-midi. 
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PARKINGS
15e Mo BALARD
Le Grand Pavois

parking s/sol 100 000 F
GERER Mme Michaut

06-07-74-89-62
ou 01-42-65-03-03

b ENCHÈRE b
NOTAIRE 01-40-62-24-85

Paris 6e, box 3e s/sol,
57/71 rue N.-D.-des-Champs
MAP 160 000 F, 24 391,84 ¤

Visites 10 et 20/3 : 13 h 30
à 14 h. 26/3 : 15 h 30 à 16 h .

15e angle R. LECOURBE
CONVENTION. Park.

700 mens.
ch. comp. 01-42-65-24-70

H
A C H A T S

APPARTEMENTS
INTER PROJETS, recherche

sur Paris et Est parisien
volumes atypiques
à vendre ou à louer
Tél. : 01-42-83-46-46

Ach. 100 à 120 m2 Paris
préf. 5e, 6e, 7e, 14e, 15e, 16e

01-48-73-48-07, même le soir.

I M M O B I L I E R0123 a

H
V E N T E S

APPARTEMENTS

PARIS 3e

MARAIS
3 pièces tout confort

bonne distribution
double orientation
immeuble XVIIIe

prix : 1 180 000 F.
Tél. : 01-44-61-94-40

PARIS 5e

BIEN ORIGINAL
Luxembourg, 3/4 p., r.-d.-c.
sur jardin 01-43-36-17-36

PARIS 6e

OCTAVE FEUILLET, beau 4 p.
5e asc. VUE DÉGAGÉE

2 600 000 F. 01-44-94-04-40

b ENCHÈRE b
NOTAIRE 01-40-62-24-85

126, boulevard Raspail
7 P., 188,90 m2 + dépendances,

MAP 3 950 000 F - 602 478,52 ¤
Possibilité parking

Visites 10 et 20/3 de 11 h à 13 h,
26/3 de 13 h à 15 h

PARIS 8e

BD MADELEINE, 5e étage,
résid. stand., studio 19 m2.

450 000 F – 01-44-94-04-40

PARIS 9e

MARTYRS-TRUDAINE
beau 7 p., 186 m2, dble expo.

p. de t., balc. 4 450 000 F
X’IMMO 01-40-25-07-05

RUE LA ROCHEFOUCAULD
pierre de t., 115 m2

3 chbres, charme
belles réceptions, balcon

RUE DE MILAN
atelier d’artiste 247 m2

5 chbres, charme, box, soleil

FEAU
WAGRAM 01-42-27-85-00

PARIS 11e

RUE DE LA ROQUETTE
volume atypique, env. 90m2,
2/3 P., petite cour très calme,

1 450 000 F
I.P. 01-48-83-32-88

PARIS 12e

BERCY, beau 4 p., 93 m2 +
gd balcon, 9e ét. Vue. Park.

dble 1 900 000 F –
01-44-94-04-40

PARIS 13e

LE NOUVEAU MONDE
69, rue Dunois

3 p. à partir de 1 100 000 F
4 p. à partir de 1 120 000 F

bur. de vente s/pl.
26e étage, mercredi de 11 h
à 12 h 30 et de 15 h à 19 h

et le vendredi de 15 h à 18 h
GERER 01-53-61-29-90

ou 06-07-62-63-00

PRÈS PEUPLIERS
maison de ville, 6 p.,
jardinet, excellent état

2 950 000 F. 01-43-36-17-36

Près parc Montsouris, récent 1975
séj. 3 ch, gde cuis., 2 bns, 92 m2

à rafraîchir, park., 01-43-35-18-36

PARIS 14e

Mo ALESIA, résid. dans
cadre privilégié, 5e clair

calme, séj. 27 m2, gde cuis.
3 ch., bns, s. d’eau, park.

2 450 000 F. 01-45-39-13-13

ALESIA imm. 1930 asc. ét. él, 4 p.
95 m2, parf. état, sans vis-à-vis,

calme. 01-43-35-18-36

DENFERT imm. récent 7/8 P.
Triplex à réaménager, 235 m2 +

jardinet calme, park. 01-43-35-18-36

100 m2, STANDING
4e ét., balcon/jard. sud

2 chbres, séj. dbl., soleil, park.
Exclusivité J.-P. MAURIN

01-43-37-50-50

b ENCHÈRE b
NOTAIRE 01-40-62-24-85

208, avenue du Maine
Studio 27 m2 + parking,

loué 35 976 F/an - 5 484,51 ¤

MAP 300 000 F - 45 734,71 ¤

Visites 13/3 de 10 h à 12 h
19 et 24/3 de 15 h à 17 h

PARIS 15e

Sèvres-Lecourbe, imm. 30, duplex
style atel., 2/3 P., 85 m2, tr. bon

état, calme. 01-43-35-18-36

90 m2, 4 P. PdT
LEFEBVRE, soleil, vue

2 chbres, séj. dble 32 m2

4e ét., ch. svce 8 m2

J.-P. MAURIN. Gobelins Immo
01-43-37-50-50

PARIS 16e

5 P. 3 800 000 F.
150 m2 + jard., av. Lamballe

X’IMMO-01-40-25-07-05

7 P. 217 m2

4e ét., p. de taille, 5 800 000 F
X’IMMO-01-40-25-07-05

PARIS 17e

46 m2 460 000 F
Dble liv., cuis., sdb, clair
2e étage r. des Epinettes

01-44-94-04-40

NIEL SUR VILLA
4 p., 77 m2. Bon état, park.,

2 250 000 F - 01-34-60-39-08

PTE MAILLOT
Imm. 1930, 167 m2, 5e ét.,

4 chbres, parfait état

FEAU
WAGRAM 01-42-27-85-00

92
Hauts-de-Seine

SPÉCIAL PÉRISSOL

92 Courbevoie - Châtillon
studio, 2 P., 3 P. à partir

de 389 130 francs
FBI. PARIS 7e.
01-53-59-50-50

94
Val-de-Marne

CHARENTON, face bois de
Vincennes, beau 3 p.,

103 m2, très belles prestat.,
2 000 000 - IP 01-48-83-32-88

95
Val-d’Oise

L’ISLE-ADAM F2 refait neuf,
(factures) ds maison rurale,

1 ét., sect. recherché, buand.,
cave, park. priv., cour, com.,

faibles charges,
485 000 F. Tél. 01-30-34-71-34

MAISONS

Paris
Rég. parisienne

91 SAVIGNY-SUR-ORGE
Secteur calme, part. vend

pavillon 1958, séj., cuis., salle
d’eau, 3 chbres sur s/sol total

rénové, 394 m2 de terrain,
façade 17,5 m. Proche tous
commerces, 5 min. écoles,

lycées, RER C, bus.
Prix : 950 000 F.

Tél. : 06-10-71-70-30 portable
ou bureau 01-47-52-71-25

répondeur.

78 MONTESSON village
6 p. sur 2 ét., 100 m2, chauf.

gaz, s/sol total, garage.
Sur terrain 688 m2 arboré. Px

1 600 000 F.
Tél. : 01-39-52-48-13

PROPRIÉTÉS

Province

ST-TROPEZ CENTRE
Luxueuse propriété. Parc

arboré, 2 000 m2 entièr. clos.
Pool house, piscine, 700 m2

hab. Maison 1880 entièrement
et magnifiquement restaurée.
Prix : 18 500 000 F. Tél. : au

01-45-63-97-69 ou écr. à
SRD, 8, av. Vélasquez
75008 Paris (France).

MORBIHAN
Part. vd bois 20 ha

terrain plat, feuillus et
résineux, bord de route

Tél. : 02-97-60-17-05

PROVENCE
PLEIN SUD

Vue exceptionnelle
sur massif des Dentelles

de Montmirail.
Sur terrain arboré

1 500 m2 env. Très beaux
arbres dont oliviers.

Piscine et cuisine d’été.
Très belle maison,
impeccable 152 m2

+ cellier et garage.
R.d.c. : séjour 

35 m2 + cuisine équipée
+ chambre avec coin bureau

wc + s. de bains.
Etage : 2 chambres + wc

+ salle de bains + lingerie.
PRESTATIONS

DE HAUT NIVEAU.
Prix : 2 700 000 F. 

Tél. : 04-90-46-97-95

HÔTELS
PARTICULIERS

(92) 4 KM PARIS
superbe ppté 400 m2,

+ annexe
parc arboré ; 6 000 m2

6 900 000 F. 01-43-59-12-96

H
L O C A T I O N S

DEMANDES
VIDES

EMBASSY
SERVICE

43, av. Marceau, 75116

Recherche

pour clients étrangers

appartements

HAUT DE GAMME
HOTEL PARTICULIER

et VILLAS OUEST Paris
vides et meublés
Gestion possible

01-47-20-30-05

OFFRES VIDES

Paris
Rég. parisienne

3e. Hôtel particulier XVIIIe

Rénovation grand standing
appartements à la location

à partir de 5 381 F/mois c. c.

AVIS 01-44-78-20-36

BONAPARTE Beaux-Arts
Bel hôtel XVIIIe, 3 p., en
duplex, dernier ét., asc.

10 500 + charges
Tél. : 01-45-71-01-40

AV. BUGEAUD, 2 P., 55 m2

balcon, 2e, asc. 5 230 F + ch.
BD MALESHERBES, 2 P., mblées

résid. stand., 6000 F net.
PASSY, vue Seine, 2/3 P.,

78 m2, imm. stand., 6 700 F + ch.
AUTEUIL 3/4 P., 105 m2

5e, asc. 9 500 + ch.
ST-MICHEL, 4 P., 100 m2, 4e

asc., p. de t., 12 000 + ch.
8e ROME superbe 6 P.,

160 m2, 4e asc., 15 750 net
BD MALESHERBES, 6 P., 185 m2

Haussmann, 17 000 F + ch.
ARGENTINE, superbe 7 P.,

210 m2, 22 500 F + ch.

VALMONT 01-44-94-04-40

OFFRES
MEUBLÉES

Province
St-Tropez Gassin

résidence Caesar Domus
appt. pour 2 pers. à partir
de 1 798 F/semaine, pisc.,
tennis, jard., sauna, etc.

Tél. : 04-94-55-86-55

Côte d’Azur, Grimaud, villa
standing, piscine, jardin

paysagé, séjour, 
cheminée, 3 ch., 6 pers.,
mars à mai et octobre.

Tél. : 00-49-6221 38 18 30

APPARTEMENTS
DE VACANCES

Monts métallifères
(Saxe)

à partir de 155 FF
pour 2 pers/jour
(hors saison).

Infos : M. Bochmann,
Rosental 29,

D-08289 Schneeberg.
Fax : 0049-377221325.

Lyon 6e, 70, rue Cuvier
F1 stand.

38 m2, meublé,
avec garage fermé

4 000 F/mois tt compris
Charbonnel notaire

Tél. : 04-74-30-01-54

Etranger
VENISE

100 m Saint-Marc,
loue appt., sem., 4/6 pers.,
rénové, conf., calme, vue,

charme, 80 m2, 2 sde, draps
nettoyage. 5 950 F c.c.
Tél. : 04-93-84-84-72

Jeune fille
au pair

Cherche urgemment fille au
pair parlant non seulement le

français, mais aussi
l’allemand pour 2 garçons

(11 et 12 ans),
l’habitation est près de

Vienne.
T. : 0043 2622 28011

DÉCORATIONS
Créations décoratives

et calligraphies
(châteaux et domaines)

Activités diverses et
particuliers.

PAR CORRESPONDANCE
Toutes études sur commande

SÜZEL SCHMITT
23, rue Pierre-Derieux

47300 Villeneuve-sur-Lot
lundi-vendredi 14 h à 21 h

fax : 05-53-49-20-38

VACANCES
VACANCES
SCOLAIRES
HOME D’ENFANTS

JURA
(900 m altitude

près frontière suisse)
Agrément Jeunesse et Sports

Yves et Liliane accueillent
vos enfants dans une

ancienne ferme XVIe s.,
confortablement rénovée,
2 ou 3 enfants par chbre

avec s. de bns, w.-c. Située
au milieu des pâturages

et forêts. Accueil volont. limité
à 15 enfants, idéal

en cas de 1re séparation.
Ambiance familiale et chaleur.

Activ. : VTT, jeux collect.,
peint. s/bois, tennis, poneys,

initiat., échecs,
fabrication du pain.

Ski de fond (Pâques)
accompagnement TGV
depuis Paris 2 590 F,

395 ¤par enfant/semaine
Tél. : 03-81-38-12-51
Fax : 03-81-38-16-58

A G E
N D A

■
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Douze œuvres
En quarante-six ans de carrière,
Stanley Kubrick n’a réalisé que
douze films, exceptionnels :
b 1953. Fear and Desire.
b 1955. Killer’s Kiss (Le Baiser du
tueur).
b 1956. The Killing (L’Ultime
razzia).
b 1957. Paths of Glory (Les Sentiers
de la gloire).
b 1960. Spartacus.
b 1962. Lolita.
b 1963. Dr Strangelove (Docteur
Folamour).
b 1968. 2001 : a Space Odyssey
(2001 : l’Odyssée de l’espace).
b 1971. A Clockwork Orange
(Orange mécanique).
b 1975. Barry Lindon.
b 1979. The Shining (Shining).
b 1987. Full Metal Jacket.

Partie d’échecs avec George C. Scott, pendant le tournage de « Docteur Folamour » (1963).
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Stanley Kubrick, un humain au-delà des étoiles
Le cinéaste américain est mort à son domicile britannique, dimanche 7 mars. Sa famille a annoncé la nouvelle sans donner plus de détails.

Le réalisateur de « 2001 : l’Odyssée de l’espace » et d’« Orange mécanique » était âgé de soixante-dix ans
EN MÊME TEMPS qu’un grand

réalisateur contemporain, c’est la
figure même de l’auteur cinémato-
graphique qui disparaît : à cette
aune-là, qui le concerne, lui, au-
tant que ses films, Stanley Kubrick
incarnait un symbole aujourd’hui
sans équivalent (ni Godard, ni
Bergman, ni Spielberg ne pour-
raient y prétendre) dans l’imagi-
naire du cinéma. Une place
conquise par une existence entiè-
rement placée sous le signe de la
tentative de dépasser toutes les li-
mites connues. Son interprète de
Shining, Jack Nicholson, pouvait
dire : « La question que se pose
Stanley, c’est : comment faire mieux
qu’on ne l’a jamais fait ? » Au-delà
du perfectionnisme, célèbre, mala-
dif, il faut prendre la phrase au
sens d’une quête d’absolu, entrant
nécessairement en conflit avec les
usages et contraintes de cet uni-
vers très « réaliste » qu’est le ciné-
ma. La vie de Stanley Kubrick est
l’histoire de ce combat-là.

Cette vie commence le 26 juillet
1928, à New York, dans le Bronx.
Fils aîné d’un médecin qui l’initiera
à ses deux premières passions, ja-
mais reniées, les échecs et la pho-
tographie, Stanley Kubrick y
ajoute bientôt un penchant pour le
jazz suffisamment puissant pour
qu’il songe à devenir batteur pro-
fessionnel. C’est le Graflex offert
par son père qui le mènera vers
son premier travail : à dix-sept ans,
il devient photographe au maga-
zine Look, avant de se tourner vers
le cinéma. Après trois courts mé-
trages pour les actualités filmées
(Day of the Fight, 1951, Flying Padre,
1951, The Seafarers, 1953), avec une
poignée de dollars empruntés à
des proches il réalise son premier
long métrage, Fear and Desire
(1953), histoire d’un groupe de sol-
dats perdus portés à des compor-
tements extrêmes.

Le film est aujourd’hui invisible,
son auteur l’ayant renié et en
ayant empêché la diffusion. A
l’époque (l’après-guerre, la Corée,
le maccarthysme), il choque par
son antimilitarisme mais suscite
quelque attention de la critique, si-
non du grand public. Kubrick réa-
lise, dans les mêmes conditions
précaires, Le Baiser du tueur (1955),
qu’il reniera également, et qui
pousse au-delà de ses limites le

genre du film noir, comme le pré-
cédent le faisait avec le film de
guerre. Le suivant, avec une évi-
dente maestria, fera de même avec
le genre très codé du film de hold-
up. L’Ultime Razzia, 1956, en assou-
vit les exigences de techniques (de
vol du magot, de réalisation des
morceaux de bravoure) tout en les
subvertissant par une narration
complexe, ouvrant sur des abîmes.

Kubrick a cette fois bénéficié
d’une infrastructure « normale »,
grâce à la création en 1954 de la so-
ciété de production Harris-Kubrick
Pictures, au financement par un
studio (United Artists) et à la pré-
sence d’une vedette (Sterling Hay-
den). Auteur qui cherchera toute
sa vie à construire les moyens de
son indépendance sans renoncer
aux exigences de perfection tech-
nique et de spectaculaire, Kubrick
est un artiste qui a besoin des
moyens de l’industrie lourde. La
radicalisation de ce paradoxe est
l’une des lignes de force de toute
sa carrière.

Celle-ci semble mal engagée
lorsqu’il tourne – en Allemagne –
Les Sentiers de la gloire (1957), qui
raconte les offensives absurdes or-
données pendant la première

guerre mondiale par des officiers
supérieurs ambitieux et arrogants,
les massacres de troufions qu’elles
engendrent, l’exécution de quel-
ques pauvres diables malgré l’op-
position d’un officier de rang in-
termédiaire humaniste (Kirk
Douglas). Mise en cause de l’insti-
tution militaire en général, mais de
l’armée française plus particulière-
ment, ce film ne fut pas, contraire-
ment à une légende tenace, inter-
dit en France (alors en pleine
guerre d’Algérie), pour l’excellente
raison qu’après avoir suscité des
bagarres lors de sa sortie en Bel-
gique il ne fut même pas présenté
à la censure parisienne.

Transgression des conventions
patriotiques idéalisant l’armée, Les
Sentiers de la gloire perturbe égale-
ment les conventions du film de
guerre, plastiquement réduit ici à
une série d’oppositions dont la
stylisation renforce la violence,
mais surtout il excède les tradi-
tionnels manichéismes – y compris
pacifistes. Il englobe tous ses per-
sonnages (vedette comprise !)
sous le signe commun de la folie,
déclinée en diverses tonalités. La
folie avait fait irruption avec le sol-
dat Sidney, le premier à craquer

dans Fear and Desire, elle n’a plus
quitté les écrans de Kubrick et ne
les quittera plus, en même temps
qu’elle s’immisce irrémédiable-
ment dans sa propre existence – de
cinéaste, sinon d’homme privé.

En attendant, le scandale des
Sentiers de la gloire n’a guère servi
sa carrière commerciale. Kubrick
ne gagne pas un sou avec ses films,
il accepte de remplacer Anthony
Mann comme réalisateur de la su-
perproduction Spartacus (1960),
sur proposition de Kirk Douglas
qui interprète l’esclave révolté.
Exécuteur doué de cette fresque
« progressiste » à la construction
simpliste mais qui ne manque ni
de verve ni de puissance, le ci-
néaste s’est plaint de n’avoir ja-
mais eu les mains libres, tandis que
Douglas non seulement gratifiait
le réalisateur d’un vigoureux
« Stanley Kubrick est un sale con qui
a du talent », mais l’accusait (dans
Le Fils du chiffonnier, Presses de la
Renaissance) d’avoir voulu substi-
tuer son propre nom à celui du
scénariste Dalton Trumbo, « blac-
klisté » depuis la chasse aux sor-
cières.

L’épisode suggère – par la rivali-
té entre Kubrick et Douglas

comme par la volonté du réalisa-
teur de prendre en charge le scé-
nario, comme ce sera le cas de
tous ses autres films – l’appropria-
tion absolue de son œuvre à la-
quelle aspire Kubrick. Elle le mène-
ra aux contrôles « délirants »
auxquels il se livrera plus tard, vé-
rifiant une à une des centaines de
copies, envoyant des émissaires
dans le monde pour vérifier la qua-
lité des projections, se faisant re-
traduire les sous-titres de toutes
les versions... Attitude compréhen-
sible chez un créateur qui s’oppose
aux règles en vigueur (règles nar-
ratives – les genres – aussi bien
qu’économiques et juridiques).
Avec un effort constant pour
contrecarrer le retour de la norme,
qui menace – même lorsque la vo-
lonté de nuire est absente – dès
que l’œuvre est livrée au processus
de diffusion de masse. Attitude
évidemment peu conforme aux
mœurs hollywoodiennes. Stanley
Kubrick va donc quitter l’Amé-
rique, pour s’établir, définitive-
ment, en Angleterre, à l’occasion
du tournage de son nouveau pro-
jet.

Celui-ci, Lolita (1962), n’est pas
seulement une transgression des
bonnes mœurs dans le droit-fil du
roman de Nabokov (que les ligues
de vertu dénoncent, aussitôt le
projet connu), il est le passage en
force d’un obstacle apparemment
infranchissable : l’adaptation du
texte même, réussie grâce à la fu-
sion du travail d’adaption par
l’écrivain lui-même, de la mise en
scène et de l’interprétation emme-
née par James Mason. Comme Les
Sentiers de la gloire, quoique sur un
autre terrain, Lolita excède, sous le
signe d’un désespoir global et
d’une folie généralisée, la provoca-
tion convenue que semblait receler
son thème. Les petites filles faisant
apparemment davantage recette
que les militaires, le film est le pre-
mier sucès commercial personnel
de Kubrick, qui devient désormais
son propre producteur. Et mène à
bien ce qui peut être considéré
comme le chef-d’œuvre de sa pre-
mière période, Docteur Folamour
(1964). Aux qualités des précédents
films, cette farce paranoïaque sur
la bombe atomique adjoint un hu-
mour ravageur et une dimension
de fable philosophique inscrite
dans l’histoire contemporaine qui
lui donnent une puissance trou-
blante.

Quatre ans plus tard, Stanley
Kubrick change de registre, avec
l’immense 2001 : l’Odyssée de l’es-
pace, à l’échelle de l’histoire de
l’humanité, sous ses apparences
d’aventures de science-fiction. Ku-
brick, qui bénéficie désormais
d’importants moyens à défaut de
la confiance (jamais acquise) des
professionnels de Hollywood, re-
court aux techniques les plus avan-
cées de la NASA comme des effets
spéciaux cinématographiques
pour mener à bien cette œuvre
complexe, qui devait d’abord s’in-
tituler Voyage au-delà des étoiles.
De nombreux signes (le plus expli-
cite : Ainsi parlait Zarathoustra,
d’après Richard Strauss) incitent à
évoquer Nietzsche. L’ineffaçable
trace d’une nature humaine faible,
imparfaite et marquée par le mal,

l’inéluctabilité de la catastrophe, le
dépassement des limites, l’omni-
présence de la folie confèrent alors
au film de Kubrick un cadre de ré-
férence autrement ambitieux que
la simple surenchère d’un provo-
cateur, d’une sorte d’athlète de
l’œuvre extrême.

Avec la série des cinq grands
films qu’inaugure 2001, le cinéma
de Kubrick devient complètement
un cinéma abstrait, cosa mentale,
mais qui dépend fort peu de
constructions verbales, la mise en
scène visant au contraire à inven-
ter des dispositifs non narratifs
plus captivants que les intrigues
les mieux bouclées. Que « ra-
content » au juste Orange méca-
nique (1971), Barry Lindon (1975),
Shining (1980), Full Metal Jacket
(1987) ? Pas grand-chose, ou beau-
coup trop de choses à la fois. En
fait, là n’est pas la question. Par le
rythme, par la composition du
cadre, par des systèmes de réfé-
rences ostensibles, par un sens
graphique tantôt très épuré et tan-
tôt saturé jusqu’au kitsch, Kubrick
– qui n’aura pas pour rien été ou-
trancièrement pillé par la publici-
té – travaille moins à organiser les
épisodes d’un récit qu’à susciter
des effets psychosensoriels chez
ses spectateurs.

A partir de « 2001 »,
son cinéma devient
complètement
abstrait, « cosa
mentale », mais qui
dépend fort peu de
constructions
verbales

Son honneur est que, jusque
dans les flots de sang et les hurle-
ments de Shining, les inquiétantes
pénombres et les mortelles affète-
ries de la guerre en dentelles de
Barry Lindon, la brutalité symé-
trique de l’individu et de la société
dans Orange mécanique ou l’em-
prise délirante sur les esprits des
recrues de Full Metal Jacket, ses
procédés ne visent pas à produire
des effets de sidération. Critiquant
leur propre fonctionnement, ils
ouvrent au contraire toutes les hy-
pothèses, suggérant à chacun
– traité en adulte – d’en décider
lui-même, face à ses propres zones
d’ombre.

En quoi, au-delà des anecdotes
sur l’ermite misanthrope, Stanley
Kubrick cinéaste aura été infini-
ment moins mégalomane et infi-
ment moins désenchanté de l’hu-
manité qu’on ne l’a dit. Enfin, il
reste possible de penser que si Ku-
brick a eu tant de mal – trop de
mal pour y survivre ? – à terminer
Eyes Wide Shut, son dernier film,
c’est que ce combat-là, la mise en
doute du spectacle par lui-même,
est devenu chaque fois plus diffi-
cile, jusqu’à l’exténuement.

Jean-Michel Frodon

« Un film devrait être beaucoup plus proche de la musique que du roman »
« JE NE PENSE PAS que les écri-

vains, les peintres ou les cinéastes
œuvrent parce qu’il y a quelque chose
qu’ils désirent particulièrement dire ; il
y a quelque chose qu’ils ressentent. Et ils

aiment la forme
artistique : ils ai-
ment les mots ;
ou bien ils ai-
ment l’odeur de
la peinture ; ou
encore ils ai-
ment le celluloïd,
les images pho-

tographiques et le travail avec les ac-
teurs. Je ne pense pas qu’aucun artiste
véritable n’ait jamais été orienté par
quelque point de vue didactique, même

quand il pensait que c’était le cas.
(...) J’aime un départ en lenteur, ce dé-
part qui pénètre le spectateur dans sa
chair et qui l’engage tellement qu’il
peut apprécier les notations délicates et
les passages empreints de retenues au
lieu qu’il faille lui taper sur la tête par
des paroxysmes dramatiques et un sus-
pense raccrocheur. » (The Observer,
4 décembre 1960).

« J’estime que ceci est essentiel : si un
homme est bon, de savoir par où il est
mauvais et de le montrer ; si un homme
est fort, de décider à quel moment il est
faible et de le montrer. Et je crois qu’il ne
faut jamais tenter d’expliquer pourquoi
il en arrive là, ou pourquoi il fait ce qu’il
fait. » (Film Director as Superstar, de

Joseph Gelmis, 1970).A propos de
l’adaptation littéraire : « Le roman
parfait pour qui veut en tirer un film est
celui qui se soucie surtout de la vie inté-
rieure des personnages. Il donne à qui
l’adapte une boussole irréfutable indi-
quant ce qu’un personnage pense ou
ressent à n’importe quel moment. A
partir de cela, l’adaptateur peut inven-
ter des actions qui seront le corrélatif
objectif du contenu psychologique du
film et qui lui donneront une forme dra-
matique sans manquer de fidélité. »
(« Words and Movies », article de
Stanley Kubrick dans la revue Sight
and Sound, 1961).

« Un film est – ou devrait être –
beaucoup plus proche de la musique

que du roman. Il doit être une suite de
sentiments et d’atmosphères. Le thème
et tout ce qui est à l’arrière plan des
émotions qu’il charrie, la signification
de l’œuvre, tout cela doit venir plus
tard. Vous quittez la salle et, peut-être le
lendemain, peut-être une semaine plus
tard, peut-être sans que vous vous en
rendiez compte, vous acquérez quelque
chose qui est ce que le cinéaste s’est ef-
forcé de vous dire. » (Holiday, 1964).

« Filmer aussi économiquement que
possible, et avec toute la beauté et la
grâce possibles. En dehors de cela, tout
ce que vous pouvez faire est soit de poser
des questions, soit de donner des obser-
vations sincères sur le comportement
humain. » (Time, 15 décembre 1975).

. Citations extraites de Le Cinéma
de Stanley Kubrick, de Norman Ka-
gan, traduit de l’anglais par Claude-
Henri Rochat, Ramsay. L’auteur a re-
pris des citations publiées dans la
presse, d’autres livres, etc.
A lire également : Stanley Kubrick,
de Pierre Giuliani (Rivages), Kubrick,
de Michel Ciment (Calmann-Lévy), Le
Regard esthétique ou la visibilité se-
lon Kubrick, de Sandro Bernardini
(Presses universitaires de Vincennes)
et, en anglais, Stanley Kubrick di-
rects, d’Alexandre Walker (Harcourt
Brace Jovanovitch, New York) et
Stanley Kubrick, a biography, de
John Baxter (Caroll and Gras, New
York).

CINÉMA Le cinéaste américain
Stanley Kubrick est mort dimanche
7 mars à son domicile, en Grande-Bre-
tagne, selon sa famille qui n’a pas dé-
voilé les causes du décès. Avec lui,

disparaît un des plus grands cinéastes
contemporains, devenu une figure
mythologique de l’auteur travaillant
à s’effacer derrière son œuvre, au ser-
vice de laquelle il aura mis des exi-

gences toujours plus élevées. b CÉLÉ-
BRÉ, respecté, mais jamais vraiment
consacré par l’industrie (Hollywood
lui refusa l’oscar du meilleur réalisa-
teur), il fut régulièrement au cœur de

scandales « de société » (de l’antimili-
tarisme des Sentiers de la gloire à la
violence d’Orange mécanique en pas-
sant par la sulfureuse Lolita). b SON
ŒUVRE, cohérente et complexe, ne

compte que douze films, auxquels
devrait s’ajouter le très mystérieux et
très attendu Eyes Wide Shut, dont il
aurait terminé le montage juste
avant de disparaître.
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Hommage unanime
et ambigu à Hollywood

LOS ANGELES
correspondance

A Hollywood, Tom Cruise et Ni-
cole Kidman ont été les premiers à
réagir à l’annonce de la mort du
réalisateur Stanley Kubrick.
« Nous sommes sous le choc et ac-
cablés, ont déclaré dimanche le
couple d’acteurs qui avaient passé
plus d’un an à Londres pour tour-
ner Eyes Wide Shut. Nous avons vu
le film et il était achevé, à l’excep-
tion de la postsynchronisation et du
mixage. Nous sommes reconnais-
sants d’avoir eu la chance de parta-
ger cette expérience avec lui. Il était
un vrai génie, un ami cher, qui va
nous manquer beaucoup. »

L’acteur Malcolm McDowell a
rendu hommage à celui qui lui
avait donné le premier rôle
d’Orange mécanique : « C’est quel-
qu’un qui a pesé lourd dans ma vie.
Il était le dernier grand réalisateur
de notre époque. »

Steven Spielberg a salué la dis-
parition d’un « grand maître du ci-
néma. Il créait bien plus que des
films, il nous permettait d’expéri-
menter complètement un environ-
nement qui devenait plus intense à
chaque film. Il n’a copié personne,
alors que nous avons tous essayé de
l’imiter. »

Oliver Stone reconnaît l’in-
fluence profonde qu’a eue sur lui
« le plus grand réalisateur améri-
cain de sa génération ».

« EXPLORATEUR DU CINÉMA »
La presse américaine salue un

« explorateur du cinéma », parti,
comme il a agi, « à sa manière,
avec soin et secret », précise le Los
Angeles Times. Les mots de « chefs-
d’œuvre classiques » et de « contro-
verses » reviennent le plus fré-
quemment dans les hommages au
réalisateur qui a signé treize films
en quarante-six ans et fut surnom-
mé le « Howard Hughes du cinéma
américain ». Car, entre réclusion
et sens des économies, la réputa-
tion de Stanley Kubrick à Holly-
wood est d’un genre unique. En
1998, le quotidien professionnel
The Hollywood Reporter avait éta-
bli la liste des réalisateurs les plus
commerciaux du moment. Dans le
quintette gagnant, derrière Steven
Spielberg, on trouvait James Ca-
meron, George Lucas, Martin
Scorsese et... Stanley Kubrick, qui
n’avait pas produit de films depuis
une décennie. A l’époque, un des

patrons de PolyGram expliquait
les raisons de cette solide réputa-
tion : « D’une part, Kubrick a fait
du cinéma qui a eu une valeur for-
matrice pour tous les gens de notre
industrie. Ensuite, quand vous pou-
vez obtenir de Tom Cruise – la star
la plus puissante de la planète – et
de Nicole Kidman qu’ils ne fassent
rien d’autre pendant quinze mois,
ça c’est du pouvoir. Il est incroya-
blement respecté par notre indus-
trie. »

« IL ALLAIT À FOND »
Pour Hollywood, Full Metal Jac-

ket a rapporté plus de 120 millions
de dollars au box-office interna-
tional. Et, s’il n’a jamais remporté
l’Oscar du meilleur réalisateur,
trois des films de Kubrick (Docteur
Folamour, 2001, l’Odyssée de l’es-
pace et Orange mécanique figurent
sur la prestigieuse liste des 100
meilleurs films américains du
siècle établie par l’American Film
Institute. Les « caprices » légen-
daires du réalisateur ont irrité
presque tous ceux avec qui il a tra-
vaillé, sans jamais ternir sa réputa-
tion. Stanley Kubrick, depuis son
exil londonien, avait même obte-
nu du studio Warner des condi-
tions de travail et une garantie de
non-ingérence tout à fait excep-
tionnelles dans l’industrie du ciné-
ma.

Quand les rumeurs allaient bon
train à propos de Eyes Wide Shut,
de sa durée et de son coût – seule-
ment 65 millions de dollars !
(390 millions de francs, 60 millions
d’euros) –, ses producteurs à la
Warner ont pris sa défense, car la
méthode Kubrick en faisait un réa-
lisateur très économe et au final
« bon marché » – qualité essen-
tielle aux yeux du show-business.
Non seulement il cumulait les
rôles de chef opérateur et de mon-
teur, mais il dépensait en coûts de
production quotidiens dix fois
moins que d’autres. Terry Semel,
un des patrons de la Warner, s’est
entretenu avec le cinéaste la veille
de sa mort. « On a beaucoup ri. Il
était content de Eyes Wide Shut.
C’est un film incroyable... Stanley
n’était pas du genre à se préoccuper
de sa forme physique, ajoute Semel
en guise d’explication au Los An-
geles Times. Il aimait bien vivre, et il
allait à fond. »

Claudine Mulard 

« Eyes Wide Shut », les folles rumeurs d’un tournage sans fin
MARDI 2 MARS, les deux pa-

trons de la Warner, Terry Semel et
Bob Daly, ont pu voir à New York,
dans l’immeuble Time Warner, le
premier bout à bout d’Eyes Wide
Shut (les yeux grand fermés). Selon
le quotidien spécialisé The Holly-
wood Reporter, qui faisait état de
cette information dans son édition
du jeudi 4 mars, la copie est arrivée
des mains d’un coursier en prove-
nance de Londres qui est reparti
aussitôt vers la demeure de Stanley
Kubrick, une fois la projection ter-
minée. Selon une source citée par
le journal, le film dépasserait les
deux heures. Ce va-et-vient est
donc le dernier d’une longue série
que le réalisateur américain aurait
fait subir à ses producteurs. Eyes
Wide Shut sortira sans doute à la
date prévue (le 16 juillet) et dans
une version, on l’espère, à peu près
conforme aux vœux de son réalisa-
teur. Mais avant d’en arriver là, les
dirigeants de la Warner ont vécu
un cauchemar.

En décembre 1995, la Warner pu-
bliait un communiqué de presse
annonçant que Kubrick allait tour-
ner Eyes Wide Shut, d’après un scé-
nario du romancier anglais Frede-

ric Raphael, avec Tom Cruise et
Nicole Kidman en vedette. Ceux-ci
avaient, selon le quotidien spéciali-
sé Variety, « adoré le scénario et
étaient impatients de tourner avec
Kubrick ». Selon toute vraisem-
blance, ce scénario serait adapté de
Rien qu’un rêve, la dernière nou-
velle des Dernières cartes, un re-
cueil de l’écrivain autrichien Arthur
Schnitzler. Elle raconte l’histoire
d’un couple de médecins à Vienne
qui, tout en menant une vie mari-
tale et rangée, fait tout pour s’en
échapper et mène une double vie
secrète. Kubrick a déplacé l’action
aujourd’hui, à New York (recréé,
comme le Vietnam de Full Metal
Jacket, artificiellement à Londres)
durant la période des fêtes.

Tom Cruise signe son contrat en
1996 pendant le tournage de Mis-
sion : Impossible, de Brian De Pal-
ma. Il y est précisé qu’il s’engage,
sous peine de procès, à ne rien ré-
véler du film jusqu’à sa sortie. Har-
vey Keitel et Jennifer Jason Leigh
complètent la distribution. Très
vite, les rumeurs commencent à af-
fluer sur Internet. On annonce
Tom Cruise en travesti dans une
scène du film, et Nicole Kidman en

junkie. Un autre bruit fait état
d’une commande de Kubrick au
photographe Helmut Newton
d’une série de clichés sadomaso-
chistes, censés stimuler les fan-
tasmes des personnages. Pour un
film avec aussi peu de rôles, le bud-
get est considérable. Kubrick a loué
la gigantesque demeure des Roth-
schild à Mentmore pour quelques
semaines, et réquisitionné un étage
entier du Lanesborough Hotel, un
palace londonien.

Excédé par
le nombre incessant
de prises,
Harvey Keitel s’en va

Au printemps 1997, la mécanique
du tournage se dérègle. Celui-ci se
prolongera jusqu’au 31 décembre
1998, date à laquelle Kubrick ache-
vait son film, presque un an après
la date prévue. Excédé par le
nombre incessant de prises effec-
tuées par Kubrick, qui dépassait al-

lègrement la centaine, Harvey Kei-
tel quitte le tournage. Toutes les
scènes où il apparaît seront retour-
nées. Il est immédiatement rem-
placé par le réalisateur Sidney Pol-
lack. Anxieux à l’idée de rester
indéfiniment à Londres, Tom
Cruise et Nicole Kidman se
plaignent de la lenteur d’un tour-
nage qui les oblige à ajourner tous
leurs projets. Durant l’été 1997, des
rumeurs affirment que l’embauche
de Sidney Pollack ne serait pas for-
tuite. Proche de Tom Cruise depuis
La Firme, il serait envoyé là pour le
réconforter et rendre compte à la
Warner, qui a perdu le contrôle des
opérations.

Dans son édition du 3 juillet
1998, le quotidien anglais
The Guardian dépêche un reporter
chargé de suivre, envers et contre
tout, le tournage d’Eyes Wide Shut.
Le journaliste Nicholas Glass n’en
reviendra qu’avec des bribes d’in-
formation, comme celle relatant
un Kubrick réécrivant tous les jours
le scénario de Frederic Raphael, ou
tournant une scène d’orgie à la-
quelle assiste Tom Cruise. Les pho-
tographes sont, bien sûr, tenus à
l’écart des plateaux mais l’un
d’eux, Nick Towors, arrive à sur-
prendre Tom Cruise sortant des
studios Pinewood. Il prend aussi
involontairement en photo « un
vieux bonhomme débraillé avec une
barbe et vêtu d’un anorak ». Cet
homme, c’est Stanley Kubrick dans
la première, et aussi dernière, pho-
to de lui prise en dix-sept ans.

S. Bd.

A bord du vaisseau de « 2001 : l’Odyssée de l’espace » (1968) et dans le bar d’« Orange mécanique » (1971).

IN
 «

K
U

B
R

IC
K

»,
 D

E 
M

IC
H

EL
 C

IM
EN

T,
 C

A
LM

A
N

N
-L

ÉV
Y

Mort en 2015... 
LE PREMIERE américain a

consacré son numéro de février au
cinéma de l’an 2000. Il y publie
une supposée édition tronquée du
quotidien spécialisé Variety daté
du... 6 juillet 2020 et faisant état
d’une possible sortie d’Eyes Wide
Shut. Sous le titre « La succession
Kubrick rouvre le dossier Shut » un
journaliste du nom d’Oliver Jones
écrit : « La succession Stanley Ku-
brick a annoncé hier qu’un codicille
du testament récemment découvert
du metteur en scène pourrait per-
mettre à Eyes Wide Shut de
connaître une sortie, sous une forme
qui reste à déterminer. » 

Kubrick, continue l’histoire,
avait interloqué le microcosme ci-
nématographique en 1999 en reti-
rant à la dernière minute son thril-
ler érotique, soutenant qu’il
nécessitait quelques « légères re-
touches ». Cette initiative provo-
qua une bataille juridique entre la
Warner et Kubrick, qui ne prit fin
qu’à la mort mystérieuse du réali-
sateur en 2015 alors qu’il observait
les oiseaux avec Terrence Malick.
Un porte-parole de la succession a
précisé, dans un style très kubric-
kien, les dernières volontés du réa-
lisateur : « Il estime que les salles de
cinéma ne sont pas suffisamment

bien équipées pour projeter son tra-
vail. Il n’autorise qu’une sortie de
son film sur Microsoft Hypernet au
rythme d’une image par jour » − ce
qui fait que le film ne sera vu
qu’au bout de huit ans. Les diri-
geants de la Warner ne se sont li-
vrés à aucun commentaire, mais
Tom Cruise, la star d’Eyes, qui en
est au neuvième mois de tournage
de 3001 : l’Odyssée de l’espace, a
déclaré : « Je me sens encore telle-
ment honoré par le temps, trop bref,
que le maître a bien voulu m’accor-
der. La sortie du film, quelle que soit
sa forme, sera la cerise sur le gâ-
teau. »

Le dernier nabab du cinéma
BIEN AVANT le tournage de Shi-

ning, Stanley Kubrick s’était déjà ré-
fugié dans son propre Overlook Ho-
tel, ce lieu perdu où Jack Nicholson
perdait peu à peu la raison. Le sien
était situé à Buckingham Shire, dans
la banlieue de Londres. Le cinéaste
résidait de manière permanente en
Angleterre depuis 1961. Le véritable
royaume de Kubrick était cepen-
dant beaucoup plus abstrait. Peu
importe qu’il se soit établi en
Grande-Bretagne plutôt qu’ailleurs.
C’est en lui que le cinéaste améri-
cain côtoyait l’obsession, la para-
noïa, le secret et une forme de ré-
clusion qui n’est pas sans rappeler
celle du milliardaire Howard Hug-
hes dans sa chambre d’hôtel de Las
Vegas. « Chez lui, c’était une sorte de
Fort Knox, raconte Bertrand Taver-
nier qui avait été autrefois son atta-
ché de presse. Un Xanadu avec des
panneaux d’interdiction placés par-
tout. C’était un enfer de protection. Je
me demande comment il a pu mourir
dans des conditions pareilles. »

Stanley Kubrick était le dernier
nabab du cinéma. Il se regardait
sans doute comme tel. Son entou-
rage lui réservait un traitement
digne des plus grands monarques :
de Leon Vitali, son secrétaire – il in-
terpréta Lord Bullington dans Barry
Lyndon –, homme à tout faire, logé
dans une petite maison à l’intérieur
du domaine, jusqu’à la Warner, le
studio qui finançait tous ses films
depuis Orange mécanique, en
1971. La Warner allouait une somme
mensuelle au réalisateur pour réali-
ser des projets qui, la plupart du
temps, ne voyaient jamais le jour. La
presse avait fait état en 1993 d’un

voyage à Londres de Terry Semel, le
président de la division cinéma de
Warner, et de Michael Ovitz, alors
tout puissant patron de C. A. A., la
plus importante agence américaine,
à laquelle Kubrick venait de confier
ses intérêts. Les deux hommes,
confinés dans une petite pièce de la
maison du réalisateur, se sont vus
remettre le dernier scénario de Ku-
brick, probablement une adaptation
de Wartime Lies de Louis Begley, sur
un jeune garçon juif contraint de
fuir après l’invasion de la Pologne
par les troupes nazies. Mais le ci-
néaste, de peur que son scénario
puisse être dévoilé, n’autorisa Se-
mel et Ovitz qu’à le lire sur place.
Peu de temps après, Kubrick aban-
donnait le film, désarçonné par le
succès de La Liste de Schindler, de
Steven Spielberg.

DEUX IMPOSTEURS
La fréquence de plus en plus irré-

gulière à laquelle Kubrick réalisait
ses films – douze années sépareront
la sortie de Full Metal Jacket de celle
d’Eyes Wide Shut prévue pour juillet
aux Etats-Unis – contribuera à faire
de Kubrick un personnage de fait di-
vers. Sa réclusion suscitait les situa-
tions les plus extravagantes. En
1991, le cinéaste était entré en
conflit avec ses voisins au sujet
d’arbres qui auraient été tronçonnés
sans les autorisations nécessaires.
Kubrick s’était même débrouillé
pour tourner la scène en vidéo. Le
conflit fut largement étalé dans la
presse.

En juillet 1993, Frank Rich, le cri-
tique de théâtre du New York Times,
se trouvait avec des amis dans un

restaurant londonien lorsqu’un
homme interrompit leur conversa-
tion et se présenta comme étant
Kubrick. Il ne portait pas de barbe,
s’affichait homosexuel, ses cheveux
étaient gris et courts. Ce dernier
point ne troubla pas Rich. « Tout le
monde pensait que HAL, l’ordinateur
de 2001 : l’Odyssée de l’espace, se
conduisait comme un amant gay, ja-
loux, expliquera-t-il. Et le sous-texte
homosexuel de Full Metal Jacket était
clair. » « Kubrick » confia à Rich
qu’il n’était pas du tout d’accord
avec ce que le New York Times avait
écrit à son sujet. Il ne vivait pas re-
clus et avait coupé sa barbe. Avant
de partir, Rich lui proposa un entre-
tien. « Kubrick » accepta, lui donna
un numéro de téléphone, mais de-
vait d’abord se rendre à Dublin où
allait débuter la pré-production de
son prochain film. Le lendemain
matin, Frank Rich prit soin de véri-
fier ses informations auprès de Ju-
lian Senior à la Warner, qui éclata de
rire. Rich n’était pas le premier à se
faire avoir. A Bournemouth, un ar-
tiste du nom de Jo Longhorne avait
offert des billets pour son spectacle
à « Kubrick ». Très généreux, ce der-
nier avait promis à Longhorne de lui
organiser une tournée à Las Vegas.
Fasciné, Longhorne avait à ses
propres frais logé « Kubrick » dans
l’hôtel le plus luxueux de la ville.

Le journaliste Martin Short avait
localisé en 1996 pour le numéro
d’avril du mensuel américain Vanity
Fair un autre imposteur. Ce « Ku-
brick » en question s’appelait Alan
Conway, un petit escroc parcourant
l’Australie, la France, la Suisse et
l’Irlande et qui empruntait de

l’argent auprès des nombreux prê-
teurs qui n’en revenaient pas
d’avoir, croyaient-il, rencontré une
légende. Le vrai Stanley Kubrick re-
nonça à porter plainte. Un procès
l’aurait obligé à se montrer.

L’AMOUR DE « HAL »
D’autres rumeurs circulaient au-

tour du réalisateur. Il recherchait
toutes les copies de Fear And Desire
afin de les détruire, et s’acharnait à
dépister toutes les images filmées
de lui pour les faire disparaître. Une
biographie composée de témoi-
gnages de personnes ayant connu
Kubrick adolescent devrait être pu-
bliée dans les mois qui viennent en
Grande-Bretagne. Le réalisateur y
est décrit comme un enfant troublé,
maniaque, incapable de communi-
quer avec ses camarades. On peut
espérer que la mort de Kubrick per-
mettra au moins de mettre un
terme à ces projets. 

Dans la meilleure biographie
consacrée au cinéaste – Stanley Ku-
brick, a biography (éd. Carroll and
Gras, New York, 1997) –, John Bax-
ter parlait d’un homme qui avait su
vivre comme il l’entendait. John
Baxter n’avait jamais rencontré Ku-
brick, mais à quoi bon ? Kubrick est
l’homme qui aura su regarder les
ordinateurs – « HAL » dans 2001 :
l’Odyssée de l’espace – avec les
mêmes yeux que Josef von Stern-
berg pour Marlène Dietrich. Un tel
amour était exclusif. Il faut s’y faire,
Stanley Kubrick ne s’intéressait pas
vraiment à la médiocrité quoti-
dienne.

Samuel Blumenfeld



LeMonde Job: WMQ0903--0032-0 WAS LMQ0903-32 Op.: XX Rev.: 08-03-99 T.: 08:47 S.: 111,06-Cmp.:08,11, Base : LMQPAG 17Fap:100 No:0384 Lcp: 700 CMYK

32 / LE MONDE / MARDI 9 MARS 1999 C U L T U R E

Tél.,réserv. 01-49-53-05-07
10 mars 1999-20 h 30

Geneviève
IBANEZ

Beethoven - Chopin - Listz - Franck

CONCERTS

SORTIR

Grès du Jiangxi de l’époque
des Song du Sud, XIIIe siècle.

A droite, grès meiping de la
région du Shanxi, dynastie

Jin (XIIe ou XIIIe siècle). 
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SÉANCE SPÉCIALE
Une aventure de Billy le Kid, de Luc
Moullet
L’Agence du cinéma indépendant
pour sa diffusion (ACID) a repris la pro-
grammation de la « chaîne des indé-
pendants » (un cinéaste invité choisit
un film d’un confrère, avec un débat à
la clé) : Jean-Marie Straub et Danièle
Huillet proposent dans ce cadre Une
aventure de Billy le Kid (1971) une pa-
rodie de western du très fin Luc Moul-
let, avec Jean-Pierre Léaud, qui n’a
toujours pas à ce jour bénéficié d’une
sortie nationale. A ne pas rater.
Espace Saint-Michel, 7, place Saint-Mi-
chel, Paris-5e. Mo Saint-Michel. Le 8, à
20 h 30. Tél. : 01-44-07-20-49. 42 F.

REPRISES
Les Contes de la lune vague après la
pluie
de Kenji Mizoguchi. Japonais, 1953,
noir et blanc, copie neuve (1 h 37).
Action Ecoles, 5e (01-43-29-79-89).
Les Moissons du ciel
de Terrence Malick. Américain, 1979
(1 h 35).
Grand Action, 5e (01-43-29-44-40).

TROUVER SON FILM
Tous les films Paris et régions sur le Mi-
nitel, 3615-LEMONDE ou tél. : 08-36-
68-03-78 (2,23 F/mn).

ENTRÉES IMMÉDIATES

Le Kiosque Théâtre : les places du jour
vendues à moitié prix (+ 16 F de
commission par place). Place de la Ma-
deleine et parvis de la gare Montpar-
nasse. De 12 h 30 à 20 h, du mardi au
samedi ; de 12 h 30 à 16 h, le di-
manche.
Arto Noras (violoncelle)
Daniel Adni (piano)
Œuvres de Bach, Beethoven et Chosta-
kovitch.
Salle Cortot, 78, rue Cardinet, Paris-17e.
Mo Malesherbes. Le 8, à 20 heures.
Tél. : 08-36-68-75-06. 120 F.
Gustav Leonhardt (clavecin)
Œuvres de Couperin, Arrauxo, Bhöm,
Bach, Nebra et Scarlatti.
Eglise des Billettes, 24, rue des Archi-
ves, Paris-4e . Mo Hôtel-de-Ville. Le 8, à
20 heures. Tél. : 01-53-59-12-40. De 80 F
à 150 F.
Orchestre de chambre de Cologne
Bach : Passion selon saint Matthieu.
Ensemble vocal Modus Novus, Helmut
Müller-Brühl (direction).
Théâtre des Champs-Elysées, 15, ave-
nue Montaigne, Paris-8e . Mo Alma-

Marceau. Le 8, à 20 h 30. Tél. : 01-49-
52-50-50. De 50 F à 350 F.
Roland Auzet (percussions)
Technique Ircam
Auzet : OROC. PAT.
Ircam, 1, place Igor-Stravinsky, Pa-
ris-4e . Mo Rambuteau. Le 9, à 12 h 30.
Tél. : 01-44-78-48-16. 30 F.
Elisabeth Disdier
Bouge de là (chorégraphie).
Théâtre contemporain de la danse, 9,
rue Geoffroy-l’Asnier, Paris-4e .
Mo Saint-Paul. Le 8, à 19 heures. Tél. :
01-42-74-44-22. Jusqu’au 12 mars.
Toto
Palais omnisports de Paris-Bercy, 8,
boulevard de Bercy, Paris-9e . Mo Porte-
de-Bercy. Le 8, à 20 h 30. Tél. : 01-44-
68-44-68. 208 F.
Bratsch
La Maroquinerie, 23, rue Boyer, Pa-
ris-20e . Mo Gambetta. Le 8, à 20 h 30.
Tél. : 01-40-33-30-60. De 90 F à 120 F.
Jusqu’au 28 mars.

ANNULATIONS
Ivo Pogorelich
Le pianiste yougoslave, grippé, re-
porte aux 10 et 11 mai les deux récitals
Chopin qu’il devait donner les 8 et
9 mars.
Salle Gaveau, 45, rue La Boétie, 
Paris-8e . Tél. : 01-49-53-05-07.

AUBERVILLIERS

La Femme changée en renard
Adaptée d’une nouvelle
délicieusement monstrueuse du
britannique David Garnett, La
Femme changée en renard dégage
un charme perturbant. Alors
qu’elle se promène dans la
campagne avec son mari, une
jeune femme se retrouve soudain
transformée en renard.
Que va faire l’homme ? L’aimer,
jusqu’à la limite du naturel,
c’est-à-dire de l’animalité. Porter
à la scène un livre aussi
fantasmatique tient de ces
gageures qu’aime le metteur en
scène Didier Bezace. Son parti
pris ne manque pas de
perversité. Il fait raconter
l’histoire à la femme privée de
mots, jouée par la fine et
troublante Serpentine Teyssier,
et laisse au mari (Christophe
Grundmann) le rôle d’un
auditeur statique et muet. Le
résultat est étonnant.
Créé à la Comédie de Caen
en février 1994, ce spectacle avait
déjà été repris au Théâtre de
l’Aquarium à la Cartoucherie de
Vincennes (Le Monde du
16 décembre 1995).
Théâtre de la Commune, 2, rue
Edouard-Poisson, 93 Aubervilliers.
Mo Aubervilliers-Pantin-4 chemins.
Du mardi au vendredi, à 20 h 30 ;
le samedi, à 17 h 30 ;
le dimanche, à 15 heures.
Tél. : 01-48-33-93-93. De 50 F à
130 F. Jusqu’au 11 avril. 

YVELINES
Odyssées 78
Créé en 1997 par le conseil

général des Yvelines et Heyoka,
centre dramatique de
Sartrouville pour l’enfance et la
jeunesse, l’ambitieux festival
Odyssées 78 commande à des
metteurs en scène qui n’ont pas
l’habitude de travailler pour la
jeunesse, des œuvres qui doivent
répondre à un thème donné.
Cette deuxième édition est
placée sous le signe du
« vagabondage », avec
Cécile Garcia-Fogel (Le Roi
errant, d’après Shakespeare),
Bruno Bayen (auteur et metteur
en scène de Nicodème), Laurent
Gutman (qui a écrit et mis en
scène En route), Vladylslaw
Znorko (A la gare du coucou
suisse), François Kergoulay (le
Guignol de Jacques Prévert) et
Geoffroy Lidvan et la compagnie
Dekismokthon (Ilangoura,
prince vagabond et A cheval sur
deux pages). 65 villes des Yvelines
recevront les spectacles.
Du 8 mars au 3 juin.
Tél. : 01-30-86-77-77.

PARIS

Evasion
Six filles qui ne tiennent pas en
place, butinent dans tous les
répertoires, six voix qui
vagabondent avec
une gracieuse aisance d’un
créole à un autre, de la langue
antandroy du sud de
Madagascar au latin, du Cubain
Compay Segundo au
Réunionnais Gilbert Punia
(CD Peuples Amants/Scalen).
L’Européen, 3, rue Biot,
Paris 17e. Mo Place-de-Clichy.
Le 8, à 20 h 30.
Tél. : 01-43-87-97-13. 90 F.

Un chef d’œuvre de Toller audacieusement rajeuni
LA CHAIR EMPOISONNÉE, de
Franz Xaver Kroetz, traduction
de Henri-Alexis Baatsch. Mise
en scène de Christophe Perton.
Avec Véronika Varga, Astrid Bas,
Olivier Cruveiller, Gilles Masson.
THÉÂTRE DE LA VILLE-SALLE
DES ABBESSES. 31, rue des Ab-
besses, 75018, Paris. Tél. 01-42-74-
22-77. Mo Abbesses. Du mardi au
samedi à 20 h 30. Durée 2 heures 15.

Atout maître : cette pièce est,
pour une grande part, la réplique
d’un sommet du théâtre allemand,
Hinkemann, d’Ernst Toller (1923),
peu joué en France. Ernst Toller est
âgé de vingt-quatre ans lorsque, en
pleine guerre, revenu du front, il fo-
mente, à Munich, une grève des
usines d’armement. En 1918, me-
neur de l’insurrection spartakiste, il
siège au comité central des ou-
vriers, soldats et paysans. Le mou-
vement est maté, Toller est
condamné à mort.

Peine commuée en cinq ans de
forteresse. Toller va écrire quatre
chefs-d’œuvre, La Transformation
(1919), L’Homme-masse (1921), Hin-
kemann (1923), Hop là ! nous vivons !
(1927). C’est le grand Erwin Piscator
qui le met en scène. Le nazisme va
l’obliger à quitter son pays. En 1938,
il est en Espagne. Après la victoire
de Franco et les accords de Munich,
il se pend, à New-York.

En Bavière, Toller a donc été par-
tie prenante de la crise géante pro-
voquée par la révolution russe et le
traité de Versailles : famine, énorme
chômage, criminalité. Or son
œuvre de militant atteint la dimen-
sion des plus grands dramaturges.
Par ses situations nettes, par ses
dialogues, quoi qu’on en dise quel-
quefois, d’une exceptionnelle pure-
té, Toller nous projette au cœur
même du Destin.

Plusieurs de ses pièces suscitent,
il est vrai, des difficultés de repré-
sentation. L’Homme-Masse agite
des assemblées ouvrières, des ban-
quiers en séance de Bourse, des
foules d’ouvriers en manifestation,
des condamnés à mort qui dansent
dans une cour de prison. Mais,
pour les metteurs en scène et déco-
rateurs d’aujourd’hui, rien n’est
hors de portée.

Les pièces de Toller, n’empêche,
ne sont pas jouées, sauf, mais pas
souvent, Hinkemann, dont les
scènes sont moins collectives
– nous voyons surtout deux jeunes
couples, au début des années 20,
dont la vie se heurte aux blessures
de la guerre, de la crise, du chô-
mage. Un autre dramaturge alle-
mand, pas n’importe qui lui non
plus, Franz Xaver Kroetz, né à Mu-

nich en 1946, et en vogue ici (Travail
à domicile, Concert à la carte, Haute
Autriche, sont des pièces jouées en
France), a eu l’idée, bizarre mais
pourquoi pas, de tailler un costume
neuf à l’Hinkemann de Toller. Cela
s’appelle La Chair empoisonnée
– titre un peu lourd, pour Toller. Ce
n’est pas un « remake ». Ce sont les
scènes entières d’origine. Kroetz y a
fait des rajouts.

Il commence par la projection
d’images d’archives sur l’Algérie, le
Rwanda, et la Bosnie. Images mon-
tées avec brio. Kroetz n’est pas
iconoclaste : Toller, dans Hop là !
Nous vivons !, avait fait appel, lui
aussi, au cinéma. Mais apparaît ici,
d’entrée, l’intention, chez Kroetz,
de « mondialiser » Toller, par la
force, alors que Toller saurait bien
nous être proche, actuel, de par lui-
même, plus intensément peut-être,
sans petit cousin de renfort.

Plus tard, Kroetz fera appel à des
scènes inattendues, au Vaisseau
Fantôme, et il sera prodigue de coïts
« en action », filles-garçons, nain-
géante, garçon-garçon. Les hauts et
les bas tombent beaucoup dans
cette pièce, c’est la vogue. Ce spec-
tacle, Toller mis à part, est une
splendeur. Sous la conduite de
Christophe Perton, il est réalisé, tra-
duction, décor, éclairage, mise en
scène, interprétation (sauf des voix
trop basses par moments), et des
sons étranges, avec un savoir-faire
prodigieux, dans le genre avant-
garde de génie. C’est très classe,
très chic, très beau. Parfois ça va-
cille, comme si cette grandeur ca-
mouflait en vérité un chiqué
complet, un vide total. Mais c’est
seulement « parfois ». Non, c’est
une chose à voir, bravo ! 

Michel Cournot

Huit siècles
de céramiques chinoises
La collection Meiyitang, une des plus belles
du monde, au Musée Cernuschi

L’ÂGE D’OR DE LA CÉRAMIQUE
CHINOISE. Musée Cernuschi,
7, av. Vélasquez, 75008 Paris.
Tél. : 01-45-63-50-75. A partir de
35 F (5,33 ¤). Du mardi au di-
manche, de 10 h à 17 h 40 ; jus-
qu’au 27 juin. Catalogue éditions
Paris-Musées/Findakly, 152 p.,
195 F (29,73 ¤).

La céramique passe pour un art
mineur. A tort. Pour mieux
comprendre comment les Chinois
se sont passionnés pour cette disci-
pline dont ils ont fait un domaine
majeur de leur culture, il faut courir
à Cernuschi. Le musée parisien a
ouvert ses portes à la collection
Meiyitang. Sous ce nom qui signifie
« le pavillon des parterres de
roses », ce qui est sans doute la plus
belle collection privée de céra-
miques chinoises au monde, du
néolithique à nos jours. De cet en-
semble réuni depuis la dernière
guerre par une famille européenne,
et jamais exposé en France, Gilles
Béguin et Antoine Gournay ont ex-
trait 99 chefs-d’œuvre qui s’éche-
lonnent sur huit cents ans, du VIe au
XIVe siècle. 

Au cours de cette période, la
Chine accentue son savoir-faire,
pour parvenir, à la fin de la dynastie
Song (960-1279), à une sorte de per-
fection. Collectionnée avec passion
dès la fin des Cinq Dynasties (907-
960) par les lettrés de l’empire du
Milieu, la céramique doit combler
au moins trois sens : la vue, bien
sûr, mais aussi le toucher et même

l’ouïe puisqu’elle doit rendre un son
cristallin. Quant à sa qualité, elle
tient à trois conditions : la sélection
des argiles, la fabrication des fours
et le parfait contrôle du cycle des
cuissons.

Dès le VIe siècle, à l’époque de la
dynastie Tang (618-907), dans le
nord de la Chine, les techniciens
mettent au point la cuisson d’une
argile assez pure, à petit feu, c’est à
dire à moins de 1 000 degrés. La po-
terie est enduite d’une glaçure à
base de plomb qui, vitrifiée par la
chaleur, donne un revêtement bril-
lant. Au préalable, on peut inciser,
graver ou peindre un décor.

TIRER PARTI DU HASARD 
En augmentant la température,

on passe de la terre cuite au grès,
plus dur. Plus les impuretés de l’ar-
gile ont été éliminées, plus la cou-
leur de la pâte cuite tend vers le
blanc. A base de quartz, l’enduit
présente, après l’épreuve du feu,
une brillance et un fin réseau de
craquelures. Ce qui donne à cer-
tains grès d’un blanc crémeux, l’illu-
sion d’une mince pellicule liquide
déposé sur le récipient. Pour obtenir
de la porcelaine, il faut une argile
encore plus fine et une température
encore plus élevée (près de
1 400 degrés). La pâte est parfaite-
ment blanche, totalement vitrifiée.
Mais cette distinction a été établie
plus tard par les Occidentaux et les
Chinois désignent grès et porce-
laines par le même mot.

Les couleurs sont obtenues par
l’adjonction d’oxydes. Pour les

terres cuites, fabriquées en grand
nombre par les Tang presque tou-
jours pour un usage funéraire, on
utilise des oydes : de plomb mêlé
d’oxyde de cuivre pour obtenir des
teintes vertes ; de fer pour avoir des
bruns ombrés ou du jaune paille ;
de cobalt pour les bleus. Comme les
glaçures ont tendance à couler, ou à
se mélanger, c’est au potier de tirer
parti de ces hasards. Les effets de
moirures obtenus sur une espèce de
coffret destiné à prendre le pouls,
présenté à Cernuschi, sont le résul-
tat de cette formidable habileté.

Avec les Song, les décors des grès
ivoire, incisés sous la couverte,
donnent parfois l’impression d’être
sculptés. D’autres sont d’un vert
pâle dont le secret de fabrication est
encore mal connu aujourd’hui.
L’Occident leur donnera le nom de
Céladon, patronyme d’un berger de
L’Astrée, célèbre roman du
XVIIe siècle. 

Les grès noirs et bruns, plus po-
pulaires, connurent une énorme
diffusion hors des frontières, au Ja-
pon notamment. Les décors « en
fourrure de lièvre », en « poussière

de thé » ou en « goutte d’huile »,
eurent dans l’archipel une postérité
considérable et sont à l’origine de la
cérémonie du thé.

Les pièces Song retenues à Cer-
nuschi permettent de comparer les
cinq grandes familles de céramiques
parmi les plus recherchées : les
Ding, blanc ivoire, au décor
complexe ; les Ru, rarissimes, à la
couleur rappelant celle du jade ; les
guan (c’est-à-dire « officielles »),
des pièces impériales fabriquées par
les Song du Sud, opaques et trans-
lucides ; les ge avec un double ré-
seau de craquelures superposées ;
et les Jun, fabriquées dans le Henan
avec un peu d’oxyde de cuivre qui
produit un bleu lavande, parfois
agrémenté de taches violacées ob-
tenues par une aspersion au pin-
ceau. Ces dernières ont rarement
été égalées.

A partir des Yuan (1279-1368), la
dynastie mongole, les grès vont pé-
ricliter et la porcelaine dominer.
Mais c’est un autre chapitre de l’his-
toire de la céramique qui s’ouvre,
qui va largement influencer l’Oc-
cident.

Emmanuel de Roux

(Publicité)

En vente chez votre marchand de journaux - 24 F
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IDÉES
Ces débats médiatiquement corrects

par Serge Halimi

Sciences-Po, laminoir des élites françaises
par Alain Garrigou

a AFRIQUE DU SUD : Préparer l’après-Mandela, par
Claude Wauthier. – Retour à la terre pour les dépossédés, par
Pascal Maire-Amiot. – Conversion musclée à la Realpolitik, par
Hein Marais.

a CAMBODGE : Des khmers rouges encombrants et
convoités, par Raoul Marc Jennar.

a FEMMES : Le 8 mars, mais pour quoi faire ? par Florence
Montreynaud.

a SCIENCES : Biotechnologies à l’usage des riches, par
Jean-Pierre Papart, Philippe Chastonay et Dominique
Froidevaux.

a SOCIÉTÉ : L’obsession de la santé parfaite, par Ivan
Illich.

a ALGÉRIE : L’armée se divise, par Lahouari Addi.
– Violence « tolérable », par Djamel Benramdane– Les leçons
oubliées d’octobre 1988, par Akram Ellyas.

a PROCHE-ORIENT : Israël, l’enjeu séfarade, par
Marius Schattner. – Transition périlleuse en Jordanie, par Lamis
Adoni.

a ÉCOLOGIE : Main basse sur les produits bio, par
Chantal Le Noallec. 
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a STANLEY KUBRICK, cinéaste
américain, est mort dimanche
7 mars dans sa maison du Hert-
fordshire, à 40 kilomètres au nord
de Londres. Il était âgé de soixante-
dix ans (lire pages 30 et 31).

NOMINATIONS

COMMISSION D’ACCÈS
AUX DOCUMENTS
ADMINISTRATIFS

Michèle Puybasset a été nommée
présidente de la Commission d’accès
aux documents administratifs (CADA),
en remplacement de Michel Gentot,
devenu président de la CNIL, par dé-
cret publié au Journal officiel du 5 mars.

[Née le 25 août 1933 à Ajaccio (Corse), Michèle
Puybasset intègre le Conseil d’Etat à sa sortie de
l’ENA (promotion « Alexis de Tocqueville »,
1958-1960). De novembre 1966 à décembre 1976,
elle exerce la fonction de conseil juridique au mi-
nistère de l’éducation nationale. Elle est rappor-
teur général du groupe « plan culturel », pour la
préparation du VIIe Plan, en septembre 1975. Elle
est secrétaire générale du fonds d’intervention
culturelle de janvier 1977 à septembre 1979. A
cette date, elle devient secrétaire générale du
Conseil d’Etat. De mai 1983 à mars 1993, elle est
directrice au secrétariat général du gouverne-
ment. En mai 1992, elle est chargée d’une mission
de réflexion sur le thème « éducation et audiovi-
suel » par Jack Lang, ministre de l’éducation na-
tionale et de la culture. Michèle Puybasset est di-
rectrice générale du Centre international de
l’enfance de mars 1993 à décembre 1996. En
juin 1997, elle est nommée présidente des jurys
des concours d’accès à l’ENA, pour une année.
En novembre 1998, elle préside la commission de
contrôle de l’organisation et du déroulement de
la consultation de la Nouvelle-Calédonie.]

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR
Pierre Daumard, professeur de

sciences économiques, a été élu, le
9 février, président de l’université Re-
né-Descartes (Paris-V). Il succède à
Pierre Villard, arrivé au terme de son
mandat.

[Né le 2 décembre 1938 à Saint-Maur (Val-de-

Marne), Pierre Daumard, docteur d’Etat en
sciences économiques et de gestion (1968), a dé-
marré sa carrière, en 1964, comme assistant à
l’Institut d’administration des entreprises (IAE)
de Paris. En 1969, il est nommé maître assistant à
l’IUT de l’université René-Descartes (Paris-V),
qu’il dirige de 1982 à 1989. Après un passage dans
un groupe industriel, il retrouve l’université
Paris-V, où il est nommé professeur en 1991. De-
puis le 1er avril 1995, il est responsable du centre
de formation continue. Il avait été élu vice-pré-
sident du conseil d’administration de l’université
en 1997. ]

DISPARITIONS

Cheikh Issa
L’émir de Bahreïn

À LA TÊTE de Bahreïn depuis
l’accession de l’archipel à l’indé-
pendance, en 1971, cheikh Issa Ben
Salmane Al Khalifa est mort à Ma-
nama, samedi 6 mars, d’une crise
cardiaque, à l’âge de soixante-
six ans. Malgré les messages de
condoléances laudateurs de ses
pairs arabes et de plusieurs diri-
geants occidentaux, cheikh Issa ne
laissera un souvenir impérissable ni
à la majorité de ses concitoyens ni
aux défenseurs des droits de
l’homme.

Né le 3 janvier 1933 et ayant suc-
cédé à son père à la tête de la dy-
nastie des Al Khalifa en 1961,
d’abord en tant que simple gouver-
neur local, puisque son pays était
alors un protectorat britannique,
cheikh Issa avait pourtant bien
commencé son règne. Conscient du
fait que ses ressources pétrolières
étaient limitées, et confronté de ce
fait, avant les autres pays produc-
teurs d’or noir, au problème de
l’après-pétrole, l’émir a su, dans la
foulée de ses prédécesseurs, déve-
lopper le raffinage du brut et porter
son effort, dans les années 70, sur
l’exploitation du gaz. Il a su aussi, à
la faveur de la guerre civile liba-
naise, qui a porté un rude coup à la
place financière de Beyrouth, lui
substituer au moins partiellement
celle de Manama.

ERSATZ DE DÉMOCRATIE
Il avait également pris un bon

départ en politique, dotant l’émirat
d’institutions démocratiques. En
1973, une Constitution avait de fait
été adoptée et un Parlement avait
été élu, au sein duquel les forma-
tions politiques faisaient entendre
leur voix. Deux ans plus tard à
peine, jugeant que le Parlement
rendait la vie impossible à l’exé-
cutif, cheikh Issa prit la décision de
le dissoudre et de suspendre la
Constitution. Celle-ci prévoyait
l’organisation d’élections dans les
deux mois qui suivent la dissolu-
tion de l’Assemblée, mais un tel
scrutin n’a jamais été organisé. Les
partis politiques ont été interdits et
le sont toujours.

La paranoïa sécuritaire de l’émir
et de son entourage, eux-mêmes
sunnites, tient au fait que la majori-
té de la population (60 %) est chiite.
Elle s’est accentuée après la mise
en échec, en 1981, d’un coup d’Etat,
présumé fomenté par la Répu-
blique islamique d’Iran. Les arresta-
tions ont succédé aux arrestations.
Des personnes ont été détenues au
secret en vertu d’un décret-loi de
1974 sur la sûreté de l’Etat. Bahreïn
est en outre l’un des rares Etats de
la planète à avoir recours à l’exil
forcé de ses propres citoyens. En
1992, l’émir décida de substituer au
Parlement un Conseil consultatif
dont il désigna lui-même les trente
membres, qui n’ont d’autre pou-
voir que consultatif, les lois faisant
l’objet de décrets ou de proposi-

tions soumises par l’émir à un gou-
vernement dont la majorité des
membres et ceux qui détiennent les
postes-clefs appartiennent à la fa-
mille royale. Cet ersatz de démo-
cratie, la crise économique due au
tarissement progressif de la manne
pétrolière, la corruption, le népo-
tisme, la répression, ont exacerbé le
mécontentement de la population
dans ses composantes chiites et
sunnites. Ce mécontentement s’est
exprimé en 1994, à la fois dans la
rue et dans des pétitions adressées
à l’émir et au gouvernement. Ces
pétitions sont restées sans réponse.

Montré du doigt par les organi-
sations de défense des droits de
l’homme, comme Amnesty Inter-
national, Human Rights Watch, la
Fédération internationale des
droits de l’homme, qui ont à
maintes reprises dénoncé les arres-
tations, l’usage de la torture et les
abus qui n’épargnent ni les femmes
ni les enfants, le gouvernement a
annoncé, en février 1998, le limo-
geage du tristement célèbre général
britannique Ian Stewart MacWalter
Henderson, chef du département
de la sécurité et des forces spé-
ciales, qui, d’après l’opposition,
était l’âme damnée du pouvoir.
Mais, toujours d’après des oppo-
sants, les organes de sécurité du
pays sont toujours truffés de
conseillers britanniques, qui n’ont
rien à envier au plus célèbre d’entre
eux.

Nombreux sont ceux qui voient
l’ombre de l’Arabie saoudite der-
rière le refus obstiné de l’émir et
des siens de rétablir une vie consti-
tutionnelle à Bahreïn. L’influence
saoudienne est en tout cas très
grande dans ce petit pays
– 700 km2 – dépendant de l’exté-
rieur notamment pour tout ce qui
concerne sa sécurité – ,ses gouver-
nants n’ont jamais oublié que c’est
seulement sous la pression de la
Grande-Bretagne que le chah
d’Iran, Mohamad Reza Pahlavi, fi-
nit par se résoudre, au début des
années 70, à ne plus revendiquer le
petit émirat. Bahreïn accorde aussi
des facilités aéroportuaires aux
Etats-Unis et à la Grande-Bretagne
et abrite la Vème flotte américaine.
Ce qui explique sans doute la timi-
dité des critiques de Washington et
de Londres à l’égard de la famille
régnante.

Hamad, le fils aîné de cheikh Issa,
lui a succédé à la tête de l’émirat. Il
a la réputation d’être un homme à
poigne, qui croit en l’usage de la
force pour résoudre les problèmes.

Mouna Naïm

AU CARNET DU « MONDE »

Naissances

Le docteur et M me M. HAMBOURG
sont heureux d’annoncer la naissance de

Ifane,

le 24 février 1999,
chez

Jérôme et Phoebe,

à Singapour.

Anniversaires de naissance

– Pour les soixante-dix ans de

Hélène,

qu’on ne fêtera pas, c’est promis.

Deux obstinées.

Jo-Elle,

un jour les ciels et la terre finiront.
Mon amour de vous, lui, restera éternel.

Décès

– Mme Henri Aron,
son épouse,

Denise et Daniel Schröpfer,
Michèle Aron,
Nicole Aron et Pascal Marotte,

ses enfants,
Charles et Adrien,

ses petits-enfants,
ont la tristesse de faire part du décès de

M. Henri ARON,

survenu le 4 mars 1999, à l’âge de quatre-
vingt-huit ans.

Les obsèques auront lieu le mardi
9 mars, à 14 h 30, au cimetière d’Evry
(face à la préfecture), où l’on se réunira.

Ni fleurs ni couronnes.

16, Le Parc-de-Petit-Bourg,
91000 Evry.

– Mme Irène Binn,
son épouse,

M. et Mme Serge Binn,
ses enfants,

Ses petits-enfants,
annoncent avec tristesse le décès de

M. Sylvain BINN,

survenu le 3 mars 1999, dans sa quatre-
vingt-septième année.

L’inhumation a eu lieu au cimetière
israélite de Metz (Moselle).

12, rue Beffroy,
92200 Neuilly-sur-Seine.

Serge BOURGEADE

nous a quittés vendredi 5 mars 1999.

La levée de corps aura lieu vendredi
12 mars, à 14 heures, à l’amphithéâtre de
l’hôpital Cochin, à Paris-14e, suivie de
l’incinération au crématorium du Père-
Lachaise, à Paris-20e, à 15 heures, où une
cérémonie sera célébrée.

– Didier Fradelizi,
son époux,

Matthieu et Julie Fradelizi,
ses enfants,

Le docteur et Mme Bernard Bignon,
ses parents,

M. et Mme Yves Vilain, Olivier
et Martin Bignon,

M. et Mme Olivier Sartral,
ses frères et sœurs,

Mme René Fradelizi,
Judith et Olivier,

ont la tristesse d’annoncer le décès de

Laurence FRADELIZI,
institutrice,

survenu à Paris, le 4 mars 1999, à l’âge de
cinquante ans.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le mercredi 10 mars, à 10 h 30, à Sainte-
Marie des Batignolles, Paris-17e.

L’incinération se déroulera dans
l’intimité familiale.

Aux fleurs seront préférés des dons à la
recherche.

46, rue Boursault,
75017 Paris.

– M. Michel Grandjean,
Et toute la famille

ont la douleur de faire part du décès de

Odarca GRANDJEAN,
née PENIUC,

survenu le 5 mars 1999.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le mercredi 10 mars, à 10 heures, en la
cathédrale ukrainienne Saint-Vladimir-
le-Grand, 51, rue des Saints-Pères,
Paris-6e.

– Bois-le-Roi (Seine-et-Marne).
Idron (Pyrénées-Atlantiques).
Munich (Allemagne).

Jean et Aline Kiesel,
Béatrice et Steven Jones,

ses enfants,

Sa famille,
Ses amis,

font part avec tristesse de la disparition de

Gabrielle KIESEL,
née BOURLET,

le 1er mars 1999, dans sa quatre-vingt-
onzième année.

Elle a rejoint son époux,

Jean KIESEL,
ancien membre de la société

des rédacteurs du journal Le Monde,

décédé en 1980.

Cet avis tient lieu de faire-part.

– Mme Dominique van Egmont-Florian,
Mme Danièle Ruais,
M. et Mme Stéphane Ruais,
M. et Mme Vincent Ruais,

ses enfants,
Cyril, Gwennaëlle, Gwendoline

et Thibault,
ses petits-enfants,
ont la douleur de faire part du rappel à
Dieu de

M me Pierre RUAIS,
née Gillette LEBOUCHER,

survenu le 3 mars 1999, à Paris.

La cérémonie religieuse aura lieu
m e r c r e d i 10 m a r s , à 14 h 15 , à
Keremma, en l ’égl ise de Tréflez
(Finistère), suivie de l’inhumation.

Une messe d’adieu sera célébrée en
l’église de la Sainte-Trinité, Paris-9e, le
mardi 16 mars, à 19 h 30.

Keremma,
29430 Tréflez.

Anniversaires de décès

– Il y a cinq ans,

Béatrice CANETTI

nous quittait.

Pour des souvenirs, merci à ceux qui les
partagent.

Laurent Hochart.

– Le 9 mars 1998 nous a quittés

Pierre Henri GABIRAULT,
administrateur de la France

d’outre-mer.

Que tous ceux qui l’ont connu et aimé
aient en ce jour une pensée pour lui.

– Une pensée affectueuse et fidèle à
notre cher président et ami,

Paul-Marc HENRY,
ambassadeur de France.

Toujours présent, il veille et nous
éveille.

Euroskopia.
European Centre for Peace and

Development, University for peace
of the UN.

Fondation de la mer Noire.
Belgrade, Bruxelles,
Bucarest, Podgorica,
Tirana.

5, rue Christine,
75006 Paris.

Avis de messe

– Pour le troisième anniversaire de la
mort de

Marguerite DURAS,

Yann Andréa
fait dire une messe en l’église Saint-
Germain-des-Prés, le lundi 8 mars
1999, à 19 heures.

Hommage

Centre de sociologie des pratiques
et des représentations politiques

Journée en hommage à

David ROUSSET,

15 mars 1999,
de 9 h 30 à 12 h 30

et de 14 heures à 17 heures
avec la participation de

D. Bensaïd, A. Brossat, J.-R. Chauvin,
E. Copfermann, C. Coquio,

O. Le Cour Grandmaison, M. Nadeau,
T. Todorov.

Institut de physique du globe,
tour 24, 2e étage, rotonde

université Paris-VII-Denis-Diderot,
2, place Jussieu, 75251.

Rens. : CSPRP. Tél. : 01-44-27-78-57.

Cours

– Institut ALEPH-PARIS-XV. Cours
intensifs d’hébreu (lecture en deux
heures, chaque dimanche) ou moderne
(grammaire et conversation) ; stages
d’analyse novatrice de la Torah et
d’initiation au judaïsme. 01-40-61-06-67.

Colloques

En préfiguration du 19e
Salon du Livre

sous la présidence d’Hubert Reeves

« Québec, un accent d’Amérique »
Un colloque sur le Québec contemporain

vendredi 12 mars, à la Sorbonne
coordonné par Jean Sarzana

10 heures : Approche historique
de l’américanité

Yvan Lamonde, philosophe, historien,
professeur à l’université McGill.

10 h 30 : Littérature québécoise
et américanité

Table ronde présidée par Gilles
Marcotte, écrivain et critique littéraire,
professeur à l’université de Montréal.

Intervenants : Jean-François Chassay,
Pierre Nepveu, Dominique Noguez.

14 heures : Le Québec dans sa langue
Table ronde présidée par Jean-Marie

Borzeix, journaliste, membre du Haut
Conseil de la francophonie.

Intervenants : Chantal Bouchard,
Patr ick Chamoiseau, Jean-Claude
Corbei l , ministre responsable du
secrétariat à la politique linguistique du
Québec, Henri Dorion, Alain Rey.

16 heures : D’où vient notre
américanité ?

Table ronde présidée par Philippe
Meyer, journaliste et essayiste.

Intervenants : Vilma Fuentes, Daniel
Maximin, Betty Milan, Denis Vaugeois,
ancien ministre de la culture du Québec.

Grand amphithéâtre de la Sorbonne,
46, rue des Ecoles,
75005 Paris.
Vendredi 12 mars 1999, 9 h 30-18 h 30.

Collège des études juives
de l’Alliance israélite universelle :

« La différence des sexes
dans l’égarement contemporain »

Symposium,
ouvert par le président

Jean Mattéoli
avec C. Chiland, D. Epstein, G. Fraisse,

M.-C. Hermange, F. Héritier-Augé,
M. Idel, J. Schaeffer, R.-S. Sirat,

A. Touraine, S. Trigano.

dimanche 14 mars,
de 10 heures à 18 h 30

au Conseil économique et social, 9, place
d’Iéna, 75116 Paris (PAF).

Renseignements : 01-53-32-88-55.
Site Internet : http://www.aiu.org

Conférences

CONFÉRENCES DE L’ÉTOILE :
SCIENCE, CONSCIENCE ET SENS.

Chaos et organisation (10 mars) : Henri
Atlan et J.-P. Dupuy, philosophes des
sciences ; A. Houziaux, pasteur.

Te m p s e t p r o g r è s (17 m a r s ) :
J.-M. Lévy-Leblond et B. Nicolescu,
physiciens ; P. Gisel, théologien.

Cerveau et conscience (24 mars) :
P. Buser et J.-D. Vincent, neurobiolo-
gistes ; G. Martelet, jésuite.

Evolution et finalité (31 mars) :
A. D a n c h i n e t X . L e P i c h o n ,
universitaires ; L. Pernot, pasteur.

Hasard et création (7 avril) : M. Cassé,
astrophysicien ; R. Lestienne, scienti-
fique ; A. Guiderdoni, astrophysicien et
théologien musulman.

Le protestantisme, une religion pour le
XXI e siècle ? (14 avril) : A. Houziaux,
L. Pernot, pasteurs.

Six mercredis, à 20 h 30. Eglise
protestante de l’Etoile, 54, avenue de la
Grande-Armée, Paris-17e. Entrée libre.
Libre participation aux frais.

LE MOUVEMENT JUIF LIBÉRAL
DE FRANCE (MJLF)

vous propose, dans le cadre de son cycle
de conférences sur la pensée juive,

la seconde intervention de

Shmuel TRIGANO
maître de conférences à l’université

sur le thème :
« La philosophie de la création

et le monothéisme »

Jeudi 11 mars 1999, à 20 h 15
MJLF, 11, rue Gaston-de-Caillavet,

Paris-15e - Buffet dînatoire
après la conférence.

Participation aux frais : 120 F.
Renseignements et réservations

au siège du MJLF.
Tél. : 01-44-37-48-48

Séminaires

COLLÈGE INTERNATIONAL
DE PHILOSOPHIE

b Séminaires
Christian Hubert-Rodier : « Méta-

physique, de la couleur».
15 mars, 18 heures-20 heures, amphi B,

29 mars, 18 h 30-20 h 30, amphi B,
12 avril, 3 et 17 mai, 18 heures-20 heures,
amphi A, 31 mai, 18 heures-20 heures,
amphi B, Carré des sciences, 1, rue
Descartes, Paris.

Patrice Loraux et Jean Maurel :
« Peupler la pensée ».

11 et 18 mars, 18 h 30-20 h 30, 25 mars,
1er, 8 et 15 avril, 18 heures-20 heures,
amphi Stourdzé, Carré des sciences,
1, rue Descartes, Paris.

François Noudelmann : « La filiation
sans visage ».

15 et 22 mars, 5, 12, 19 et 26 avril,
3 m a i , 1 9 h e u r e s - 2 2 h e u r e s ,
Library E 4305, State University of
New York at Stony Brook, New York.

Tetsuya Takahashi : « La pensée
japonaise en pleine querelle des histo-
riens ».

12 mars, 18 heures-20 heures, 19 mars,
18 h 30-20 h 30, amphi Stourdzé, Carré
des sciences, 1, rue Descartes, Paris.

Jean-Claude Milner : « Antiphilo-
sophie (2) ».

11 et 18 mars, 1er, 8 et 15 avril, 6 mai,
18 h 30-20 h 30, salle RC3, université
Paris-VII-D.-Diderot, 2, place Jussieu,
Paris.

Pasca l M ichon : « Cond i t i ons
théoriques d’une histoire du sujet.
Langue et langage chez Habermas ».

1 0 e t 2 4 m a r s , 1 4 a v r i l ,
1 8 h e u r e s - 2 0 h e u r e s , 5 m a i ,
19 heures-21 heures, 26 mai et 9 juin,
18 heures-20 heures, amphi A, Carré des
sciences, 1, rue Descartes, Paris.

b Colloque
La mort et l’écriture
sous la responsabilité de Jean Levêque,
Georges Leyenberger et Jean-Philippe
Milet.

12 mars , 9 h 30-18 h 30 , amph i
Poincaré, Carré des sciences, 1, rue
Descartes, Paris, 13 mars, 9 h 30-17 h 30
et 14 mars, 9 h 30-17 h 30, salle Dussane,
Ecole normale supérieure, 45, rue d’Ulm,
Paris.

b Samedi autour d’un livre
Le plaisir de lire Platon, de Thomas
Szlezak
avec G. Reale, G. Samama, T. Szlezak
et D. Thouard. Débat et lecture-jeu.

13 mars, 9 h 30-12 h 30, amphi
Stourdzé, Carré des sciences, 1, rue
Descartes, Paris.

L’accès à toutes les activités du
Collège est libre et gratuit (dans la
limite des places disponibles).

Rense ignements sur sa l les ,
répondeur : 01-44-41-46-85. Autres
renseignements : 01-44-41-46-80.
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THÈSES - ÉTUDIANTS :
83 F TTC - 12,65 ¤
COLLOQUES - CONFÉRENCES :
Nous consulter
S 01.42.17.39.80 + 01.42.17.29.96
Fax : 01.42.17.21.36
Les lignes en capitales grasses
sont facturées sur la base de deux
lignes. Les lignes en blanc sont
obligatoires et facturées.

JOURNAL OFFICIEL

Au Journal officiel daté lundi 1er -mar-
di 2 mars sont publiés : 
b ENA : un arrêté autorisant l’ou-
verture des concours d’entrée à
l’Ecole nationale d’administration
pour l’année 1999.
b Fonction publique : un arrêté
nommant le chef de la mission des
affaires européennes et internatio-
nales de la direction générale de la
fonction publique, commissaire du
gouvernement du groupement d’in-
térêt public dénommé Centre des
études européennes de Strasbourg.
Au Journal officiel du mercredi
3 mars est publié : 
b Accord international : un décret
portant publication de l’accord entre
le gouvernement de la République
française et le gouvernement de la
République de l’Equateur, relatif à la
suppression de l’obligation de visa
de court séjour pour les titulaires de
passeports diplomatiques, de ser-
vice, officiels ou spéciaux, sous
forme d’échange de lettres, signées à
Quito les 14 et 16 octobre 1998.
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PRONONCEZ « Well-beck » (lit-
téralement : « bon bec »). C’est ce
que prend soin de préciser scrupu-
leusement le New York Times, qui a
consacré, dans son édition du
2 mars, près d’une demi-page à Mi-
chel Houellebecq, auteur des Parti-
cules élémentaires (Flammarion,
1998) et phénomène de la rentrée
littéraire d’automne en France.
L’article est repris dans le Herald
Tribune du 4 mars. A l’occasion de
la publication chez Knopf, la plus
prestigieuse des maisons d’édition
américaines, de ce livre vendu en
France à plus de 250 000 exem-
plaires, le correspondant culturel

gyne, nihiliste et pornographique ».
Au-delà du procès idéologique

fait à l’écrivain, le correspondant
du New York Times croit trouver les
raisons de ce spectaculaire succès
de vente du côté d’une forme de
« l’esprit français » : « De nombreux
Français partagent la vision sombre
de M. Houellebecq : celle d’une
France post-idéaliste, post-idéolo-
gique, enferrée dans le malaise, le
chômage et l’insécurité grandissante
où le matérialisme, l’hypocrisie et la
corruption se sont depuis longtemps
substitués aux rêves d’une vie meil-
leure. Et si les gens cherchent à re-
porter le blâme sur quelqu’un, pour-
quoi ne le feraient-ils pas sur la
génération de 68 ? »

Michel Houellebecq a récem-
ment décidé de s’installer à Dublin,
rapporte encore le New York Times,
là « où les écrivains se sont toujours
sentis chez eux (et où les artistes ne
paient pas d’impôts) ». « Sans pour
autant renier le moins du monde sa
nature pessimiste, note Alan Riding,
il semble s’être accommodé de sa
gloire soudaine. »

C’est ce que lui a confié l’écri-
vain, dans les bureaux parisiens de
Flammarion : « Je n’ai jamais publié
un livre sans avoir l’impression terri-
fiante que personne ne voudrait plus
me parler après l’avoir lu. Mais ce
n’est pas précisément ce qui est arri-
vé. Donc il m’est difficile de considé-
rer sérieusement la totale inutilité
des livres. J’aurais au moins appris
ça. Cela me donne une petite raison
d’avoir une opinion un peu plus
haute de moi-même. »

Marion Van Renterghem

SUR LA TOILE

NANCY
a L’office de tourisme de Nancy or-
ganise sur son nouveau site Web un
jeu-concours, « Les Mystères de la
Ville ». Parmi les prix à gagner, une
semaine de formation à la concep-
tion de site, ou une nuit pour deux
personnes dans la suite royale d’un
hôtel nancéien. Par ailleurs, dans le
cadre de la célébration de l’« Ecole
de Nancy », un site officiel a été ou-
vert pour afficher le programme des
différentes expositions et manifes-
tations (Le Monde du 25 janvier) et
présenter les artistes les plus repré-
sentatifs du mouvement.
www.ot-nancy.fr
www.ecole-de-nancy.com

ENCHÈRES EN LIGNE
a La maison d’enchères britannique
Christie’s a fait savoir qu’à partir de
septembre elle allait vendre via In-
ternet des objets tels que photos,
livres et gravures, « en apportant à
ce secteur un niveau de service, d’ex-
pertise et d’authentification qui n’est
pas disponible à l’heure actuelle » sur
le réseau. Le mois dernier, la maison
Sotheby’s, l’un des principaux
concurrents de Christie’s, avait an-
noncé son intention d’investir
25 millions de dollars (22,7 millions
d’euros) pour développer un service
d’enchères en ligne. – (AFP).

grand-voilier.com
Grâce aux contacts recueillis sur le Web, un Français va reconstruire un voilier de 150 mètres

BERNARD BOUYGUES (sans
rapport avec la célèbre famille) est
habité par un rêve démesuré : res-
susciter le plus grand voilier du
monde. En 1996, cet ancien plon-
geur de la Comex a lancé une
souscription pour contruire une
réplique exacte de La France, un
cinq-mâts de 150 mètres conçu
pour transporter du nickel entre la
Nouvelle-Calédonie et la métro-
pole, qui fit naufrage en 1922. Pour
accélérer son projet, dans lequel il
a déjà englouti ses économies,
Bernard monte l’association
France II Renaissance avec sa
femme et son fils et ouvre un site
Web. Il a réuni à ce jour 800 adhé-
rents, qui s’acquittent d’une coti-
sation d’au moins 200 francs.

Les travaux de fabrication de la
quille doivent débuter en juillet,
dans un chantier naval français,
qui n’a pas encore été sélectionné :
« D’après nos calculs, le prix du na-
vire oscillerait entre 400 et 500 mil-
lions de francs, pour environ
750 000 heures de travail... J’ai mis
plus d’un an pour retrouver les
plans du voilier dispersés dans des

musées maritimes, de l’Angleterre à
l’Italie.. J’ai réussi à sensibiliser de
nombreux internautes, qui m’ont ai-
dé dans mes recherches. Par
exemple, un sculpteur de figures de
proue habitant la Nouvelle-Zélande
m’a envoyé des photographies prises
lors d’une escale du navire dans un

port néo-zélandais en 1922, et des
coupures de presse de l’époque. In-
ternet a même permis à l’associa-
tion d’entrer en contact avec un
descendant du barreur de La
France. »

Les internautes pourront suivre
en temps réel la progression du

chantier, atelier par atelier. Les
moments les plus spectaculaires,
comme la pose des mâts, feront
l’objet d’une couverture spéciale.
Les finitions, notamment la mise
en place des gréements et des
6 350 mètres carrés de voilure,
s’effectueront à Caen sur un chan-
tier ouvert au public.

Si tout se passe comme prévu,
La France prendra la mer le 14 juil-
let 2001. A l’intérieur, il ne s’agira
pas d’une simple réplique de l’ori-
ginal. Le cinq-mâts sera à la fois un
navire de croisière pouvant em-
barquer 238 passagers, un bateau-
école pour les élèves officiers de la
marine marchande française et un
ambassadeur du savoir-faire fran-
çais : « Ce projet est aussi un acte ci-
toyen. En ces temps de chômage,
nous donnons en fait la possibilité
aux donateurs d’acheter des heures
de travail, ce qui permettra d’em-
ployer 400 personnes pendant
quatre ans et d’apporter un peu
d’oxygène à l’industrie française. »

Christophe Labbé
et Olivia Recasens

Seuil), le journaliste analyse à la
fois le roman de Houellebecq et ce
qui est devenu en France, à force
« de passion et de venin », « l’affaire
Houellebecq ».

Outre un patronyme à l’ortho-
graphe si peu anglo-saxonne,
d’autres curiosités méritent d’être
décodées pour le lectorat du New
York Times. Alan Riding précise ain-
si que « la génération de 68 », qui
subit une attaque frontale dans Les

« Well-beck » vu par le « New York Times »
Le journal américain explique les raisons de la polémique née autour des « Particules élémentaires ».

Il voit dans son succès la confirmation de la « vision sombre » d’une France « post-idéologique, enferrée dans le malaise » 
du New York Times pour l’Europe,
Alan Riding, a rencontré l’écrivain
à Paris.

Une fois n’est pas coutume, un
grand quotidien américain consi-
dère avec sérieux un événement lit-
téraire français qui a totalement
échappé à la comédie du prix Gon-
court (attribué en 1998 au roman
de Paule Constant, Confidence pour
confidence, Gallimard).

Se montrant avisé sur la logique
interne et spécifiquement française
des jurys littéraires, qui attribuent
invariablement leurs prix, sauf ex-
ception, aux trois mêmes maisons
d’édition (Gallimard, Grasset, Le

Particules élémentaires, « est l’équi-
valent français des “baby-boomers”,
ces politiciens, hommes d’affaires ou
intellectuels de la cinquantaine que
l’on voit aujourd’hui au pouvoir en
France ».

Rappelant les nombreuses polé-
miques qui fabriquèrent « l’affaire
Houellebecq », il évoque les as-
sauts de l’écrivain « contre la “poli-
tical correctness” (autre importation
américaine dans le discours fran-
çais) », et note non sans malice que
« les cibles de M. Houellebecq sont
devenues ses détracteursim-
médiats, dénonçant tour à tour le
livre comme réactionnaire, miso-

DANS LA PRESSE

EUROPE 1
Alain Duhamel
a Jean-Pierre Chevènement a opté :
il a choisi le réalisme politique plutôt
que le dogmatisme idéologique (...).
Il ne s’agit pourtant pas d’une capi-
tulation intellectuelle sans condi-
tions. Jean-Pierre Chevènement
sauve l’honneur en obtenant une
belle troisième place symbolique sur
la liste commune pour Sami Naïr. Il
continue de préconiser la formule de
la communauté d’Etats-nations. Il
manifeste toujours de l’aversion
pour la Banque centrale européenne
et veut plus de contrôle démocra-
tique et de gouvernement écono-
mique au sein de l’Europe. 

RFI
Dominique Burg
a La naissance de la monnaie
unique, l’arrivée au pouvoir en Eu-

rope de nouvelles équipes, le pas-
sage du témoin aux jeunes généra-
tions, les défis de la mondialisation,
les évolutions de l’opinion, tout per-
mettait d’espérer. D’espérer des élec-
tions européennes différentes, en-
thousiastes, enrichissantes. Il faut
déchanter. Elles n’apporteront au-
cune clarification sur la future Eu-
rope rêvée des Français. Puisque les
partis les plus importants s’amusent
à brouiller les pistes et à banaliser cet
enjeu-là. Robert Hue n’a aucun scru-
pule à se faire seconder par une
femme qui avait approuvé le traité
de Maastricht. Philippe Séguin, le
héraut de la lutte anti-Maastricht re-
vendique le leadership de l’opposi-
tion dans la campagne aux côtés du
très européen Alain Madelin. Et
Jean-Pierre Chevènement négocie
deux bonnes places sur la liste socia-
liste pour ses amis. Des amis qui
viennent de voter contre la ratifica-
tion du traité d’Amsterdam à l’As-

semblée nationale, des amis pour
qui ce traité n’est rien moins, ils l’ont
dit, qu’une forfaiture

LE FIGARO
Charles Lambroschini
a Parce que, treize mois après le
meurtre du préfet Erignac, ses assas-
sins courent toujours, les Corses ne
semblent plus croire en rien. Appelés
à réélire l’Assemblée territoriale
après l’annulation du scrutin de
1998, ils se sont donc contentés d’ex-
primer leur rejet de la classe poli-
tique. (...)

Pourtant les nationalistes qui, bé-
néficiant d’une forte poussée, at-
tirent près d’un électeur sur cinq,
n’ont pas de quoi se vanter. Leurs di-
visions soulignent l’incohérence de
leur doctrine : sur douze listes, cinq
sont nationalistes. En fait, ils
tiennent le rôle du Front national sur
le continent. Ce n’est pas leur doc-
trine qui convainc : ils font tout sim-

plement le plein du vote protesta-
taire. 

THE NEW YORK TIMES 
a Les Etats-Unis et l’Europe se que-
rellent sur les bananes, l’aéronau-
tique et le bœuf, tandis qu’ils tra-
vaillent ensemble pour assurer la
paix au Kosovo et sont dans le
brouillard sur l’avenir de l’OTAN.
Cette improbable série d’événe-
ments reflète les changements im-
portants qui prennent place dans les
relations transatlantiques. (...)
L’Amérique et ses alliés européens
font face aux frictions nées de la glo-
balisation. (...)[Mais] s’il y a des ten-
sions nouvelles entre eux, il y a aussi
des signes encourageants, ceux qui
laissent entrevoir une Europe émer-
geant de cette période prête à
prendre une plus grande part de res-
ponsabilité dans le maintien de la sé-
curité sur le continent. Cela sera bon
pour l’Europe et pour l’Amérique. 

EN VUE

a Sept Américains sur dix ont
trouvé Monica Lewinsky après sa
première interview télévisée « plus
stupide qu’ils ne pensaient », selon
un sondage auprès de 1 071 adultes
(marge d’erreur de trois points).

a Dimanche 7 mars, à Washington,
Donna Shalala, secrétaire
américaine à la santé, a mis en
fuite deux voleurs en hurlant de
toutes ses forces, allongée sur le
sol en position fœtale, sans lâcher
son porte-monnaie.

a Au correspondant de l’AFP qui
lui demande : « Est-il vrai que les
soldats éthiopiens ont peur d’être
capturés par des femmes ? »,
Gheret Zemzcael, 25 ans, montant
la garde dans une tranchée du
front entre l’Erythrée et l’Ethiopie,
répond : « Oui. Nous sommes les
plus redoutables. »

a Madeleine Lefèvre, dite
« Mado », a remporté, dimanche
7 mars au Futuroscope de Poitiers,
le concours « Super Mamie 1999 »,
destiné à récompenser « les
grands-mères remarquables pour
leur dynamisme et leurs talents
artistiques », en campant une jeune
prostituée vêtue de cuir noir, un
boa violet autour du cou.

a Shozaburo Nakamura, ministre
de la justice japonais, fan d’Arnold
Schwarzenegger, a présenté, lundi
8 mars, sa démission au premier
ministre, Keizo Obuchi, après
avoir « détourné » une lettre de
l’acteur américain adressée aux
services de l’immigration.

a Récemment, Caterina Muth,
présidente du groupe
parlementaire des communistes
rénovés (PDS) à l’assemblée
régionale de
Mecklembourg-Poméranie,
démissionnait pour avoir volé dans
un magasin un tube de mascara
d’une valeur de 12 euros.

a La cour d’appel de Paris a
condamné, vendredi 5 mars, le
mage Nasrodin Pirmamod, qui,
après avoir extorqué 1,5 million de
francs à une épouse pour soulager
son mari malade, avait soumis la
« naïve » à des rapports sexuels,
sans davantage obtenir de
guérison.

a Selon Emmanuel de Guillebon,
directeur du parc national de la
Vanoise, les trois randonneurs
sauvés le 25 février, qui, après avoir
mobilisé les secours pendant neuf
jours, avaient vendu pour
350 000 francs le récit de leur
aventure à Paris Match, auraient
passé leur première nuit au refuge
du plan du Lac sans laisser de
« contribution dans l’urne destinée à
cet usage ».

a Samedi 6 mars, le prince
Andrew d’Angleterre, fils
d’Elizabeth II, en visite officielle
au Vietnam, a passé plus d’une
heure à ramper dans les tunnels de
Cu Chi – d’où les Vietcongs
infligèrent de lourdes pertes aux
forces américaines –, ouverts au
tourisme, élargis à la taille des
Occidentaux.

Christian Colombani 

MICHEL FIELD, dimanche soir,
sur TF 1, avait rendez-vous avec
une icône. Du moins le croyait-il. Il
recevait en effet Catherine De-
neuve, qui est à la religion du ciné-
ma national, comme chacun le
sait, ce que Jeanne d’Arc est à
l’imagerie d’Epinal. Mais, même
chez les icônes, il y a parfois des
iconoclastes. Mme Deneuve est ve-
nue à ce rendez-vous sans son au-
réole. Elle s’est exprimée sans fard,
sans apprêt, sans prendre la pose,
sans faire de cinéma. Elle avait
laissé à la maison son statut de
star. Délibérément sacrilège, elle
n’a donc pas commenté l’actualité.
Elle s’est même refusée, contraire-
ment à la loi du genre promotion-
nel, à avoir réponse à tout.

Quand Michel Field lui a deman-
dé pourquoi on la voyait rarement
sur les plateaux de télévision, elle
lui a répondu que la télévision,
telle qu’elle la concevait, n’était
pas, à ses yeux, par sa spontanéité,

par sa relation naturelle avec la
réalité, « le lieu idéal » pour « in-
terpréter » les rôles que le cinéma,
dans ses artifices, assigne aux ac-
teurs. On ne pouvait mieux hono-
rer le petit écran en désacralisant
le grand. Si le cinéma y a, peut-
être, perdu en imagerie, la télévi-
sion y a gagné en estime en révé-
lant, sous l’actrice, une femme
épanouie dans la plénitude de sa
liberté.

Bernard Pivot, vendredi soir, re-
cevait, parmi les invités de son
« Bouillon de culture » consacré
aux missions de l’école, plusieurs
enseignantes inconnues du grand
public. L’une d’entre elles n’était
pourtant pas étrangère à France 2.
On l’avait aperçue, il y a plusieurs
mois, sur le plateau de « Polé-
miques ». On l’avait d’autant plus
remarquée qu’elle y avait fait ta-
pisserie après avoir été pourtant
sollicitée en tant que fondatrice de
« L’Auto-école » de Saint-Denis :

aucune question ne lui ayant été
posée, elle s’était tue... On en avait
conclu qu’elle avait trop de choses
à dire pour les mêler à un bavar-
dage. On ne s’était pas trompé. 

Le ministre de l’éducation natio-
nale devrait remercier Bernard Pi-
vot d’avoir, enfin, fourni un lieu
d’expression à cette autre icono-
claste mise sur la touche, naguère,
par sa propre administration... Car
il est rare qu’un chef d’établisse-
ment scolaire ose écrire, au-delà
des discours convenus sur les res-
ponsabilités de la société, du chô-
mage, des parents, de la télévision,
etc., que « le collège actuel abîme
beaucoup de mômes » et, surtout,
que la faute en incombe aussi,
quelque part, aux enseignants qui
ont en charge la responsabilité de
son fonctionnement. S’il y avait un
peu plus de Marie-Danielle Pierre-
lée dans les écoles de la Répu-
blique, il y aurait un peu moins de
prétendus « sauvageons».

Journée des femmes 
par Alain Rollat
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SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants

LUNDI 8 MARS

MARDI 9 MARS

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.20 Le Statut de la femme
dans le monde. Forum Planète

21.50 L’Ecran témoin. Le Bégaiement.
Invités : François Le Huche,
Anne Van Hout. RTBF 1

23.10 Mourir
dans la dignité. Forum Planète

MAGAZINES

18.10 Nulle part ailleurs.
Invités : Catherine Jacob, 
Jérôme Savary, Estzer Balint,
Bertrand Tavernier, Philippe Torreton, 
Joseph O’Connor. Canal +

19.10 Le Rendez-Vous de Ruth Elkrief.
Alber Elbaz et Pierre Berger. LCI

20.55 La Vie à l’endroit. Le music-hall
de tous les rêves. France 2

21.05 Le Point. Fort Boyard pour cadres.
L’école à la maison. Un vieux langage
gestuel amérindien. TV 5

22.50 Y a pas photo ! Invités : Arlette
Laguiller, Guy Marchand. TF 1

23.10 D’un monde à l’autre.
A qui la faute ? France 2

0.55 Le Cercle. France 2

DOCUMENTAIRES
20.25 Feux de forêts.

Sauvons la faune. Odyssée
20.30 Femmes vendues,

un trafic mondial. Forum Planète
20.35 L’Epopée des fusées. [9/13].

Les navettes spatiales. Planète

21.15 Dans le vivier
de l’Asie du Sud-Est. Odyssée

22.00 L’Histoire de l’Italie au XXe siècle.
L’Eglise et le fascisme. Planète

22.05 Les Oubliés de la Libération.
Ceux des barricades. Odyssée

22.30 A qui appartient
ma vie ? Forum Planète

22.40 Les Parois de la mémoire.
[5/6]. Le K2. Planète

23.00 Les Authentiques.
Le porc basque
retrouve les Pyrénées. Odyssée

23.25 La Naissance du cerveau. Odyssée

1.00 La Case de l’Oncle Doc. Arman,
portrait d’un sculpteur. France 3

SPORTS EN DIRECT

19.00 et 21.00 Tennis.
Tournoi d’Indian Wells. Eurosport

MUSIQUE
21.00 Orfeo. Par le Concerto

Vocale et le Collegium Vocale
de Gand, dir. René Jacobs. Muzzik

23.15 Joe Zawinul
& Trilok Gurtu. Muzzik

23.40 Carmen, suite pour orchestre,
Bizet et Chtchedrine.
Par l’Orchestre de chambre
Amadeus, dir. A. Duczmal. Mezzo

0.10 Blue Oyster 
Cult Live 1976. Canal Jimmy

0.45 Jazz 6. Georges Benson
& Monty Alexander Trio. M 6

TÉLÉFILMS

20.15 La Façon de le dire.
Sébastien Grall. RTBF 1

20.30 Dom Juan ou le festin de pierre.
Marcel Bluwal. Festival

20.50 Passeur d’enfants à La Nouvelle-
Orléans. Franck Apprederis. TF 1

22.20 Douce nuit. Dani Levy. Arte

22.45 Les Avocats du diable.
André Cayatte. Festival

COURTS MÉTRAGES

22.30 Courts au 13. Le Dernier.
Frédéric J. Teilier. 13ème Rue

22.39 Les Faell. Lyonel Kouro. Canal +

23.45 Court circuit.
Sale battars. Delphine Gleize. Arte

SÉRIES
20.13 Alfred Hitchcock présente.

La lettre. 13ème Rue
20.15 Ellen. [1/2]. Thirty Kilo Man. RTL 9
20.45 Mazarin. [1/6]. Histoire
21.25 New York Police Blues.

Pas de pitié. Canal Jimmy
22.00 The Sentinel.

Meurtre en mémoire. TSR
22.30 La Rédac.

La clé sous la porte. Disney Channel
22.50 Profiler. Visions. TSR
23.05 Buffy contre les vampires.

[1 et 2/2]. Innocence. Série Club
23.40 New York Police Blues.

Une mère donneuse. TSR

FILMS
20.30 Marthe Richard

au service de la France a a
Raymond Bernard (France, 1937,
N., 85 min) &. Ciné Classics

20.30 Seven a a a
David Fincher (Etats-Unis, 1995,
125 min) ?. Ciné Cinéma 2

20.40 Blow Out a a
Brian De Palma (Etats-Unis, 1981,
110 min) %. 13ème Rue

20.45 Nénette et Boni a a
Claire Denis (France, 1996,
95 min) %. Arte

20.45 Alexandre Nevski a a
Sergueï Eisenstein (Urss, 1938,
N., 120 min) &. Mezzo

20.55 Ipcress,
danger immédiat a a
Sidney J. Furie. Avec Michael Caine,
Nigel Green (Grande-Bretagne,
1965, 105 min) %. TMC

21.00 Sous le soleil de Satan a a a
Maurice Pialat. Avec Gérard
Depardieu, Sandrine Bonnaire
(Fr, 1987, 95 min) &. Paris Première

22.15 Une étoile est née a a a
George Cukor (Etats-Unis, 1954,
v.o., 175 min) &. Ciné Cinéma 1

22.20 Transamerica Express a a
Arthur Hiller (Etats-Unis, 1976,
110 min) &. Canal Jimmy

22.35 Loulou a a a
Maurice Pialat (France, 1980,
110 min) ?. Paris Première

22.35 Last Action Hero a a
John McTiernan (Etats-Unis, 1992, v.o.,
130 min) &. Cinéstar 1

22.40 Gloria a a
John Cassavetes (Etats-Unis, 1980,
v.o., 119 min) %. Canal +

22.40 Maxime a a
Henri Verneuil (France, 1958,
N., 120 min) &. Cinétoile

23.30 Josepha a a
Christopher Frank (France, 1981,
110 min) &. Téva

C
O

LL
EC

TI
O

N
 C

H
R

IS
TO

PH
E 

L.

FILMS

15.45 Marthe Richard
au service de la France a a
Raymond Bernard (France, 1937,
N., 80 min) &. Ciné Classics

16.20 Y aura-t-il
de la neige à Noël ? a a
Sandrine Veysset (France, 1996,
90 min) &. Ciné Cinéma 2

16.20 Jude a a
Michael Winterbottom (GB, 1996, v.o.,
120 min) ?. Ciné Cinéma 3

17.05 Un tramway nommé Désir a a
Elia Kazan (Etats-Unis, 1951, N.,
v.o., 125 min) &. Ciné Classics

17.10 Paris, Texas a a
Wim Wenders (France - Allemagne,
1984, 140 min) &. Cinétoile

18.50 Un sac de billes a a
Jacques Doillon. Avec Paul-Eric
Schulmann, Richard Constantini
(Fr, 1975, 100 min) &. Ciné Cinéma 1

20.30 Yanks a a
John Schlesinger (Etats-Unis, 1979,
v.o., 135 min) &. Ciné Cinéma 3

20.40 Les 101 Dalmatiens a a
Walt Disney (Etats-Unis, 1961,
80 min) &. Disney Channel

20.50 Le Père Noël
est une ordure a a
Jean-Marie Poiré (France, 1982,
105 min) &. TF 1

20.50 Deux heures à tuer a a
Yvan Govar (France - Belgique, 1965,
N., 105 min) &. Cinétoile

20.55 Piège de cristal a a
John McTiernan. Avec Bruce Willis,
Alan Rickman (Etats-Unis, 1988,
135 min) %. France 2

22.10 Le Général du diable a a
Helmut Käutner (Allemagne, 1955,
N., v.o., 115 min) &. Ciné Classics

22.20 Seven a a a
David Fincher (Etats-Unis, 1995,
v.o., 125 min) ?. Ciné Cinéma 1

22.30 Lacenaire a a
Francis Girod (France, 1990,
130 min) &. Paris Première

22.35 Les Pleins Pouvoirs a a
Clint Eastwood (Etats-Unis, 1996,
v.o., 114 min) %. Canal +

22.45 Une étoile est née a a a
George Cukor (Etats-Unis, 1954,
v.o., 145 min) &. Ciné Cinéma 3

0.20 Manhattan a a a
Woody Allen (Etats-Unis, 1979,
N., v.o., 100 min) &. Cinétoile

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.30 De Staline à la «glasnost». 
Invités : Jean Elleinstein ;
Vladimir Fédorovski ; Arhtur Kriegel ;
Jacques Sapir ;
Ilios Yannakakis. Forum Planète

23.20 Judo, la voie de la souplesse.
Invités : Sarah Nichilo-Rosso ;
François Peisson ; Thierry Rey ;
Jean-Luc Rougé ; Stéphane Traineau ;
Alain Vidal. Forum Planète

MAGAZINES

12.30 Un autre journal. Le développement
des vacances en solo. Canal +

14.30 La Cinquième rencontre... 
Santé, science : 
les catastrophes aériennes. Invité :
Bernard Chabbert. La Cinquième

17.00 Les Lumières du music-hall.
Alain Barrière. 
Mouloudji. Paris Première

17.10 Le Débat de Pierre-Luc Séguillon.
Présomption d’innocence 
et liberté de la presse. LCI

18.00 Stars en stock. Alan Ladd.
Gary Cooper. Paris Première

18.30 Nulle part ailleurs.
Invités : R.E.M. Canal +

19.00 Archimède. Voir : Battre des cils.
Pourquoi : La Terre est ronde.
Expérience : Défi expérimental.
Sciences animées : géométrie de la
charité. Portrait : Mihai Ganciu,
physicien. Application : Modèles
d’aqueduc. Biblio : «Histoire sociale
de Rome», de Geza Alföldy. Arte

20.55 Pourquoi ? Comment ?
La Terre dans tous ses états.
Les volcans. Les tremblements de terre.
Les cyclones et les tornades. Les
inondations. France 3

21.00 Le Gai Savoir.
Mais que veulent donc les femmes ? 
Invités : Françoise Giroud ; Julie
Wolkenstein ; Catherine Vigourt ; Lydie
Salvayre ; 
Shere Hite. Paris Première

21.05 Temps présent. Scènes ordinaires
de la vie ménagère. 
Profession bienfaitrice. TV 5

21.45 Thema. Lettonie :
Le chemin de la liberté. Arte

23.20 Place de la République. 
L’humanitaire. France 2

23.30 Comment ça va ?
Les grands troubles de la mémoire.
Les nouvelles normes pour le diabète
de type II. Le glaucome, ou comment
devenir aveugle
sans s’en apercevoir. France 3

0.35 Capital.
L’argent de la politique. M 6

1.00 Les Mercredis de l’Histoire.
Histoire d’une droite
extrême [1/2]. Arte

1.45 Saga-Cités.
Hôtel des solitudes. France 3

DOCUMENTAIRES

17.05 Cinq colonnes à la une. Planète

17.40 La Naissance du cerveau. Odyssée

17.55 Les Coulisses de la science.
[10/13]. Papouasie. La Cinquième

18.10 La Guerre du Golfe.
[2/4]. Le feu du ciel. Planète

18.30 Le Monde des animaux.
Les Oiseaux
des chutes d’Iguaçu. La Cinquième

19.00 Nina Simone, la légende. Odyssée

19.15 Mogobalu, les maîtres
des tambours d’Afrique. Planète

19.15 Où chantent les accordéons. 
La route du vallenato. Muzzik

19.55 La Carte des Kerguelen.
[1/2]. Odyssée

20.05 Les Tribus indiennes.
[11/20]. Les Mayas. Planète

20.15 Reportage. Carte bleue en péril. Arte

20.30 URSS. [3/3]. 1953 - 1991 : illusion,
déclin et chute. Forum Planète

20.35 Les Amours cachées 
de Simone de Beauvoir. Planète

20.45 Série noire au Crédit Lyonnais.
[1/6]. Arnaque à Hollywood. Arte

20.45 Les Descendants. [5/13].
La famille Gandhi-Nehru. Histoire

21.50 Les Ateliers du rêve. [5/6]. 
Les nouveaux magiciens. Histoire

22.20 Riga, capitale de la Baltique.
Portrait d’une ville. Arte

23.00 Les Celtes. [1/6]. L’homme
aux chaussures d’or. Histoire

23.15 Né pour courir. Odyssée

23.55 Coupable de rêver.
Les existentialistes lettons
sous Staline. Arte

SPORTS EN DIRECT

18.00 Saut à skis.
Coupe du monde : K 120. Eurosport

19.45 Tennis. Tournoi féminin
d’Indian Wells (2e jour). Eurosport

20.30 Football. Championnat de D 1 : 
Nancy - Bordeaux. Canal +

21.00 Tennis. Tournoi messieurs
d’Indian Wells (2e jour). Eurosport

2.05 Basket NBA. Minnesota Timber-
wolves - Seattle Supersonics. Canal +

MUSIQUE

17.30 Bizet.
L’Arlésienne, suite no 2. Berlin, 1978. Par
l’Orchestre philharmonique
de Berlin, dir. H. von Karajan. Mezzo

18.00 Cecil Taylor et Thurman Baker.
Concert enregistré en 1995. Muzzik

19.30 Rachmaninov. 
Vladimir Ashkenazy, piano. Mezzo

20.15 Celibidache dirige Debussy.
Trois Nocturnes : Nuages, Fêtes et
Sirènes. Par l’Orchestre symphonique
de la Radio de Stuttgart,
dir. Sergiu Celibidache. Muzzik

21.00 Beethoven. Symphonies nos 4, 5 & 6.
Londres, 1970. Par le New
Philharmonia Orchestra,
dir. Otto Klemperer. Muzzik

21.40 Tableaux d’une Exposition,
de Moussorgski.
Par l’Orchestre de Philadelphie,
dir. Eugène Ormandy. Mezzo

23.10 Gala de Berlin 97.
Berlin, le 31 décembre 1997.
Avec Anne-Sofie von Otter, chant ;
Bryn Terfel, chant. Par l’Orchestre
philharmonique de Berlin
et l’Orfeon Donostiarra
et le Sudtiroler Kinderchor,
dir. Claudio Abbado. Mezzo

23.25 Schumann. Concerto pour violoncelle en
la mineur opus 129. Par l’Orchestre
philharmonique de Brême,
dir. Christoph Eschenbach. Muzzik

23.50 Nicolaï Petrov joue Schumann.
Etudes symphoniques opus 13. Muzzik

TÉLÉFILMS

18.30 Château de cartes.
Paul Seed [1 et 2/4]. Histoire

18.30 Business Woman.
Charles Jarrott [2/2]. Téva

20.30 Mariage blanc.
Peter Kassovitz. Festival

21.20 Ouriga. Antoine Plantevin. RTBF 1

22.15 Pêcheur d’Islande.
Daniel Vigne. TV 5

22.20 Jennie, lady Randolph Churchill. 
James Cellan Jones [2/3]. Festival

22.45 Contre toute évidence.
Michael Switzer. %. 13ème Rue

22.50 Piégée. Jœy Travolta. %. M 6

0.30 Schumann, romance perdue. 
Steve Ruggi. Muzzik

SÉRIES

17.00 Au nom de la loi.
Estralita. La Cinquième

18.25 Loïs et Clark. Contact. M 6

20.55 La Vie à cinq. Jardins secrets. Téva

21.45 Ally McBeal. 
It’s My Party (v.o.). Téva

23.00 Star Trek, la nouvelle génération.
[1/2]. La descente
aux enfers (v.o.). Canal Jimmy

23.45 Star Trek, Deep Space Nine.
Le retour (v.o.). Canal Jimmy

0.35 Cop Rock. Cop-a-Feeliac
(v.o.). Canal Jimmy

1.25 Friends. The One with 
Ross’Sandwich (v.o.). Canal Jimmy

1.50 Absolutely Fabulous. La veillée
funèbre (v.o.). Canal Jimmy

LA CINQUIÈME
14.35 TWA 800 :
autopsie d’un crash
Le crash du Boeing 747 de la TWA
survenu le 17 juillet 1996, n’a tou-
jours pas été réellement expliqué.
Pis : le doute reste entier après
l’hypothèse soulevée par quelques
internautes affirmant que l’explo-
sion de l’avion aurait pu être pro-
voquée par un missile envoyé par
erreur par la marine américaine.
Une contre-enquête, minutieuse et
très réaliste.

FRANCE-CULTURE
20.00 Vive l’opéra !
« L’opéra est mort, vive l’opéra ! »
Tel est le mot de la fin d’Hélène
Pierrakos et de Bruno Serrou, au
terme d’une vaste enquête des
« Chemins de la musique ». S’il on
a longtemps proclamé que Woz-
zeck était le dernier opéra, on a ad-
mis que, depuis 1921, il s’en était
écrit d’autres même si les créations
sont devenues rares. Des produc-
tions qui peuvent revêtir désor-
mais une infinité de formes.

CINÉTOILE
0.20 Manhattan a a a

Ecrivain qui n’arrive pas à dépasser
le premier chapitre d’un roman au-
tobiographique, Isaac est aux
prises avec son ancienne épouse.
Elle l’a quitté pour une femme et
veut tout raconter dans un livre.
Isaac, lui, vit avec une collégienne
et l’abandonne pour la maîtresse
de son ami marié. Voilà donc du
Woody Allen à l’état pur : mise en
scène de virtuose, dialogues
éblouissants, en v.o.

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
15.35 Le Rebelle. &.
16.30 Bony. &.
17.15 Sunset Beach. &.
17.40 Beverly Hills. &.
18.30 Exclusif.
19.10 Le Bigdil.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Le Père Noël est une ordure a a

Film. Jean-Marie Poiré. &.
22.35 High Secret City. 

L’incendie. &.
Tu récolteras la tempête. &.

0.20 Minuit sport.
0.55 Mode in France. Prêt-à-porter

automne-hiver 2000.

FRANCE 2
15.50 La Chance aux chansons. 
16.45 Des chiffres et des lettres.
17.15 et 23.10 Un livre, des livres.
17.20 Cap des Pins. &.
17.50 Hartley, cœurs à vif. &.
18.45 Et un, et deux, et trois.
19.15 1 000 enfants vers l’an 2000.
19.20 Qui est qui ?
20.00 Journal, Météo.
20.55 Piège de cristal a a

Film. John McTiernan. %.
23.15 Bouche à oreille.
23.20 Place de la République.

L’humanitaire.
0.55 Journal, Météo.
1.15 Le Cercle.

FRANCE 3
14.58 Questions au gouvernement. 
16.10 Grands gourmands. Roanne.
16.40 Les Minikeums.
17.45 Le Kadox.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Un livre, un jour.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Cosby. &.
20.35 Tout le sport.
20.55 Pourquoi ? Comment ? 

La Terre dans tous ses états. 
22.55 Météo, Soir 3.
23.30 Comment ça va ? Les grands

troubles de la mémoire. 
0.25 Magazine olympique.
0.50 La Fabrique des juges.
1.45 Saga-Cités. Hôtel des solitudes.

CANAL +
13.35 Looking for Richard a

Film. Al Pacino. &.
15.25 Profession poubellologue.
15.50 1 an de +.
16.35 Pas si vite.
16.40 Green Card a

Film. Peter Weir. &.

E En clair jusqu’à 20.30
18.30 Nulle part ailleurs.
20.15 Football. Championnat de D 1.

Nancy - Bordeaux. 20.30 Coup d’envoi. 
22.33 Les Faell. Lyonel Kouro. &.
22.35 Les Pleins Pouvoirs a a

Film. Clint Eastwood (v.o.). %.
0.30 Football. Sochaux - Marseille.

LA CINQUIÈME/ARTE
14.30 La Cinquième rencontre...

Santé, science.
14.35 TWA, autopsie d’un crash.
15.25 Entretein avec B. Chabbert.

16.00 Les Grandes Aventures 
du XXe siècle.

16.30 Les Dessous de la Terre. 
17.00 Au nom de la loi. &.
17.30 100 % question.
17.55 Les Coulisses de la science.
18.30 Le Monde des animaux. 
19.00 Archimède. 
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Reportage. Carte bleue en péril.
20.45 Série noire au Crédit Lyonnais.

[1/6]. Arnaque à Hollywood.
21.45 Thema. Lettonie. 

21.45 Le Long Chemin de la liberté.
22.15 Riga, capitale de la Baltique. 
Portrait d’une ville.
23.00 La Rue des juifs.
23.55 Coupable de rêver. 
Les existentialistes 
lettons sous Staline.
0.30 Les Enfants de la révolution.

0.55 Les Mercredis de l’Histoire.
Histoire d’une droite 
extrême [1 et 2/2].

M 6
16.25 Boulevard des clips.
17.35 Les Nouvelles Aventures

de Robin des Bois. &.
18.25 Loïs et Clark. &.
19.20 Mariés, deux enfants. &.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.00 Mode 6. 
20.10 Notre belle famille. &.
20.45 Décrochage info, 

E = M6 découverte.
20.55 Supergirl a

Film. Jeannot Szwarc. &.
22.50 Piégée. Téléfilm. J. Travolta. %.
0.35 Capital. 

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.02 Les Chemins de la musique. [2/5]. 
20.30 Agora.
21.00 Poésie studio. 
22.10 Mauvais genres.
23.00 Nuits magnétiques. [2/5]. 
0.05 Du jour au lendemain. 

FRANCE-MUSIQUE
20.00 Classiques et néoclassiques.

Par l’Orchestre philharmonique de
Radio France, dir. Marek Janowski :
Œuvres de Haydn, etc. 

22.30 Musique pluriel.
Œuvres de Burgan, Damions. 

23.07 Le Dialogue des muses.

RADIO CLASSIQUE
19.30 Classique affaires-soir. 
20.15 Les Soirées. Œuvres de Krommer.

20.40 Récital. Jean-Bernard Pommier,
piano : Œuvres de Haydn, Mozart,
Ravel, Beethoven.

22.30 Les Soirées... (suite).
Œuvres de Fauré, Magnard, Vierne. 

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
18.30 Exclusif.
19.10 Le Bigdil.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Passeur d’enfants

à La Nouvelle-Orléans.
Téléfilm. Franck Apprederis. &.

22.50 Y a pas photo ! 
Les histoires étonnantes
et drôles des riches. 

0.20 F 1 magazine.
0.55 TF 1 nuit, Météo.
1.10 Histoires naturelles. Les enfants 

du bon Dieu et les canards sauvages.

FRANCE 2
18.45 Et un, et deux, et trois.
19.15 1 000 enfants vers l’an 2000.
19.20 Qui est qui ?
20.00 Journal, Météo.
20.55 La Vie à l’endroit.

Le music-hall de tous les rêves.
23.10 D’un monde à l’autre.
0.30 Journal, Météo.
0.55 Le Cercle.
2.15 Histoires courtes.

Baby Blues. 
Stéphane Levy. ?.

FRANCE 3
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Un livre, un jour.
18.55 19-20 de l’informantion, Météo.
20.05 Cosby. &.
20.35 Tout le sport.
20.55 Assassins.

Film. Richard Donner. ?.
23.05 Météo, Soir 3.
23.30 L’Euro, mode d’emploi.
23.35 Full Métal Jacket a a

Film. Stanley Kubrick (1987).
1.00 La Case de l’Oncle Doc.

Arman, portrait d’un sculpteur.

CANAL +

E En clair jusqu’à 20.40
18.30 Nulle part ailleurs.
20.30 Pas si vite.
20.40 Speed 2, cap sur le danger.

Film. Jan De Bont. %.
22.39 Les Faell. Lyonel Kouro. &.
22.40 Gloria a a a

Film. John Cassavetes (v.o.). %.
0.40 Boxe hebdo.
1.50 Football. Coupe d’Angleterre.

ARTE
19.00 Nature.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Reportage.

Gerry Adams, l’adieu aux armes ?
20.45 Nénette et Boni a a

Film. Claire Denis. %.
22.20 Douce nuit.

Téléfilm. Dani Levy (v.o.). &.
23.45 Court-circuit. Sale battars. &.
0.10 Casanova, 

un adolescent à Venise a a a
Film. Luigi Comencini. &.

2.10 Court-circuit. Bonne résistance 
à la douleur. P. - E. Guillaume. &.

M 6
19.20 Mariés, deux enfants. &.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.00 Mode 6. 
20.10 Notre belle famille. &.
20.45 Décrochage info, 

Les Produits stars. 
20.55 Traque sur Internet a

Film. Irwin Winkler. %.
22.55 En effeuillant la marguerite a

Film. Marc Allégret. &.
0.45 Jazz 6.

RADIO

FRANCE-CULTURE
21.00 L’Histoire en direct.

Festival de film de femmes. 1971 : le
manifeste des 343 salopes. Le débat. 

22.10 Fiction.
23.00 Nuits magnétiques. [1/5].

FRANCE-MUSIQUE
20.30 La Saison des concerts euroradio.

A Ljubljana, Dalibor Miklavcic
et Johannes Hämmrle, orgues,
Bernarda Fink-Insko, mezzo-soprano,
Domen Marincic, viole de gambe :
Œuvres de Hassler, Posch, etc. 

22.30 Musique pluriel.
Œuvres de Chaynes, Arnold.

23.07 Le Bel Aujourd’hui. Festival
Présences 99. Œuvres de Messiaen. 

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées.

Œuvres de Mendelssohn. 
20.40 Kokoschka et la musique. Œuvres
de Brahms, Schoenberg, Berg, R.
Schumann, Hindemith, etc. 

22.26 Les Soirées... (suite). Œuvres 
de Bach, Krenek, Beethoven, Mozart.

FRANCE 2
20.55 « Folies » alsaciennes

Avec 36 millions de francs de
chiffre d’affaires en 1998 et des
clients qui viennent de France,
d’Allemagne, de Suisse, du Luxem-
bourg, le music-hall de Kirwiller, le
Royal Palace, fondé en 1948, est
une affaire qui marche. Quatre-
vingt-cinq employés, dont trente
artistes, danseurs, acrobates, qui
vivent au-dessus de l’auberge.
C’est ce petit monde que Mireille
Dumas est allée visiter.

PARIS PREMIÈRE
21.00 Sous le soleil
de Satan a a a

Dans une paroisse du nord de la
France, un pauvre et modeste
prêtre s’impose des missions, ren-
contre une incarnation du diable
et devient visionnaire. D’après
l’œuvre de Bernanos, ce film ad-
mirable fut sifflé au Festival de
Cannes 1987 lorsqu’il reçut la
Palme d’or. Une mise en scène su-
perbement classique et une inter-
prétation tout entière hors du
commun.

FRANCE 3

23.35 Full Metal Jacket a a

En 1967, après huit semaines de
brimades, d’humiliation et de
souffrance dans un camp de ma-
r ines , de jeunes recrues se
trouvent plongées dans l’horreur
de la guerre du Vietnam. Stanley
Kubrick traite, dans un style qui ne
cesse de monter vers un pa-
roxysme tragique, l’aliénation de
l’individu dans la guerre, et l’an-
goisse de la folie qui a plus ou
moins hanté ses films précédants.
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La chasse à l’ortolan
désormais interdite
LE GOUVERNEMENT français vient de prendre une mesure de pro-
tection pour quatre-vingt-trois espèces d’oiseaux jusqu’ici chassés
dans l’Hexagone. Un arrêté, publié au Journal officiel du 7 mars, por-
tant modification de la liste des oiseaux protégés, interdit dorénavant
la chasse, la capture, la détention et la vente d’espèces protégées au
niveau européen. Parmi ces espèces, figure le bruant ortolan, dont la
recette, tant prisée par François Mitterrand, prévoit de le capturer vi-
vant, de l’engraisser dans le noir et de l’étouffer dans un verre d’ar-
magnac.
Ce rituel avait valu à la France une condamnation, en 1988, par la
Cour de justice des communautés européennes et deux condamna-
tions par le Conseil d’Etat pour non-respect de la directive « oi-
seaux » de 1979 (Le Monde du 26 décembre 1998). Le gouvernement
était sous la menace d’une nouvelle sanction européenne, depuis que
la Commission avait saisi la CJCE avec une demande d’astreinte de
700 000 francs par jour. En pleine négociation sur les périodes de
chasse, le gouvernement a voulu donner un signe d’apaisement à
Bruxelles.

LES 24es CÉSARS du cinéma
français ont été décernés samedi
soir 6 mars au Théâtre des
Champs-Elysées au cours d’une
cérémonie présidée par Isabelle
Huppert. La Vie rêvée des anges,
d’Erick Zonca, après son succès à
Cannes, aux European Awards et
après avoir reçu le prix des Lu-
mières (attribué par les critiques
français), a ajouté trois nouveaux
trophées à son palmarès.

Voici la liste complète des ré-
compenses attribuées : 

b Meilleur film : La Vie rêvée des
anges, d’Erick Zonca

b Meilleur réalisateur : Patrice
Chéreau pour Ceux qui m’aiment
prendront le train

b Meilleure actrice : Elodie
Bouchez (La Vie rêvée des anges)

b Meilleur acteur : Jacques Vil-
leret (Le Dîner de cons)

b Meilleur film étranger : La vie
est belle, de Roberto Benigni (Ita-
lie)

b Meilleur acteur dans un se-
cond rôle : Daniel Prévost (Le Dî-
ner de cons)

b Meilleure actrice dans un se-

cond rôle : Dominique Blanc
(Ceux qui m’aiment prendront le
train)

b Meilleur scénario original ou
adaptation : Francis Veber pour
Le Dîner de cons

b Meilleur espoir masculin :
Bruno Putzulu (Petits désordres
amoureux)

b Meilleur espoir féminin : Na-
tacha Régnier (La Vie rêvée des
anges)

b Meilleure première œuvre de
fiction : Dieu seul me voit, de Bru-
no Podalydès

b Meilleure musique : Tony Ga-
tlif pour Gadjo Dilo

b Meilleur court métrage : L’In-
terview, de Xavier Giannoli

b Meilleurs costumes : Pierre-
Jean Larroque pour Lautrec

b Meilleure photo : Eric Gautier
pour Ceux qui m’aiment prendront
le train

b Meilleur décor : Jacques
Rouxel pour Lautrec

b Meilleur montage : Véro-
nique Lange pour Taxi

b Meilleur son : Vincent Tulli et
Vincent Arnardi pour Taxi.

XXL ! 
par Pierre Georges

LE CULTE de Charles de Gaulle
cause bien du souci à ses offi-
ciants. Ainsi donc, après les lits
plus ou moins authentiques que
nombre de préfectures françaises
conservent religieusement au gre-
nier comme morceau de la vraie
croix de Lorraine, après cette
vraie-fausse DS du Petit-Clamart,
vraie par la plaque d’immatricula-
tion, fausse par tout le reste,
conservée au Musée de Gaulle à
Lille, après tout cela, voici venir
l’affaire du porte-avions trop
court.

Elle était, comme celle de la
fausse DS, racontée dans Le
Monde samedi et vaut d’être médi-
tée. De quoi s’agit-il ? Le Charles-
de-Gaulle, navire à propulsion nu-
cléaire, est, comme chacun sait, un
porte-avions. Un porte-avions,
comme nul n’ignore, est une piste
flottante susceptible d’accueillir au
décollage comme à l’appontement
des avions. Le premier souci des
concepteurs d’un porte-avions,
outre la flottabilité absolument
nécessaire à ce genre d’exercice,
est donc de faire en sorte que la
piste soit assez longue pour que
les avions décollent et appontent.
Et assez large pour que, précisé-
ment, ils dégagent la piste, rapide-
ment. Afin que d’autres aéronefs,
du même genre ou d’un autre,
puissent... etc., etc.

Toute personne ayant pu assis-
ter, en CinémaScope, à la bataille
de Midway sait cela depuis belle
lurette pour avoir entendu le pa-
cha hurler : « Dégagez le pont, dé-
gagez le pont ! » Donc l’on s’en
voudrait de rappeler ces évi-
dences, n’était l’affreuse nouvelle
qui nous laisse comme deux ronds
de flan : la piste du Charles-de-
Gaulle est trop courte ! Ou bien
elle n’est pas assez large. Pour un
certain type d’avion-radar, les trois
Hawkeye achetés aux Etats-Unis
5,9 milliards de francs, le Charles-

de-Gaulle qui, lui, a coûté déjà
19 milliards de francs est, dans son
état actuel, très moyennement
opérationnel. Et c’est un euphé-
misme. Ces trois avions peuvent
décoller, tant mieux. Ils peuvent
apponter, c’est bien le moins. Mais
arrivés là, c’est-à-dire en bout de
piste, et « dans des conditions ex-
trêmes d’utilisation », ils ne
peuvent plus manœuvrer par eux-
mêmes faute d’espace. Alors deux
solutions : soit on les manœuvre à
l’ancienne, au tracteur de piste, fa-
çon parking Orly-Sud. Soit il faut
d’urgence rallonger ou élargir de
quelques mètres ladite piste. Ce
qui, précise le ministère de la dé-
fense, ne présenterait aucune diffi-
culté. Sinon aucun inconvénient fi-
nancier.

On croit rêver. Sans faire offense
au prestigieux corps des ingé-
nieurs de l’armement, on en vient
à se demander si la Navale ne
prend pas les contribuables du
Bon Dieu pour des canards sau-
vages. Car cette affaire incroyable,
– un Charles-de-Gaulle pas taillé
XXL ! – suppose tout de même une
cascade d’irresponsabilités dans la
conception du navire et l’évalua-
tion de son armement.

Cela nous rappelle ce trop fa-
meux tunnel creusé, à Toulon
peut-être bien, et dont on s’aper-
çut, mais un peu tard, qu’il était
trop bas de plafond pour accueillir
les camions. Ou alors cet archi-
tecte, Jacques Van Thienen, qui se
serait suicidé en se jetant du haut
de son chef-d’œuvre, l’hôtel de
ville, sur la Grand-Place de
Bruxelles. Il venait de constater
que l’aile droite de son bâtiment,
de surface, était plus courte que la
gauche ! On ne demande pas aux
pères du Charles-de-Gaulle d’en ar-
river à de pareilles extrémités.
Mais, tout de même, si le ridicule
coulait, on en sait qui seraient
sous-mariniers ! « NAUSÉABOND ». Ce qualifi-

catif revient comme un leitmotiv
dans les commentaires des
hommes politiques sur l’affaire
concernant les relations de Roland
Dumas avec Elf et cela quelle que
soit leur étiquette politique. « Le
déballage qui commence à exister
devient un peu nauséabond », a ain-
si regretté, dimanche 7 mars sur
France 2, Dominique Strauss-Khan,
le ministre socialiste de l’économie
et des finances. « Tout cela n’est pas
bon pour la démocratie et participe
d’un climat nauséabond », estime
également le secrétaire national du
Parti communiste, Robert Hue, qui
était l’invité du « Grand jury RTL-
Le Monde-LCI ». Aussi M. Hue de-
mande-t-il que l’enquête aille
« beaucoup plus vite ». « Ce que je
lis me donne mal à la tête et un peu
la nausée », a renchéri le ministre
aux affaires européennes, Pierre
Moscovici. Interrogé sur Radio-J,
ce dernier a cependant dit être
« mal à l’aise avec cette forme de
déballage et un peu de chantage » et
ne voit pas en quoi les nouvelles
déclarations de Christine Deviers-
Joncour sur les cadeaux faits à son
ancien ami, Roland Dumas, alors
ministre des affaires étrangères et
aujourd’hui président du Conseil
constitutionnel, « créent une affaire
supplémentaire ». Quant à Jean
Glavany, le ministre socialiste de
l’agriculture, s’il considère que ce
« déballage d’affaires privées » est
un problème, cela ne constitue pas
« un problème politique en soi ».

Se pose toutefois la question de
savoir si M. Dumas doit continuer
de présider le Conseil constitution-
nel. Tout le monde, et notamment
le député UDF François Léotard,
affirme qu’il faut être « intransi-
geant sur le principe de la présomp-
tion d’innocence, qui est un des prin-
cipes fondamentaux de la
démocratie ». Reste que M. Léo-
tard, interrogé dimanche sur FR3,
estime également que « la prési-
dence du Conseil constitutionnel (...)
suppose qu’aucun doute, aucune
suspicion, aucune opacité puissent
prévaloir sur la dignité de cette fonc-
tion ». De son côté, le premier se-
crétaire du PS, François Hollande,
qui a souligné, lors du « Forum
RMC-Le Figaro », la nécessité « que
la justice travaille » pour voir « la
vérité connue », fait confiance à Ro-
land Dumas et aux membres du
Conseil constitutionnel « qui
doivent savoir si la situation judi-
ciaire de leur président est un em-
pêchement grave pour la continuité
de leurs délibérations ».

Le gouvernement va soumettre le projet sur la parité
aux députés, dès le 10 mars, pour une ultime lecture

M. Chirac sera invité à réunir, ensuite, le Congrès pour l’adoption définitive
A LA MANIÈRE d’un joueur

d’échecs qui entend pousser son
avantage, Lionel Jospin est décidé
à accélérer le calendrier de la révi-
sion constitutionnelle introdui-
sant la parité hommes-femmes en
politique. Ainsi, le texte, voté le
jeudi 4 mars par le Sénat, devrait
être présenté, dès le mercredi
10 mars, à l’Assemblée nationale.
Telle sera, en tout cas, la demande
du gouvernement, formulée par
l’intermédiaire de Daniel Vaillant,
ministre chargé des relations avec
le Parlement, mardi 9 mars, lors
de la conférence des présidents
qui fixe, chaque semaine, le pro-
gramme des débats au Palais-
Bourbon. 

Une fois obtenu l’accord de
cette instance – sans surprise
puisque le gouvernement est
maître de l’ordre du jour –, les dé-
putés seront donc invités à se pro-
noncer sur cette réforme dans
l’après-midi de mercredi, juste
après la séance des questions
d’actualité. Ils devraient alors ac-
cepter le texte voté par les séna-
teurs et qui stipule, à l’article 3 de
la Constitution, que la loi « favo-
rise l’égal accès des hommes et des
femmes aux mandats électoraux et
aux fonctions électives », tandis

que l’article 4 précise que « les
partis politiques contribuent à la
mise en œuvre de la parité ». Dès
mercredi, par conséquent, cette
réforme devrait donc être voté
dans les mêmes termes par les
deux chambres. Il reviendra en-
suite au président de la Répu-
blique, ainsi que le prévoit l’ar-
ticle 89 de la Constitution, de
réunir députés et sénateurs en
Congrès, à Versailles, afin qu’un
vote solennel entérine la révision
de la Loi fondamentale.

A cette étape pourtant, celle du
décret de convocation des parle-
mentaires, se glisse une de ces
chausse-trappes qui font les dé-
lices de la cohabitation. En effet, il
appartient à M. Chirac de fixer à
la fois la date et l’ordre du jour du
Congrès. Sur le premier point, au-
cune divergence particulière ne
devrait surgir. Le gouvernement
désire que ce soit « le plus vite pos-
sible » et il n’est pas certain que le
président de la République sou-
haite, de son côté, faire traîner les
choses. Sur l’ordre du jour, en re-
vanche, un désaccord plus franc
devrait opposer les deux respon-
sables de l’exécutif. 

En effet, M. Jospin ne fait pas
mystère de son souhait de profiter

de l’occasion pour faire entériner,
également, la réforme du Conseil
supérieur de la magistrature
(CSM), dont les termes ont déjà
été acceptés par les deux
chambres à l’automne. Or, depuis
le dernier vote du Sénat sur ce su-
jet, intervenu le 18 novembre
1998, M. Chirac bloque la réforme
et refuse, explicitement, de la sou-
mettre à un Congrès avant, dit-il,
que les autres textes composant la
réforme de la justice ne soient
connus des parlementaires. 

DILEMME
Or, à mesure que le temps

passe, l’argument présidentiel
perd de sa force. La loi réformant
la présomption d’innocence, à la-
quelle M. Chirac manifeste fré-
quemment son attachement, sera
discutée à l’Assemblée nationale
dès la fin du mois de mars. Un se-
cond texte, consacré à la refonte
des liens entre la chancellerie et le
parquet, présenté en conseil des
ministres le 3 juin 1998, sera sou-
mis aux parlementaires durant le
second trimestre 1999. Ainsi, fait-
on valoir du côté du gouverne-
ment, chacun possède au-
jourd’hui une vision globale de la
réforme de la justice. Dès lors, les

conditions fixées par le président
de la République pour la révision
du CSM paraissent remplies. Les
mêmes sources indiquent qu’il se-
rait judicieux de profiter de la ré-
forme de la parité pour faire
d’une pierre deux coups, le dépla-
cement des parlementaires à Ver-
sailles étant suffisamment
complexe à organiser pour ne pas
multiplier ce type d’opération.

M. Chirac cédera-t-il à la pres-
sion, discrète mais déterminée, de
son premier ministre ? Ce n’est
pas sûr. Car le président de la Ré-
publique sait bien qu’une grande
partie de ses troupes, surtout les
députés RPR, demeure opposée à
la réforme du CSM, votée seule-
ment par la gauche à l’Assemblée
nationale. Aussi, plutôt que de ris-
quer un désaveu public, lui-même
s’étant montré favorable en son
temps à ce texte, M. Chirac pré-
fère temporiser. Mais à trop lan-
terner, il risque de subir le procès
de bloquer la modernisation de la
justice, dont chacun s’accorde,
par ailleurs, à reconnaître la né-
cessité. Un dilemme que le pré-
sident devra trancher dans les
prochains jours.

Jean-Michel Aphatie

Les commentaires
politiques sur
les relations
de M. Dumas et Elf


